[image: image1.jpg]



[image: image2.png]Publiez Ce (")
Que Vous Payez




Réseau des Organisations pour

La Transparence et l’Analyse Budgétaire

	Recueil des Textes Juridiques relatifs aux Industries Extractives au Niger 2ème édution  


Financement : ONG Internationale SWISSAID    

FEVRIER 2014
ROTAB Publiez Ce Que Vous Payez/ ARRETE N°0394/MISD/AR/DGAPJ/DLP
B.P.: 10 468 Quartier Plateau Zone ORTN, Rue or-16 Niamey, Niger

Tél Secrétariat : 00 227 20 75 22 89 / 20 35 22 49 / Cel. : 00 227 96 47 10 57/96 27 80 46 - Fax: 00 227 20 74 00 03

www.rotabniger.org

Préface 
Si dans les démocraties séculaires, la maxime « Nul n’est censé ignorer  la loi » est érigée en règle cardinale de l’Etat de droit, dans les pays en transition démocratique, en Afrique notamment, et particulièrement au Niger où la majorité de la population (plus de 70%) est non alphabétisée, ce serait  plutôt la formule  « Nul n’est censé connaître la loi » qui apparaît comme le principal trait caractéristique des rapports entre les citoyens et la loi.
 
Depuis février 2007, du fait de la naissance d’une nouvelle rébellion armée, après celle que le Niger a connue dans les années 1990, la question récurrente qui est en débat tant au niveau des autorités politiques qu’au niveau de la société civile et qui transparaît dans les revendications du Mouvement des Nigériens pour la Justice (MNJ), est celle de l’exploitation des ressources minières (l’uranium précisément)  et pétrolières, leur utilisation ou destination. Au même moment, environ une centaine de permis de recherches sont octroyés par l’Etat à des compagnies de prospections et d’exploitations minières et pétrolières de provenances diverses.
 
En effet, de nombreux citoyens nigériens n’ont pas accès à l’information sur les principaux enjeux sociaux, économiques et politiques de leur pays. Or, si l’on admet que l’accès à l’information des populations est une condition primordiale pour leur pleine participation à la gestion des affaires publiques, force est de constater que les informations concernant l’exploitation du pétrole  et des autres minerais, sont dans leur quasi-totalité marquées du sceau de la confidentialité et de l’opacité.  
 
La publication de ce recueil de textes juridiques relatifs aux industries extractives au Niger vient à point nommé. Il vise, d’une part, à favoriser l’accessibilité des citoyens aux informations essentielles concernant la manière dont la gestion des ressources nationales est organisée et d’autre part, à promouvoir une citoyenneté responsable en  engageant la société civile dans la campagne exigeant du gouvernement la publication des revenus générés par l’exploitation des ressources minières et pétrolières, et des compagnies exploitant les minerais, de publier ce qu’elles paient à l’Etat.
 
Il s’agira pour nous ici de mettre à la disposition de nos structures, nos partenaires et des organisations de la société civile, des textes juridiques relatifs aux industries extractives au Niger afin qu’ils prennent connaissance de leur existence et de leur contenu.
 
L’accès à l’information est non seulement un élément essentiel de la démocratie constitutionnelle  et de la bonne gouvernance mais aussi l’une des conditions préalables à la prise de décisions rationnelles dans la poursuite du développement humain durable. Autrement dit, assurer l’accès à la population aux informations concernant la gestion des affaires publiques contribue à renforcer la transparence, la responsabilité, l’imputabilité ou l’obligation de rendre compte, l’Etat de droit et la prise en compte des préoccupations fondamentales des populations.
 
Ali IDRISSA

Coordonnateur du ROTAB
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V. CADRE JURIDIQUE SOUS REGIONAL

      REGLEMENT N°18/003/CM/UEMOA DU 23 DECEMBRE 2003 PORTANT CODE MINIER UEMOA

REGLEMENTN°18/2003/CM/UEMOA 
PORTANT ADOPTION DU CODE MINIER COMMUNAUTAIRE DE L'UEMOA
LE CONSEIL DES MINISTRES DE L'UNION ECONOMIQUE 
ET MONETAIRE OUEST AFRICAINE (UEMOA)

VU le Traité de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), notamment en ses articles 4, 6, 7, 16, 19, 20, 24, 26, 42, 43, 44, 60, 101 et 102 ;

VU le Protocole Additionnel n° I relatif aux organes de contrôle de l'UEMOA, notamment en ses dispositions relatives à la Cour de Justice;

VU le Protocole Additionnel n° II relatif aux politiques sectorielles de l'UEMOA, notamment en son article 21 ;

VU l'Acte Additionnel n° 10/96 du 10 mai 1996 portant Statuts de la Cour de Justice de l'UEMOA ;

VU l'Acte Additionnel n° 01/2000 du 14 décembre 2000 portant adoption de la Politique Minière Commune de l'UEMOA ;

VU le Règlement n° 04/96/CM/UEMOA du 20 décembre 1996 portant adoption d'un référentiel comptable commun au sein de l'UEMOA, dénommé Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA) ;

VU le Règlement n° 02/97/CM/UEMOA du 28 novembre 1997 portant adoption du Tarif Extérieur Commun (TEC) de l'UEMOA tel que modifié par le Règlement n° 02/2000/CM/UEMOA du 29 juin 2000 ;

VU le Règlement n° 09/98/CM/UEMOA du 20 novembre 1998 relatif aux relations financières extérieures des Etats membres de l'UEMOA ;

VU le Règlement n° 09/2001/CM/UEMOA du 26 novembre 2001 portant adoption du Code des Douanes de l'UEMOA ;

VU la Directive n°02/98/CM/UEMOA du 22 décembre 1998 portant harmonisation des législations des Etats membres de l'UEMOA en matière de Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) ;

VU la Directive n°03/98/CM/UEMOA du 22 décembre 1998 portant harmonisation des législations des Etats membres de l'UEMOA en matière de Droits d'accises ;

CONSIDERANT que l'instauration d'une réglementation minière communautaire participe à la création d'un climat global propice aux investissements et au traitement égalitaire des investisseurs au sein de l'Union ;

CONVAINCU que le Code Minier Communautaire constitue un instrument de promotion du secteur des mines au sein de l'Union ;

SUR proposition de la Commission de l'UEMOA ;

VU l'avis, en date du 19 décembre 2003, du Comité des Experts Statutaires ;

ADOPTE LE REGLEMENT DONT LA TENEUR SUIT :
TITRE I – GENERALITES

CHAPITRE 1 – DEFINITIONS

Article Premier
Aux fins du présent Code, on entend par :

1. UEMOA : Union Economique et Monétaire Ouest Africaine, objet du Traité de l'UEMOA ;

2. Union : Union Economique et Monétaire Ouest Africaine, objet du Traité de l'UEMOA ;

3. Etat membre : tout Etat partie prenante au Traité de l'UEMOA tel que prévu par son préambule ;

4. Commission : la Commission de l'UEMOA ;

5. Ressortissant de l'Union : toute personne physique ayant la nationalité de l'un des Etats membres de l'Union, qui réside ou non au sein de l'Union ou toute personne morale de droit d'un Etat membre de l'Union ;

6. Territoire de l'Union : l'ensemble des territoires des Etats membres de l'UEMOA y compris leurs eaux territoriales et leurs plateaux continentaux ;

7. Code Minier Communautaire : le présent texte, les règlements d'exécution et l'ensemble des règles applicables aux activités minières au sein de l'Union ;

8. Réglementation minière : le Code Minier Communautaire, les dispositions légales ou réglementaires nationales antérieures non contraires à celles du Code minier communautaire, les dispositions légales ou réglementaires nationales postérieures édictées sur des volets de l'activité minière non couverts par les prescriptions du présent Code ;

9. Date de première production : la date à laquelle la mine atteint une période continue de production de soixante (60) jours à quatre-vingt-dix pour cent (90%) de sa capacité de production telle qu'établie dans l'étude de faisabilité qui a été notifiée aux autorités nationales ou la date de la première expédition à des fins commerciales ;

10. Etude d'impact sur l'environnement : une étude qui est destinée à exposer systématiquement les conséquences négatives ou positives d'un projet, d'un programme ou d'une activité, à court, moyen et long termes, sur les milieux naturel et humain ;

11. Exonérations : les réductions totales ou partielles des impôts, droits et taxes ;

12. Exploitation : l'ensemble des travaux préparatoires, d'extraction, de transport, d'analyse et de traitement effectués sur un gisement donné pour transformer les substances minérales en produits commercialisables et/ou utilisables;

13. Exploitation artisanale : toute exploitation dont les activités consistent à extraire et concentrer des substances minérales et à récupérer les produits marchands en utilisant des méthodes et procédés manuels et traditionnels ;

14. Exploitation industrielle : toute exploitation fondée sur la mise en évidence préalable d'un gisement, possédant les installations fixes nécessaires pour la récupération, dans les règles de l'art, de substances minérales exploitées par des procédés industriels ;

15. Fournisseur : toute personne physique ou morale qui se limite à livrer des biens et services au titulaire d'un titre minier sans accomplir un acte de production ou de prestation de services se rattachant aux activités principales du titulaire du titre minier ;

16. Gîte naturel : toute concentration naturelle de minéraux dans une zone déterminée de l'écorce terrestre ;

17. Gisement : tout gîte naturel de substances minérales exploitables dans les conditions économiques du moment ;

18. Gîtes géothermiques : les gîtes naturels classés à haute ou basse température selon les modalités établies dans la réglementation minière et dont on peut extraire de l'énergie sous forme thermique, notamment par l'intermédiaire des eaux chaudes et des vapeurs souterraines qu'ils contiennent ;

19. Liste Minière : liste des biens d'équipement et consommables établie conformément à la nomenclature du Tarif Extérieur Commun, normalement utilisés dans les activités minières et pour lesquels les droits et taxes à l'importation sont suspendus, modérés ou exonérés ;

20. Prospection : l'ensemble des investigations systématiques et itinérantes de surface par des méthodes géologiques, géophysiques ou autres en vue de déceler des indices ou des concentrations de substances minérales utiles ;

21. Petite mine : exploitation de petite taille, permanente, possédant un minimum d'installations fixes, utilisant dans les règles de l'art des procédés semi-industriels ou industriels et fondée sur la mise en évidence préalable d'un gisement. La détermination de la taille est fonction d'un certain nombre de paramètres interactifs, notamment : la taille des réserves, le niveau des investissements, le rythme de production, le nombre d'employés, le chiffre d'affaires annuel, le degré de mécanisation ;

22. Recherche : l'ensemble des travaux exécutés en surface, en profondeur et aéroportés pour établir la continuité d'indices de substances minérales, déterminer l'existence d'un gisement et en étudier les conditions d'exploitation ;

23. Société d'exploitation : personne morale de droit d'un Etat membre de l'Union créée en vue de l'exploitation d'un gisement situé dans cet Etat membre ;

24. Sous-traitant : toute personne physique ou morale exécutant un travail qui s'inscrit dans le cadre des activités principales du titulaire du titre minier. 
Il s'agit notamment :

· des travaux de géologie, de géophysique, de géochimie et de sondage pour la prospection, la recherche et l'exploitation ;

· de la construction des infrastructures industrielles, de loisirs et d'approvisionnement en eau et électricité, administratives et socio-culturelles: voies, usines, bureaux, cités minières, supermarchés, économats, établissements socio-sanitaires et scolaires ;

· des travaux d'extraction minière, de transport et de stockage des matériaux et de traitement de minerais ;

25. Substances minérales : les substances naturelles amorphes ou cristallines, solides, liquides ou gazeuses ainsi que les substances organiques fossilisées et les gîtes géothermiques ;

26. Titre minier : autorisations, permis ou concessions ayant trait à la prospection, à la recherche et à l'exploitation de substances minérales.
 

CHAPITRE 2 - CHAMP D'APPLICATION ET PRINCIPES
Article 2
Le présent Code régit l'ensemble des opérations relatives à la prospection, à la recherche, à l'exploitation, à la détention, à la circulation, au traitement, au transport, à la possession, à la transformation et à la commercialisation de substances minérales sur toute l'étendue du territoire de l'Union, à l'exception des hydrocarbures liquides ou gazeux.

Article 3
Le Code Minier Communautaire s'applique uniformément sur toute l'étendue du territoire de l'Union, à toute personne physique ou morale.

Article 4
Les substances minérales contenues dans le sol et le sous-sol, les eaux territoriales et sur le plateau continental d'un Etat membre sont la propriété de cet Etat. Toutefois, les titulaires des titres miniers d'exploitation acquièrent la propriété des substances minérales qu'ils extraient.

Article 5
Nul ne peut entreprendre ou conduire une activité de prospection, de recherche et d'exploitation sur le territoire de l'Union sans avoir au préalable obtenu un titre minier dans les conditions fixées par la réglementation minière en vigueur au sein de l'Union.

Article 6
Les gîtes naturels de substances minérales ou fossiles sont classés, relativement à leur régime légal, en carrières et en mines.

Sont considérés comme gîtes de substances minérales ou fossiles soumis au régime des carrières, outre les tourbières, les gîtes de matériaux de construction, d'ornementation, d'empierrement et de viabilité, des matériaux pour l'industrie céramique, des matériaux d'amendement pour les cultures de terre et autres substances analogues, à l'exception des phosphates, nitrates, sels alcalins et autres sels associés dans les mêmes gisements.

Sont considérés comme mines les gîtes des substances minérales ou fossiles qui ne sont pas classés comme carrières.

Article 7
Certains gîtes peuvent être classés comme carrières ou comme mines suivant l'usage auquel les substances minérales qu'ils contiennent sont destinées dans les conditions définies par les règlements d'exécution du présent Code.

Les installations et facilités annexes sont soumises au même régime juridique que les gîtes naturels de substances auxquels elles se rapportent. Sont considérées comme annexes, les installations de toute nature nécessaires à l'exploitation.

Article 8
Les carrières sont régies, en l'absence de textes communautaires, par la législation nationale de chaque Etat membre.

Article 9
La détermination de la nature des titres miniers, les obligations et les droits liés aux titres miniers et leur gestion administrative sont régis, en l'absence de textes communautaires, par la législation nationale de chaque Etat membre.

Article 10
L'occupation des terrains nécessaires à l'activité de prospection, de recherche ou d'exploitation de substances minérales et aux industries qui s'y rattachent ainsi que les relations entre les propriétaires du sol et autres occupants et les détenteurs de titres miniers s'effectuent, en l'absence de textes communautaires, selon les conditions et modalités établies par la réglementation nationale de chaque Etat membre.

Article 11
Les règles de sécurité et d'hygiène applicables aux travaux de prospection, de recherche et d'exploitation de substances minérales, au transport, au stockage, à l'utilisation des substances explosives et produits dangereux, à la protection de l'environnement, à la réhabilitation des sites exploités et à la conservation du patrimoine forestier et archéologique sont fixées par la réglementation minière au sein de l'Union.

Toute personne physique ou morale exécutant des travaux de prospection, de recherche ou d'exploitation de substances minérales est tenue de les exécuter selon les règles de l'art, de façon à garantir la sécurité des personnes et des biens.

Article 12
Chaque fois que le titulaire d'un titre minier prend la décision d'exploiter un gisement, sur la base d'une étude de faisabilité, il entame les démarches pour la création d'une Société d'Exploitation à laquelle le titre minier relatif à l'exploitation est délivré.

L'octroi de ce titre minier, par un Etat membre, donne droit à cet Etat à une participation de 10% au capital social de la Société d'Exploitation pendant toute la durée de la mine. Cette participation, libre de toutes charges, ne doit connaître aucune dilution en cas d'augmentation du capital social. Toute participation additionnelle d'un Etat membre au capital social d'une Société d'Exploitation est contributive et se fait par négociation.

TITRE II - GARANTIES ET OBLIGATIONS
CHAPITRE 1 - GARANTIES
Article 13
Les Etats membres, conformément aux textes en vigueur au sein de l'Union, garantissent aux titulaires de titres miniers, à leurs fournisseurs et à leurs sous-traitants :

· le droit de disposer librement de leurs biens mobiliers ou immobiliers, matériels ou immatériels et d'organiser leur entreprise qui est notamment garantie contre toute mesure de nationalisation, d'expropriation ou de réquisition. La propriété privée est protégée dans tous ses aspects juridiques et commerciaux, ses éléments et ses démembrements, sa transmission et les contrats dont elle fait l'objet ;

· la libre importation des marchandises, matériaux, matériels, machines, équipements, pièces de rechange et biens consommables, sous réserve du respect du présent Code et du Code des Douanes de l'UEMOA.

Article 14
Les Etats membres garantissent aux titulaires de titres miniers le libre choix des fournisseurs, des sous-traitants ainsi que des partenaires.

Toutefois, les titulaires de titres miniers, leurs fournisseurs et leurs sous-traitants utilisent autant que possible des services et matières d'origine communautaire, les produits fabriqués ou vendus dans l'Union dans la mesure où ces services et produits sont disponibles à des conditions compétitives de prix, qualité, garantie et délai de livraison.

Article 15
Les Etats membres, conformément aux dispositions de la Réglementation des changes en vigueur au sein de l'Union, garantissent aux titulaires de titres miniers, à leurs fournisseurs et à leurs sous-traitants :

· le libre transfert de devises nécessaires aux activités régies par le présent Code, notamment pour assurer les paiements normaux et courants en faveur de leurs créanciers et fournisseurs, hors de l'Union ;

· le libre transfert des bénéfices nets à distribuer aux associés non ressortissants de l'Union et de toutes sommes affectées à l'amortissement des financements obtenus auprès d'institutions non ressortissantes de l'Union et des sociétés affiliées aux titulaires des titres miniers après avoir payé tous les impôts et taxes prévus par les textes en vigueur au sein de l'Union ;

· le libre transfert des bénéfices et des fonds provenant de la liquidation d'actifs après le paiement des taxes et droits de douane et des impôts prévus par les textes en vigueur au sein de l'Union ;

· le libre transfert par le personnel non ressortissant de l'Union employé par les titulaires de titres miniers, des économies réalisées sur leur traitement ou résultant de la liquidation d'investissements dans un Etat membre de l'Union ou de la vente de leurs effets personnels après paiement des impôts, des taxes et toutes autres cotisations prévus par les textes en vigueur au sein de l'Union.

Article 16
Les Etats membres, conformément aux textes en vigueur au sein de l'Union, garantissent aux titulaires de titres miniers, à leurs fournisseurs et à leurs sous-traitants :

· le libre choix de la politique de gestion des ressources humaines, avec toutefois, en cas de recrutement, une préférence à accorder, à qualifications égales, aux ressortissants de l'Union ;

· la libre circulation et la libre commercialisation des produits semi-finis et finis ainsi que de toutes substances et tous produits provenant des activités d'exploitation ;

· la libre circulation des échantillons destinés aux tests et analyses.

Article 17
La stabilité du régime fiscal et douanier prévu dans la réglementation en vigueur au sein de l'Union est garantie aux titulaires de titres miniers pendant la période de validité de leurs titres. Pendant la période de validité de ces titres miniers, les règles d'assiette et de liquidation des impôts, droits et taxes prévus par la réglementation en vigueur demeurent telles qu'elles existent à la date de délivrance desdits titres miniers et aucune nouvelle taxe ou imposition de quelque nature que ce soit n'est applicable au titulaire ou bénéficiaire pendant cette période.

Cependant, en cas de diminution des charges fiscales et douanières ou de leur remplacement par un régime fiscal et douanier plus favorable, les titulaires de titres miniers pourront opter pour ce régime plus favorable à condition qu'ils l'adoptent dans sa totalité.

CHAPITRE 2 - OBLIGATIONS
Article 18
Tout titulaire de titre minier exécutant des travaux de prospection, de recherche ou d'exploitation de substances minérales est tenu, sur toute l'étendue du territoire de l'Union, au respect de la législation nationale de son lieu d'activités et, en l'absence de textes communautaires, des obligations générales suivantes :

· respecter l'ordre public ; 

·  se conformer à la réglementation régissant la création et le fonctionnement des entreprises ; 

· réaliser des études d'impact sur l'environnement pour la phase d'exploitation;

· respecter les règlements sur l'environnement ;

· mettre en place un plan de surveillance ainsi qu'un programme de réhabilitation de l'environnement ; 

· fournir aux autorités compétentes les documents comptables et financiers, les rapports d'exécution sur leur programme, l'emploi et autres informations utiles.

Article 19
Les titulaires de titres miniers doivent tenir une comptabilité régulière suivant le référentiel comptable en vigueur au sein de l'UEMOA dénommé Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA).

Article 20
La fiscalité applicable aux titulaires de titres miniers relatifs à la petite mine et à l'exploitation minière artisanale ainsi que les avantages qui leurs sont concédés font l'objet d'un texte communautaire spécifique.

Article 21
Les titulaires de titres miniers sont tenus de s'acquitter des droits fixes liés aux demandes d'attribution, de renouvellement, de cession, de transmission, d'amodiation, de transformation de titres miniers relatifs à la prospection, à la recherche ou à l'exploitation. Les montants de ces droits et les modalités de leur règlement sont déterminés, en l'absence de textes communautaires, par la législation minière nationale de chaque Etat membre.

Article 22
Tout titulaire d'un titre minier est soumis au paiement annuel d'une taxe superficiaire dont le montant et les modalités de règlement sont fixés, en l'absence de textes communautaires, par la législation minière nationale de chaque Etat membre.

Article 23
Tout titulaire d'un titre minier en phase d'exploitation est soumis au paiement d'une redevance minière dont le taux et l'assiette sont fixés par les règlements d'exécution du présent Code.

Article 24
Outre les paiements de droits fixes, de taxes superficiaires et de redevances minières ci-dessus prévus, les titulaires de titres miniers sont assujettis au paiement des impôts, droits de douane et taxes d'effet équivalent conformément à la réglementation communautaire en vigueur.

TITRE III - AVANTAGES PARTICULIERS
Article 25
Les avantages particuliers accordés aux titulaires de titres miniers se rapportent aux phases de recherche et d'exploitation et sont d'ordre douanier et fiscal.

Les biens d'équipement et consommables importés en phases de recherche et d'exploitation font l'objet d'une Liste Minière. Cette liste est établie et périodiquement mise à jour par la Commission.

CHAPITRE 1 - AVANTAGES PARTICULIERS ACCORDES DURANT LA PHASE DE 

                         RECHERCHE
Article 26
Les avantages douaniers consentis aux titulaires de titres miniers en phase de recherche consistent en Admission Temporaire et en exonérations.

Les biens d'équipement importés pour la recherche au sein de l'Union bénéficient du régime de l'Admission Temporaire pendant toute la validité du titre minier en phase de recherche.

En cas de cession ou de vente de ces biens d'équipement, les droits et taxes de douane sont perçus selon la réglementation douanière en vigueur au sein de l'Union.

Les matériaux, les pièces de rechange ainsi que les carburants et lubrifiants nécessaires au fonctionnement des biens d'équipement utilisés pour les travaux de recherche bénéficient de l'exonération totale des droits et taxes de douane à l'exception du Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS) et de la Redevance Statistique (RS).

Article 27
Les avantages fiscaux consentis aux titulaires de titres miniers en phase de recherche concernent les exonérations :

· de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ; 

·  de l'impôt sur les bénéfices ; 

·  de l'impôt minimum forfaitaire ou son équivalent ; 

·  de la taxe patronale sur les traitements et salaires ; 

·  de la contribution des patentes ; 

·  des impôts fonciers ; 

·  des droits d'enregistrement sur les apports effectués lors de la constitution ou de l'augmentation du capital des sociétés.

CHAPITRE 2 - AVANTAGES PARTICULIERS ACCORDES DURANT LA PHASE 

                         D'EXPLOITATION
Article 28
Les avantages visés au présent chapitre sont accordés aux titulaires des titres miniers d'exploitation industrielle.

Article 29
Les avantages douaniers consentis aux titulaires de titres miniers en phase d'exploitation consistent en Admission Temporaire et en exonérations.

Pendant toute la durée de validité des titres miniers en phase d'exploitation, leurs titulaires bénéficient de l'exonération des droits et taxes, à l'exception de la Redevance Statistique (RS) exigible sur les produits pétroliers destinés à la production d'énergie, à l'extraction, au transport et au traitement du minerai ainsi qu'au fonctionnement et à l'entretien des infrastructures sociales et sanitaires.

Il est accordé, pendant une période se terminant à la fin de la troisième année à compter de la Date de Première Production, l'Admission Temporaire sur les biens d'équipement figurant sur la Liste Minière.

A compter de la fin de cette période et pendant toute la durée de validité résiduelle des titres miniers en phase d'exploitation, leurs titulaires sont assujettis au paiement des droits et taxes habituellement exigibles sur les biens d'équipement figurant sur la Liste Minière et ce, conformément aux textes communautaires en vigueur.

Toutefois, l'équipement ayant servi à l'exécution des travaux d'exploitation bénéficie de l'exonération de tous les droits et taxes de sortie habituellement exigibles à la réexportation.

En cas de cession ou de revente d'un article placé sous le régime de l'Admission Temporaire, les titulaires de titres miniers en phase d'exploitation deviennent redevables de tous les droits et taxes.

Article 30
Il est accordé, pendant une période se terminant à la Date de Première Production, l'exonération de tous droits et taxes d'entrée exigibles sur l'outillage, les pièces de rechange, à l'exclusion de celles destinées aux véhicules de tourisme et tout véhicule à usage privé, les matériaux et les matériels destinés à être intégrés à titre définitif dans les ouvrages.

Pendant toute la validité des titres miniers en phase d'exploitation, leurs titulaires bénéficient de l'exonération totale des droits et taxes d'entrée sur les produits chimiques, les réactifs, les huiles et les graisses pour les biens d'équipement.

Article 31

Les titulaires des titres miniers en phase d'exploitation peuvent bénéficier de l'application d'un système d'amortissement accéléré.

Article 32
Le titulaire d'un titre minier relatif à l'exploitation est autorisé à constituer, en franchise de l'impôt sur les bénéfices, une provision pour la reconstitution du gisement. Les modalités de constitution et d'utilisation de cette provision sont déterminées par le règlement d'exécution du présent Code.

Article 33
Les titulaires des titres miniers en phase d'exploitation bénéficient de l'exonération :

· pendant une période s'achevant à la Date de la Première Production de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ;

· pendant trois (03) ans à compter de la Date de la Première Production : de la contribution des patentes ; de l'impôt sur les bénéfices; de la taxe patronale sur les traitements et salaires ;

· pendant toute la durée de l'exploitation : des impôts fonciers; de l'impôt minimum forfaitaire ou son équivalent.

TITRE IV - DISPOSITIONS SPECIALES
Article 34
Tout sous-traitant non ressortissant de l'Union qui fournit, pour une durée de plus de six (06) mois, des prestations de services pour le compte des titulaires de titres miniers, est tenu de créer une société conformément à la réglementation en vigueur au sein de l'Union.

La durée de la sous-traitance ne fait toutefois pas obstacle à l'exécution des obligations fiscales conformément à la réglementation en vigueur au sein de l'Union.

Tout sous-traitant, quelle que soit la durée de sa prestation de services pour le compte d'un titulaire de titre minier, bénéficie des mêmes avantages fiscaux et douaniers que celui-ci.

Article 35
Les différentes dispositions du présent Code sont précisées dans les règlements d'exécution et dans une Convention-type établis par la Commission.

Article 36
Le non-respect des dispositions du présent Code donne lieu au retrait des avantages sus-énoncés sans préjudice des sanctions prévues par la réglementation minière en vigueur au sein de l'Union.

TITRE V - REGLEMENT DES DIFFERENDS
Article 37
Toute infraction aux dispositions du présent Code relève des juridictions nationales.

Les différends nés de l'interprétation ou de l'application d'une convention conclue entre un titulaire de titre minier et un Etat membre conformément aux dispositions du présent Code et qui n'ont pas trouvé solution à l'amiable sont soumis :

· à la Cour de Justice de l'Union, lorsqu'ils relèvent de son domaine de compétence,

· à toute instance arbitrale expressément désignée par les parties, dans une convention, un compromis d'arbitrage ou une clause compromissoire.

TITRE VI - DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Article 38
Les titres miniers en cours de validité à la date d'entrée en vigueur du présent Code restent valables pour la durée et les substances pour lesquelles ils sont délivrés.

Ils conservent leur définition pendant toute la durée de leur validité. Les renouvellements se feront conformément aux dispositions du présent Code.

Les conventions et les accords en vigueur à cette date demeurent également valables pour leur durée de validité.

TITRE VII - DISPOSITIONS FINALES
Article 39
Conformément aux dispositions de l'article 24 alinéa 1er du Traité de l'UEMOA, la Commission est habilitée à prendre les Règlements d'exécution du présent Code.

Article 40
La procédure de modification du présent Code est la même que celle qui a présidé à son élaboration et à son adoption.

VI. CADRE JURIDIQUE NATIONAL

2.1. EXTRAIT DES DISPOSITIONS CONSTITUTIONNELLES
TITRE II : DES DROITS ET DEVOIRS DE LA PERSONNE HUMAINE

Article 35 : Toute personne a droit à un environnement sain. L'Etat a l'obligation de protéger l'environnement dans l'intérêt des générations présentes et futures.

Chacun est tenu de contribuer à la sauvegarde et à l'amélioration de l'environnement dans lequel il vit.

L'acquisition, le stockage, la manipulation et l'évacuation des déchets toxiques ou polluants provenant des usines et autres

unités industrielles ou artisanales installées sur le territoire national sont réglementés par la loi.

Le transit, l'importation, le stockage, l'enfouissement, le déversement sur le territoire national de déchets toxiques ou polluants étrangers, ainsi que tout accord y relatif constituent un crime contre la nation, puni par la loi.
L'Etat veille à l'évaluation et au contrôle des impacts de tout projet et programme de développement sur l'environnement.

Ariclet 36 :  L'Etat et les autres collectivités publiques veillent à la lutte contre la désertification.

Article 37 : Les entreprises nationales et internationales ont l'obligation de respecter la législation en vigueur en matière environnementale. Elles sont tenues de protéger la santé humaine et de contribuer à la sauvegarde ainsi qu'à l'amélioration de l'environnement.
TITRE VII : DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL
Section 1 : Des orientations générales de la politique de développement
Article 146 : L'action de l'Etat en matière de politiques de développement économique et social est soutenue par une vision stratégique.

L'Etat fait de la création des richesses, de la croissance et de la lutte contre les inégalités un axe majeur de ses interventions.

Les politiques publiques doivent promouvoir la souveraineté alimentaire, le développement durable, l'accès de tous aux services sociaux ainsi que l'amélioration de la qualité de vie.
Article147 : L'État s'attèle à développer son potentiel énergétique en vue d'atteindre la souveraineté énergétique, l'accès à l'énergie et à bâtir un secteur industriel, minier, pétrolier et gazier dynamique et compétitif, orienté vers la satisfaction des besoins nationaux et des exigences du développement.

Les compagnies opérant au Niger sont tenues d'employer, en priorité, le personnel nigérien et permettre son accession à tous les emplois, en rapport avec ses capacités conformément aux lois en vigueur.

Section 2 : De l'exploitation et de la gestion des ressources naturelles et du sous-sol

Artcle 148 : Les ressources naturelles et du sous-sol sont la propriété du peuple nigérien.

La loi détermine les conditions de leur prospection, de leur exploitation et de leur gestion.
Article 149 : L'État exerce sa souveraineté sur les ressources naturelles et du sous-sol.

L'exploitation et la gestion des ressources naturelles et du sous sol doit se faire dans la transparence et prendre en compte la protection de l'environnement, du patrimoine culturel ainsi que la préservation des intérêts des générations présentes et futures.
Article150 : Les contrats de prospection et d'exploitation des ressources naturelles et du sous-sol ainsi que les revenus versés à l'Etat, désagrégés, société par société, sont intégralement publiés au Journal Officiel de la République du Niger.
Article 151 : L'Etat s'assure de la mise en oeuvre effective des contrats d'exploration et d'exploitation octroyés.

Article 152 : Les recettes réalisées sur les ressources naturelles et du sous-sol sont réparties entre le budget de l'État et les budgets des collectivités territoriales conformément à la loi.

Article 153 : L'Etat veille à investir dans les domaines prioritaires, notamment l'agriculture, l'élevage, la santé et l'éducation, et à la création d'un fonds pour les générations futures.

2.2  DOMAINE MINIER 

2.2.1. Ordonnance n°93-16 du 2 Mars 1993 portant loi minière

Vu  la Constitution ;

Vu l’Acte fondamentale n° I/CN du 30 juillet 1991, portant statut de la Conférence Nationale ;

Vu l’Acte n°III /CN du 09 août 1991, proclamant les attributs de la Souveraineté de la Conférence Nationale ;

Vu l’Acte fondamentale n° XXI/CN du 29 octobre 1991, portant organisation  des pouvoirs publics pendant la période de Transition ; 

Vu l’Ordonnance n°93-016 du 02 mars 1993 portant Loi Minière en République du Niger ; 

Le Conseil des Ministres entendu ; 

Le haut conseil de la République du Niger a délibérée et adopté ;

Le Premier Ministre signe l’ordonnance dont la teneur suit : 

TITRE I. - DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre I- DISPOSITIONS PRELIMINAIRES
Art. premier. – Application de la loi

Sur le territoire de la République Niger, la prospection, la recherche, l’exploitation, la possession, la détention, la circulation, le commerce et la transformation des substances minérales ou fossiles et le régime fiscal applicable à ces activités sont régis par les dispositions de la présente ordonnance incluant les textes pris pour son application (loi minière). Seuls font exception les hydrocarbures liquides ou gazeux et les eaux souterraines qui relèvent, sauf stipulation expresse à la présente ordonnance, de régimes particuliers définis dans d’autres lois.

Sauf dérogation expresse, la présente ordonnance ne fait pas obstacle à l’application d’autres textes législatifs ou réglementaires.

Art. 2 – Propriété de l’Etat

Les gîtes naturels de substances minérales ou fossiles contenues dans le sous- sol ou existant en surface sont, sur le territoire de la République du Niger, la propriété de l’Etat et ils ne peuvent être, sous réserve de la présente ordonnance, susceptibles d’aucune forme d’appropriation privée.

Chapitre II. –CLASSIFICATION DES GITES DE SUBSTANCES MINERALES 

Art. 3– Régime légal 

Les gîtes naturels de substances minérales ou fossiles, autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux, sont classés, relativement à leur Régime légal, en carrières et en mines.

Art. 4–  Carrières

sont considérés comme carrières les gîtes de matériaux de construction, de matériaux d’empierrement et de viabilité , de matériaux pour l’industrie céramique , de matériaux d’amendement pour la culture des terre et autres substances analogues, à l’exception des phosphates, nitrates, sels alcalins, et autres sels associés, dans les mêmes  gisements. Les tourbière sont également classés parmi les carrières.

Les carrières sont réputées ne pas être séparées de la priorité du sol ou des droits de surface, elles en suivent les conditions.

Art. 5- Mines 

Sont considérés comme mines, les gîtes de toutes substances minérales ou fossiles qui ne sont pas classés dans les carrières.

Ces substances sont dites substances minières.

Les gîtes de certains substances minières susceptibles d’être considérées, suivant l’usage auquel elles sont destinées, comme substances de carrières, peuvent être, dans les limites fixées par l’autorisation administrative, exploités comme carrière pour des travaux d’utilité publique.

Les mines constituent une propriété distincte de la propriété du sol. Elles appartiennent à l’Etat et constituent un domaine public particulier.

Art. 6 - Changement de classification 

A tout moment, un décret pris sur prospection du ministre chargé des mines peut décider du passage à une date déterminé dans la classe des mines des substances antérieurement classés dans le régime des substances des carrières.

Chapitre III.- DROIT DE SE LEVER A DES OPERATIONS MINIERES OU DE CARRIERES 

Art. 7- Droits des personnes

Sous réserve de la présente ordonnance, l’Etat peut accorder sur le territoire de la République du Niger à une ou plusieurs personnes physiques ou morales, de nationalité ou de droit nigérien à l’étranger, dûment qualifiées selon la réglementation, le droit de prospecter, rechercher ou exploiter des substances minières ou de carrière :

· le droit de prospecter des substances minières ne peut être acquis qu’en vertu d’une  « autorisation de prospection » ;

· le droit de rechercher des substances de carrière  ne peut être acquis qu’en vertu d’une  « autorisation de rechercher » ;

· le droit de rechercher des substances minières ne peut être acquis qu’en vertu d’une  «  permis de rechercher » ;

· le droit d’exploiter une mine ne peut être acquis qu’en vertu d’un permis pour «  petite exploitation » ou d’un permis pour « grande exploitation » ;

· le droit d’exploiter un ou plusieurs gisements suivant des méthodes artisanales ne peut être acquis qu’en vertu « autorisation d’exploitation artisanale »

· le droit d’exploiter des substances de carrière ne peut être acquis qu’en vertu «  autorisation d’ouverture et d’exploitation de carrière »

Art. 8 - Droit de l’Etat 

L’attribution  faite par l’Etat de permis de d’exploitation donne droit en contrepartie de la richesse distribuée, de l’appauvrissement du sous-sol et des dépenses de recherches effectuées visées à l’article 89 ci-dessous, à actions d’apport gratuites fixée à 10% du capital. Aucune contribution financière ne doit être demandée à l’Etat, au titre de ces actions d’apport.

L’Etat peut se livrer son propre compte à toute opération minière ou de carrière soit directement, soit par l’intermédiaire d’un organisme d’Etat agissant seul ou en association avec des tiers.

L’Etat se réserve le droit de participer directement ou par l’intermédiaire d’un organisme d’Etat, à l’exception des substances minières ou de  carrière en s’associant avec les titulaires d’un titre minier ou de carrière

Dans ce cas , le taux de participation de l’Etat dans le capital de la société d’exploitation incluant les actions d’apport gratuites ne peut dépenser trente trois pour cent (33%).

En cas de participation de l’Etat à une ou plusieurs opérations minières ou de carrière avec  des tiers, la nature et les modalités de la participation de l’Etat seront expressivement définies d’un commun accord des parties le permis de recherches minières ou dans le texte accordant l’autorisation d’ouverture et d’exploitation de carrière.

Lorsque l’Etat entreprend directement ou fait entreprendre pour son propre compte des activités régies par la présente ordonnance, il y de mesure soumis en tant qu’elle puisse être applicable, sauf pour les activités de recherche entreprises sous l’autorité du ministre chargé des mines pour l’améliorer la connaissance géologique du territoire du Niger ou pour des fins scientifiques.

Chapitre IV – CONDITIONS D’OBTENTION D’UN TITRE MINIER OU DE CARRIERE

Art .9. – Obligation de se conformer 

Aucune personne physique ou morale, y compris les propriétaires du sol ou de droits de surface, ne peut sur le territoire de la République du Niger se livrer à l’une ou plusieurs des activités visées à l’article premier ci-dessus sans se conformer aux dispositions de la présente ordonnance.

Le refus total ou partiel de la part de l’Etat d’octroyer un titre  minier ou de carrière n’ouvre droit à aucune indemnisation pour le demandeur débouté dont la demande ne répond pas aux exigences de la présente ordonnance.

Art .10. – Conditions à remplir par les personnes physiques 

Toute personne physique peut prétendre à : 

· la carte de prospecteur, 

· l’autorisation de recherche des substances de carrière,

· l’autorisation d’exploitation artisanale , 

· l’autorisation d’ouverture et d’exploitation de carrière permanente ou temporaire.

Aucune personne physique ne peut obtenir ni détenir un titre minier ou de carrière suscité :

· en cas d’incompatibilité de son statut personnel avec l’exercice des activités commerciales au Niger,

· en cas de condamnation à une peine l’emprisonnement pour infraction aux dispositions de l’ordonnance minière ou à la réglementation sur la détention, la possession, la circulation et le commerce des substances minérales au Niger,

· en cas de non conformité de sa demande aux exigences de la présente ordonnance.

Art .11. -  Conditions à remplir par les personnes morales.

Aucune personne morale ne peut obtenir ni détenir un titre d’exploitation minière ou de carrière si elle n’est pas constituée conformément aux lois régissant le statut des sociétés dans la République du Niger.

Art .12. -  Plusieurs titulaires 

Lorsque plusieurs personnes sont co-titulaires d’un titre minier, elles agissent à titre conjoint et solidaire et ont l’obligation de soumettre au ministre chargé des mines un exemplaire de tout accord, relatif au titre minier conclu entre elles.

TITRE  II. –DES TITRES MINIERS
Art .13. – Définitions des titres miniers

Les autorités de prospection ou d’exploitation artisanale ainsi que les permis de recherche et les permis pour petite ou grande exploitation minière sont dits  « titre miniers ».

Chapitre I. AUTORISATION DE PROSPECTION
Art.14. – Définition 

On entend par  «  prospection », l’ensemble des travaux de recherche, limités aux opérations de surface et de substance, destinés à reconnaître la composition ou la structure du sous-sol et à mettre en évidence des indices de minéralisation.

La prospection simple au  « marteau » utilise des méthodes géologiques simples (cartographie géologique, échantillonnage).

La prospection systématique utilise conjointement des méthodes géologique, géophysiques et géochimiques.

Art.15.- Droits conférés 

L’autorisation de prospection confère à son titulaire, dans les zones non classées comme zones fermées ou ne faisant pas l’objet  d’un autre titre minier, droit de prospecter une ou plusieurs substances minières.

L’autorisation de prospection confère à son titulaire un droit de préemption sur le périmètre sollicité, dans les limites et la durée de l’autorisation. Elle n’a aucun caractère exclusif.

Art.16.- Attribution 
L’autorisation de prospection est délivrée par le directeur des mines :

· aux postulants d’autorisation d’exploitation artisanale, dans les zones visées à l’article 44 ci-dessous.

· aux postulants de permis de recherches, dans les zones visées à l’article 15 ci-dessus, à l’exception des zones visées à l’article 44 ci-dessous.

Art .17. – Validité 
L’autorisation de prospection est valable un an, renouvelable indéfiniment par période d’un an si son titulaire a respecté les obligations lui incombant en vertu de la présente ordonnance.

Art .18. – Carte de prospecteur 

Par dérogation aux dispositions des articles 7 et 16 ci-dessus, des prospecteurs agrées par le directeur de s mines, peuvent effectuer la prospection au marteau. Le directeur des mines délivre à chaque prospecteur agréé une carte individuelle de prospecteur tenant lieu d’autorisation de prospection.

La carte de prospecteur est annuelle. Elle confère à son titulaire, pour la prospection au marteau, les mêmes droits que l’autorisation de prospection. En cas de découvertes, le prospecteur agréé peut demander une autorisation d’exploitation artisanale ou céder ses droits à une personne physique ou morale ayant les capacités requises.

Art .19.- Retrait – Renonciation
La carte de prospecteur peut être retirée par le directeur des mines, à tout moment, pour défaut de communication des résultats d’investigation.

Le titulaire d’une autorisation de prospection ou  la carte de prospecteur peut y renoncer à tout moment, sous réserve d’un préavis d’un mois.

Chapitre II.- PERMIS DE RECHERCHES

Art .20.- Définition 

On entend par « recherches » toute activité conduite dans le but de découvrir ou de mettre en évidence l’existence de gisements de substances minières, de les délimiter et d’en évaluer l’importance et les possibilités d’exploitation.

Art .21.- Droits conférés 

Le permis de recherches confère, dans les limites de son périmètre et indéfiniment en profondeur, le droit exclusif de prospection et de recherches des substances minières pour lesquelles il est délivré, sous réserves des dispositions de l’article 26 ci- dessous.

Le titulaire d’un permis de recherches a droit à l’extension de son titre à d’autres substances.

Pendant la période de validité du permis de recherches, seul son titulaire, sous réserve d’une prise de participation par l’Etat, peut demander et obtenir un permis d’exploitation pour le ou les gisements se trouvant à l’intérieur du périmètre du permis de recherches.

Art .22.- Attribution 

Le permis de recherches est attribué par arrêté du ministre chargé des mines sur proposition du directeur des mines au demandeur ayant présenté une demande conforme aux exigences de la présente ordonnance et ayant les capacités techniques et financières suffisantes.

Art .23.- Validité

Le permis de recherches est valable pour trois ans. Il peut à la demande de son titulaire, présentée dans les formes prévues par la présente ordonnance, être renouvelé deux fois par période de trois ans.

Pour des raisons d’ordre technique liées à la finalisation de l’étude de faisabilité, une prolongation dont la durée ne peut dépasser un an peut être accordée à son titulaire.

Art .24.- Superficie et forme 

La superficie pour laquelle le permis de recherche est accordé ne peut , sauf dérogation, excéder deux mille kilomètre carrés . Le permis de recherches est, sauf dérogation, limité, par un rectangle dont les côtés sont orientés Nord-Sud et Est- Ouest vrais.

Art .25.- Renouvellement 

Le renouvellement du permis de recherches est accordé par arrêté du ministre chargés des mines sur la prospection du directeur des mines dans les mêmes conditions que le titre original.

Chaque renouvellement du permis de recherche est de droit si le titulaire a rempli ses obligations en vertu de la présente ordonnance et de la convention minière.

Lors de chaque renouvellement du permis de recherches, la superficie du titre en vigueur est réduite au moins de moitié.

Art .26.- Autres permis 

L’existence d’un permis de recherches valide interdit l’attribution d’un autre titre minier sur le même périmètre, mais n’interdit pas l’octroi d’un titre de recherches pour les substances de carrière et pour les hydrocarbures liquides ou gazeux sur le périmètre à condition que ces opérations de recherches de substances de carrière et d’hydrocarbures ne fassent pas obstacle au bon déroulement des travaux de recherches en cours.

Art .27- Début des travaux de recherches

Le titulaire d’un permis de recherches est tenu de commencer dans les six mois à compter de la date d’émission du permis, les travaux de recherches à l’intérieur du périmètre et de les poursuivre avec diligence et selon les règles de l’art.

Art .28- Libre disposition des produits 

Le titulaire d’un permis de recherches  a droit à la libre disposition des produits extraits à l’occasion de ses recherches et des essais qu’elles peuvent comporter à condition que ces travaux ne revêtent pas le caractère de travaux d’exploitation et sous réserve d’en faire la déclaration au directement des mines.

Art .29.-Découverte de gisements marginaux 

En cas de découverte de gisements marginaux à l’intérieur du périmètre du permis de recherches, le ministre chargé des mines peut, après avis des organes consultatifs chargés des mines, prolonger la durée de validité du permis jusqu’à ce que les conditions économiques soient favorables à la mise en exploitation de ces gisements.

Art 30.-Renonciation 

Le titulaire d’un permis de recherches  peut y renoncer, en totalité ou en partie, sous resserve d’un préavis d’un mois pour des raisons d’ordre technique justifiées ou en cas de force majeure.

Toute renonciation pour d’autres raisons que celles visées à l’alinéa précédent entraîne la caducité de toutes les exonérations sera alors actualisé au jour de la réception de la demande de renonciation et remboursé à l’Etat.

Le titulaire d’un permis de recherches devra payer les droits et taxes dûs pour l’année en cours et de respecter ses obligations relatives à l’environnement.

La renonciation entraîne, selon le cas, l’annulation partielle ou totale du permis.

Chapitre III.-PERMIS D’EXPLOITATION 

Art 31.-Définitions 

On entend par « exploitation », toute activité conduite pour extraire de leurs gîtes des substances minières. 

On entend par petite exploitation minière toute exploitation, permanente, possédant un minimum d’installations fixes, utilisant dans les règles de l’art, des procédés industriels ou semi- industriels fondés sur la mise en évidence préalable d’un gisement.

La taille d’une petite exploitation minière est fonction d’un certain nombre de paramètres interactifs tels que la dimension des réserves, le niveau des investissements, la capacité  de production, le nombre d’employés, la plus value annuelle, le degré de mécanisme. Les limites de ces paramètres seront déterminées pour chaque substance ou groupe de substances par arrêté du ministre chargé des mines.

Lorsque utilisé sans autre précision, « permis d’exploitation » comprend à la fois le permis pour la petite exploitation et le permis pour la grande exploitation minière.

Art .32.- Droits conférés 

Le permis d’exploitation confère à son titulaire, dans les limites de son périmètre et indéfiniment en profondeur, le droit exclusif de prospection de recherches, d’exploitation et la libre disposition des substances minières pour lesquelles il est délivré, sous réserves des dispositions de l’article 40 ci- dessous.

Le titulaire d’un permis d’exploitation a droit à l’extension de son titre à d’autres substances.

Art .33.- Attributions 

Le permis  d’exploitation  est accordé, pour la petite exploitation, par arrêté du ministre chargé des mines sur proposition du directeur des mines et, pour la grande exploitation, par décret pris en conseil des ministres sur proposition du ministre chargé des mines, au titulaires du permis de recherches ayant, pendant la période de validité du permis de recherches, respecté ses obligations en vertu de la présente ordonnance et de la convention minière, présenté une demande conforme aux dispositions de la présente ordonnance et fourni la preuve de l’existence d’un gisement commercialement exploitable à l’intérieur du périmètre du permis de recherches.

L’octroi d’un permis d’exploitation entraîne l’annulation du permis de recherches à l’intérieur du périmètre du permis d’exploitation, ainsi il continue à subsister jusqu’à expiration à l’intérieur de ce périmètre.

Le permis d’exploitation est délivré sous les mêmes réserves que le permis de recherches dont il dérive.

Art .34.- Validité du permis pour petite exploitation 

Le permis pour petite exploitation est valable pour cinq ans. Il peut être renouvelé trois fois par périodes de cinq ans chaque fois.

Art .35.- Validité du permis pour grande exploitation

Le permis pour grande exploitation est valable pour vingt  (20) ans. Il peut être renouvelé deux fois par périodes de dix ans chaque fois.

Art. 36.- Prolongation de la validité du permis 

La validité d’un permis d’exploitation peut être prolongée si le titulaire justifie qu’une production commerciale est encore possible à l’expiration de la validité initiale du permis et de ses renouvellements.

Art .37.- Superficie et forme

La superficie du permis d’exploitation est délimitée en fonction du gisement tel que défini dans l ‘étude de faisabilité.

Le permis d’exploitation est, sauf dérogation, limité par un périmètre de forme rectangulaire dont les côtés sont orientés Nord-Sud et Est-Ouest vrais.

Le périmètre du permis de recherches doit être entièrement situé à l’intérieur du permis de recherches dont  il dérive. Il peut, dans des cas exceptionnels, partiellement courir plusieurs permis de recherches appartenant au même titulaire, si le gisement englobe certaines parties de ces permis.

Art . 38.- Renouvellement

 Le permis d’ exploitation peut , à la demande de son titulaire, être renouvelé pour la petite exploitation, par arrêté du ministre chargé des mines sur proposition du directeur des mines et, pour la grande exploitation, par décret pris en conseil des ministres sur proposition du ministre chargé des mines.

Le renouvellement du permis d’exploitation est de droit si le titulaire a rempli ses obligations en vertu de la présente ordonnance et de la convention minière.

Art . 39.- Début des travaux d’exploitation 

Le titulaire d’un permis pour petite exploitation est tenu  de commencer les travaux de développement et de mise en exploitation du gisement dans un délai d’un an à compter de la date d’émission du permis et le titulaire d’un permis pour grande exploitation dans un délai de deux ans .

Art. 40- Autre titre minier 

L’existence d’un permis d’exploitation valide interdit l’attribution sur le même périmètre de tout autre minier mais n’interdit pas l’octroi d’un titre d’exploitation pour les substances classées en régime de carrière et pour les hydrocarbures liquides ou gazeux, à conditions que les travaux ne fassent pas obstacle au bon déroulement de ceux en cours.

Art. 41- Renonciation 

Le titulaire d’un permis d’exploitation peut y renoncer, en totalité ou en partie, sous réserve d’un préavis d’un an.

Toutefois, le titulaire du permis d’exploitation demeure redevable du paiement des droits et taxes dûs jusqu’à la date de la renonciation et des obligations qui lui incombent relativement à l’environnement et la réhabilitation des sites exploités mêmes après la prise d’effet de la renonciation ainsi que les autres obligations prévues dans la présente ordonnance et dans la convention minière.

La renonciation entraîne, selon le cas l’annulation partielle ou totale du permis d’exploitation.

Art.42.- Transformation d’un permis pour petite exploitation en permis pour grande exploitation

Le titulaire du permis pour petite exploitation a droit à un permis pour grande exploitation s’il fournit la preuve, au moment de sa demande, de l’existence d’un gisement commerciale exploitable à l’intérieur du périmètre sollicité et dont l’importance justifie l’octroi d’un permis pour grande exploitation.

La transformation d’un permis pour petite exploitation en permis pour grande exploitation doit être demandé par le titulaire d’un permis pour petite exploitation lorsque le rythme de production excède la norme établie pour une petite exploitation.

Faute par le titulaire de faire la demande d’un permis pour grande exploitation dans les délais prescrits, son permis pour petite exploitation peut lui être retiré.

Préalablement à cette transformation, la convention minière visée à l’article 51 ci-dessous intervenue entre l’Etat et le titulaire du permis pour petite exploitation sera révisée pour tenir compte de nouvelles données propres à l’exploitation. Le titulaire du nouveau permis est alors soumis aux dispositions régissant la grande exploitation minière.

Chapitre IV. –AUTORISATION D’EXPLOITATION ARTISANALE

Art.43. – Définition  

L’exploitation artisanale consiste à extraire et à concentrer les minerais en vue de récupérer la ou les substances utiles qu’ils renferment par des méthodes et procédés artisanaux.

Les procédés, les méthodes, les équipements et outils pouvant être utilisés dans les exploitations minières artisanales seront précisés par arrêté du Ministre chargé des mines.

Les activités d’exploitation artisanales sont effectuées par des personnes physiques ou morales (sociétés, associations ou coopératives minières, etc.) et des artisans mineurs dûment autorisés.

Art. 44 – Domaines d’application

L’exploitation artisanale ne s’applique aux indices de minéralisation de certaines substances dont l’exploitation sous la forme artisanale est traditionnelle ou aux gisements pour lesquels la preuve est faite qu’une exploitation à l’échelle industrielle n’est pas économiquement rentable.

Les zones où l’exploitation minière artisanale peut être autorisée sont définies par voies réglementaires.

Art. 45 - Droits conférés

L’autorisation d’exploitation artisanale confère à son titulaire, dans les limites de son périmètre et jusqu’à une profondeur de 30 m en cas d’exploitation par gradins et de 10 m en d’exploitation par fouilles superficielles, le droit de prospecter et d’exploiter les substances pour lesquelles elle est délivrée. Elle n’autorise pas une exploitation en galeries.

L’autorisation d’exploitation artisanale peut à tout moment demander la transformation de son titre en permis pour petite exploitation minière s’il a les capacités techniques et financières suffisantes et s’il fournit la preuve de l’existence d’un gisement sur son périmètre. Préalablement à cette transformation, la convention minière visée à l’article 51 ci-dessous sera conclue entre le titulaire et l’Etat.

Art. 46-  Attribution 

L’autorisation d’exploitation artisanale est attribuée, sur les zones visée à l’article 44 ci- dessus par arrêté du ministre chargé des mines sur proposition du directeur des mines aux personnes physiques ayant des capacités financières suffisantes  ou aux personnes morales.

Art. 47- Validité 

L’autorisation d’exploitation artisanale est valable pour 2 ans, renouvelable autant de requis si son titulaire a maintenu sur son périmètre une activité satisfaisante pendant la période de validité précédente et s’il n’est pas en défaut par rapport à la présente ordonnance. 

Art. 48 - Forme 

 L’autorisation d’exploitation artisanale est, sauf dérogation limitée par un périmètre de forme rectangulaire dont le côté ne peut en aucun cas dépasser un kilomètre.

Art. 49- Carte individuelle 

Par dérogation aux dispositions de l’article 46 ci-dessus, il est délivré à chaque artisan mineur une carte individuelle tenant lieu d’autorisation d’exploitation artisanale sur les zones visées à l’article 44 ci-dessus.

Cette carte est valable pour six mois. Elle confère à son titulaire, dans les zones où l’exploitation artisanale est administrative, le droit  autorisée et dans les limites d’une circonscription administrative, le droit d’exercer les activités d’exploitation artisanale :

· pour son propre comte dans les zones ne faisant pas l’objet d’une autorisation d’exploitation artisanale,

· pour le compte d’une personne physique ou morale sur les périmètres appartenant à ces derniers.

Art. 50- Agrément à la commercialisation 

Des personnes physiques ou morales de droit nigérien peuvent être agréées par arrêté du ministre chargé des mines pour acheter, vendre ou exporter les substances minières produites dans les exploitations minières artisanales. Toutefois, seules les personnes morales agréées peuvent exporter ces substances. 

Les titulaires d’autorisation d’exploitation artisanale ainsi que les artisans mineurs travaillant pour leur propre  compte sont tenus de vendre la totalité des substances minières extraites aux personnes physiques ou morales agréées par le ministre chargé des mines.

Chapitre V.- DISPOSITIONS COMMUNES A CERTAINS TITRES MINIERS

Art. 51- Convention minière 

Le permis de recherches et le permis d’exploitation sont assortis d’une convention minière que l’Etat doit passer avec le ou les titulaires éventuels de ces préalablement à leur émission.

La convention minière précise les droits et obligations des parties relatifs aux conditions juridiques, financières, fiscales et sociales applicables à la recherche et à l’exploitation pendant la période de validité de la convention. Elle garantit au titulaire d’un titre minier la stabilité de ces conditions.

La  convention minière signée par le  ministre chargé des mines et le titulaire éventuel ou son représentant autorisé est exécutoire et lie les parties après avoir été approuvé par décret.

Une fois en vigueur, la convention minière type ne peut être modifié que par consentement  écrit des parties.

Un modèle de convention minière type est annexée à la présente ordonnance.

Art. 52- Délimitation des permis et bornage

La délimitation du périmètre des permis est établie soit en coordonnées cartésiennes, soit par des repères géographiques ou une combinaison des deux.

Les droits du titulaire portent sur l’étendue délimitée indéfiniment prolongée par des verticales qui s’appuyent sur le périmètre défini en surface.

Le titulaire d’un titre minier, à l’exception de l’autorisation de prospection, doit procéder au bornage de son périmètre et ce conformément aux textes d’application de la présente ordonnance.

Art. 53- Droit antérieurs 

Les titres miniers sont toujours délivrés sous réserve des droits antérieurs.

Art. 54 - Rapports 

Le titulaire d’un titre minier est tenu de fournir au directeur des mines les rapports dont le contenu et la fréquence sont précisés dans les textes d’application de la présente ordonnance.

Art. 55- Extension d’un titre minier 

L’extension d’un permis de recherche ou d’exploitation à d'autres substances peut être demandée par son titulaire. Elle est délivrée dans les mêmes formes que le titre primitif et sous les mêmes réserves.

Le titulaire d’un permis de recherche ou d’exploitation peut être mis en demeure de solliciter, dans un délai de trois mois, l’extension de son permis à des nouvelles substances.

Art. 56-Prorogation

Au cas où une demande de renouvellement , de transformation ou de prolongation d’un titre minier est déposé avant son expiration, la validité de ce titre est prolongée tant qu’il n’a pas été statué sur ladite demande.

Art. 57- Droits constitués 

Le permis de recherche constitue un droit mobilier, indivisible et non susceptible d’hypothèque. Le permis d’exploitation constitue un droit immobilier, divisible et non susceptible d’hypothèque.

Art. 58- Mouvement de titres miniers 

Sous réserve de l’approbation du ministre chargé des mines :

· les permis de recherche et d’exploitation sont cessibles et transmissibles ; 

· le permis d’exploitation est amodiable.

Tout contrat ou accord par lequel le titulaire d’un titre promet de confier, céder ou transférer ou par lequel il confie, cède ou transfère, partiellement ou totalement, les droits et obligations résultant d’un titre minier doit être soumis à l’approbation préalable du ministre chargé des mines.

Le ministre chargé des mines accorde son autorisation si la transaction proposée ne cause aucun préjudice aux intérêts nationaux.

Cette autorisation est accordée par décret pris en conseil des ministres en ce qui concerne les transactions portant sur les permis de grande exploitation.

Art. 59 -  Retrait 

Les titres miniers institués en vertu de la présente ordonnance peuvent être retirés par l’autorité qui les a émis et dans les mêmes formes pour l’un des motifs ci-après :

· lorsque l’activité de recherches ou de mise en exploitation est retardée ou suspendue pendant plus d’un an pour la recherche et plus de deux ans pour l’exploitation ou si elle est restreinte gravement, sans motif légitime et de façon préjudiciable à l’intérêt général ; 

· lorsque l’étude de faisabilité produite démontre l’existence d’un gisement commercialement exploitable à l’intérieur du périmètre du  permis de recherche sans être suivie dans un délai d’un an d’une demande de permis d’exploitation ; 

· pour infraction à l’une quelconque des dispositions de la présente ordonnance ;

· pour toute cause de déchéance prévue à l’article 60 ci –dessous.

Le retrait ne peut intervenir qu’après mise en demeure par le ministre chargé des mines non suivie d’effet dans un délai ne pouvant être inférieur à :

· un mois pour l’autorisation de prospection, 

· deux mois pour le permis de recherche et l’autorisation d’exploitation artisanale, 

· trois mois pour le permis d’exploitation.

Art. 60- Déchéances d’un titre minier 

La déchéance des titres miniers institués en vertu de la présente ordonnance est encourue en cas d’inobservation des dispositions de la présente  ordonnance et des textes pris pour application, notamment en cas :

· de non respect des règles d’hygiènes et de sécurité,

· d’entrave à la surveillance administrative et au contrôle technique exercés par les ingénieurs et agents assermentés de la direction des mines ou par tout autre agent commissionné à cet effet,

· de non versement des droits et taxes prévus par la présente ordonnance ainsi que les pénalités qui pourraient s’en suivre en cas de paiement tardif, 

· de non respect des obligations relatifs à la prévention de l’environnement,

· de non respect des engagements contractuels.

La déchéance ne peut être prononcée qu’après deux mises en demeure à deux mois d’intervalle non suivies d’effet.

Art. 61- Libération de droits 

En cas d’expiration d’un permis de recherche ou de d’un permis d’exploitation sans renouvellement ou transformation, en cas de retrait ou de déchéance du titulaire, les terrains se trouvent libérés de tous droits en résultant.

TITRE III.-ZONES FERMEES, PROTEGEES OU INTERDITES A LA     PROSPECTION, A LA RECHERCHE ET A L’EXPLOITATION 

Art. 62- Zones fermées 

Pour des motifs d’ordre public, des décrets pris en conseil des ministres sur proposition du ministre  chargé des mines peuvent pour une durée limitée, classer certaines zones comme zones fermées et suspendre dans ces zones l’attribution d’autorisation de prospection ou d’exploitation artisanale, de permis ou autorisation de recherches ou de d’exploitation pour certaines substances minières ou de carrières.

Art. 63 - Zones protegées ou interdites
Des périmètres de dimensions quelconques à l'intérieur des​quels la prospection, la recherche et l'exploitation des substances minières ou de carrières peuvent être soumises à certai​nes conditions ou interdites sans que le titulaire puisse réclamer aucune indemnité, peuvent être établis pour la protection des édifices el agglomérations, lieux culturels ou de sépulture, points d'eau, voies de communication, ouvrages d'art et travaux d'utilité publique, comme en tous points ou il serait jugé nécessaire dans l'intérêt général.

Une indemnité représentant le montant des dépenses afféren​tes aux travaux ou ouvrage démolis ou abandonnés sera toutefois due au cas où le titulaire de\Tait démolir ou abandonner des travaux ou ouvrage régulièrement établis par lui antérieurement à  la classification de ces périmètres comme zones protégées ou interdites.

Aucun travail de prospection, de recherches ou d'exploitation de substances minérales ne peut être ouvert à la surface dans un rayon de cent mètres :

· autour des propriétés closes de murs ou d'un dispositif équivalent, villages, groupes d'habitations, puits, édifices religieux ;

· lieux de sépulture et lieu considérés  comme sucrés, sans le consentement du propriétaire ;

· de part et d'autre des voies de communication, conduites d'eau el généralement, à l'entour de tous travaux d'utilité publique et ouvrage d'art. sans autorisation.

Les mesures prévues au présent article sont prises par Arrêté conjoint du Ministre chargé des Domaines et du Ministre chargé des Mines tous titulaires de titre minier intéressés entendus.

TITRE IV.- DISPOSITIONS PARTICULIERES  AUX SUBSTANCES CLASSEES EN REGIME DES CARRIERES

Art. 64- Application
Quelle que soit la situation juridique des terrains sur lesquels se trouvent les substances classées en régime de carrière, aucune exploitation de substances de carrière, soit à ciel ouvert, soit par galeries souterraines, ne peut être effectuée, aucune carrière aban​donnée ne peut être remise en exploitation en dehors des dispositions du présent titre.

Art. 65- Catégories
Les carrières sont classées en trois catégories :

· les carrières permanentes ouvertes, sur un terrain domanial, dont l'exploitation est soumise à autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière, délivrée conformément aux dispositions de l'article 72 ci-dessous ;

· les carrières ouvertes de façon temporaire, soit sur un terrain domanial, soit sur un terrain de propriété privée, dont l'exploitation est soumise à autorisation préalable délivrée conformément aux dispositions de l'article 77 ci-dessous ;

· les carrières publiques ouvertes, sur un terrain domanial, conformément \aux dispositions de l'article 80 ci-dessous.

Chapitre I. -  AUTORISATION DE RECHERCHE

Art. 66 - Droits conférés
L'autorisation de recherche des substances de carrière confère à son titulaire le droit de prospecter et de rechercher toutes substances de carrière sur toute l'étendue du Territoire de la République du Niger non classée comme zone fermée, protégée ou interdite et ne faisant pas l'objet d'un titre d'exploitation de substances de carrière. Elle est incessible.

Art.67 - Attribution
L'autorisation de recherche de substances de carrière est délivrée par le Directeur des Mines.

Art. 68 - Validité
L'autorisation de recherche des substances de carrière est valable pour un an renouvelable autant de fois que requis par périodes ne dépassant pas un an.

Art. 69- Renonciation
Le titulaire d'une autorisation de recherche des substances de carrière peut y renoncer à tout moment sous réserve d’informer le Directeur de Mines.

Art. 70 - Retrait
L'autorisation de recherche des substances de carrière peut être retirée à tout moment par défaut de communication des résultats d'investigation.

Chapitre II.- AUTORISATION D'OUVERTURE ET D'EXPLOITA​TION DES 

                                 CARRIERES PERMANENTES

Art. 71 : Droits conférés
L'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière perma​nente confère à son titulaire le droit d'occupation d'une parcelle du domaine public de l'Etat et la libre disposition des substances minérales pour lesquelles elle a été délivrée.

Art.72 - Attribution
L'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière perma​nente est délivrée par Arrêté conjoint du Ministre chargé des mines et du Ministre chargé des Domaines après avis des autorités administratives régionales ou communales concernées.

Art. 73 - Validité
L'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière perma​nente est valable pour cinq ans et peut être renouvelée indéfiniment dans les mêmes formes, par période de cinq ans.

Art. 74 - Cession et transmission
L'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière perma​nente est incessible, intransmissible et non amodiable.

Art. 75 - Renonciation
Le titulaire d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente peut y renoncer à tout moment sous réserve d'un préavis d'un mois. Toutefois, le titulaire de l'autorisation demeure redevable du paiement des droits et taxes dus jusqu'à la date de la renonciation et des obligations qui lui incombent relativement à l'environnement et à la réhabilitation des sites exploités même après la prise d’effet de la renonciation. 

Art. 76 - Retrait
L'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière perma​nente peut être retirée à tout moment, après mise en demeure par le Ministre chargé des mines non suivie d’effet dans un délai ne dépassant pas trois mois, pour non observation de la présente ordonnance notamment pour:

· non versement des droits et taxes prévus par le régime fiscal en vigueur ;

· non respect des obligations relatives à la protection de l'environnement et des obligations relatives à l'urbanisme ou à la préservation du patrimoine forestier;

· non respect des règles d'hygiène et de sécurité ;

· abandon sans motif valable de l'exploitation durant une année.

Chapitre III.- AUTORISATION D'OUVERTURE ET D'EXPLOITA​TION DE CARRIERE TEMPORAIRE

Art. 77 - Attribution
L'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière tempo​raire est délivrée par Arrêté conjoint du Ministre chargé des Mines et le Ministre chargé du domaine après avis des autorités adminis​tratives régionales ou communales concernées.

Art. 78 - Validité
L'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière tempo​raire est valable pour six mois au maximum. Elle est non renouvelable.

Art. 79 - Précision
L'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière tempo​raire précise la durée pendant laquelle le prélèvement est autorisé, fixe la quantité de substances à extraire, les taxes à payer ainsi que les conditions d'occupation des terrains nécessaires aux prélève​ments et aux activités annexes. Elle précise également les obliga​tions du bénéficiaire, notamment en ce qui concerne la remise en état des lieux après prélèvement.

Chapitre IV.- CARRIERES PUBLIQUES

Art. 80 - Ouverture
Le Ministre chargé des mines et le Ministre chargé des domai​nes ont la faculté d'ouvrir, par Arrêté conjoint, sur un terrain domanial des carrières publiques permanentes à la possibi​lité d'extraire à ciel ouvert, des substances de carrière pour la construction ou les travaux publics est ouverte à tous.

L'arrêté du Ministre chargé des mines et du Ministre chargé des Domaines est pris après avis des autorités administratives régiona​les ou communales concernées.

Art. 81 - Précision
L'arrêté autorisant l'exploitation des carrières publiques pré​cise l'emplacement de la carrière, les substances dont l'extraction est autorisée, les conditions d'accès à la carrière, le plan d'extraction, la taxe d’extraction et les modalités de remise en état des lieux après exploitation.

Chapitre IV.- DISPOSITIONS FISCALES

Art. 82 - Droits Fixes
Toute demande concernant l'attribution, le renouvellement l ‘extension, la prolongation, la cession, la transmis​sion, l'amodiation, la transformation, la fusion ou la division d'un titre minier ou de carrières relatif à la recherche ou à l’exploitation des substances minières ou à l'exploitation de carrières permanentes ou temporaires est soumise au payement d'un droit fixe dont les taux sont fixés en annexe. 

Art. 83 - Redevance  Superficiaire
Le permis de recherche, le permis d'exploitation et l'autorisa​tion d’exploitation artisana1e et celle d'ouverture el d'exploitation de carrières sont soumis au payement d'une rede​vance superficiaire annelle dont les taux sont donnés en annexe.

 Art. 84- Redevance Minière
Les substances minières extraites sont soumises il une rede​vance minière dont l'assiette est la valeur marchande du produit final et liquidée à l'occasion de la sortie du stock en vue de la vente.

Le taux de la redevance minière est fixée à 5,5 %. Cette redevance est due par tous les titulaires des titres miniers à l'exception des titulaires des autorisations d'exploitation artisanale. La redevance minière est une charge déductible pour le calcul du bénéfice imposable.

Les échantillons de substances minières destinés aux essais, analyses ou autres examens ne sont pas assujettis à la redevance minière.

Art. 85-Taxe d'extraction
L'exploitation et le ramassage des substances classées en régime de carrières sont soumis au payement d'une taxe d'extraction dont le taux est fixé à 250 F CFA/m3 de matériaux extrait.

Art. 86- Taxes d'exploitation artisanale
Les titulaires d'autorisations d'exploitation artisanale sont assujettis à la taxe d'exploitation artisanale dont le taux est fixé 3% de la valeur du produit.

Les personnes physiques ou morales agréées à la commercialisation des substances minières issues des exploitations artisanales sont assujetties à la taxe d'exploitation artisanale dont le taux est fixé à 2,5% de la valeur du produit.

La valeur du produit s'entend la valeur au moment de la vente par le producteur.

Art. 87- Impôt direct sur les bénéfices
Outre les droits fixes, les redevances superficiaires et minière, la taxe d'extraction prévus à la présente ordonnance, les titulaires d'un permis d'exploitation de substances minières et les personnes morales titulaires d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière sont également assujettis à l’impôt direct sur les bénéfices industriels et commerciaux établi chaque année sur le résultat de l'exercice social clos au cours de l'année précédente. Les sociétés titulaires d'autorisation d'exploitation artisanales sont également assujetties à l'impôt direct sur les bénéfices industriels et commerciaux.

Cet impôt est calculé conformément aux dispositions du régime fiscal en vigueur. Le taux de l'impôt direct sur les bénéfi​ces est fixé à 40,5 %.

Les titulaires de permis pour grande exploitation minière et de permis pour petite exploitation minière sont exonérés de l'impôt sur le bénéfice industriel et commercial respectivement pendant cinq (5) ans et deux (2) ans à compter de la date de la première expédition commerciale.

Art. 88- Impôt sur le revenu des capitaux mobiliers
Les dividendes, tantièmes, jetons et tous autres produits distribués à leurs actionnaires par les entreprises d'exploitations constituées sous tonne de sociétés commerciales, sont assujetties à un impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, Cet impôt frappe aux taux de 16% les produits susvisés selon les règles fixées par le Code de l'enregistrement en vigueur.

Les entreprises concernées sont en plus assujetties à des droits d'enregistrement de timbre et aux taxes de publicité foncière et hypothécaire conformément aux dispositions du Code de l'enregis​trement et du timbre.

Les intérêts et autres produits des sommes empruntées par l'entreprise pour les besoins de son équipement ou de son exploitation sont exemptés de tous impôts ou taxes de quelque nature que ce soit.

Art. 89- Dépenses engagées par l'Etat
Au cas où l’État aurait effectué des travaux de recherches sur un périmètre donné avant l'octroi d'un permis de recherches sur ce périmètre, les dépenses y afférentes sont alors actualisées à la date de l'émission du permis de recherches.

Ces dépenses seront capitalisées pour le compte de l'Etat advenant rémission du permis d'exploitation.

Ces dispositions s'appliquent sous réserves de la communica​tion des résultats des travaux effectués par l'Etat au titulaire du permis de recherche,

Toutefois, ne seront pas prises en compte les dépenses enga​gées par l’Etat dans le cadre des études géologiques fondamentales, de la cartographie géologique de base, de la prospection minière stratégique incluant toutes les méthodes (géologique, géophysique, géochimique, etc) devant aboutir à la découverte d'indices sur le périmètre du permis de recherche préalablement à l'émission dudit permis.

Les montants et les modalités seront précisés dans la convention minière. 

Art. 90 - Investissements de recherche
Le montant total des investissements de recherches que le titulaire d’un titre minier aura effectué au jour de l’émission du permis d’exploitation sera actualisé à cette dernière date et amorti en phase d’exploitation comme frais de premier établissement.

Art. 91 - Provision pour la diversification des ressources
Les titulaires de titre d'exploitation des substances minières sont autorisés à constituer des provisions pour la diversification des ressources.

Le montant de la provision pour la diversification des ressour​ces ne peul dépasser le cinquième du bénéfice net imposable réalisé au cours de chaque exercice.

Les provisions constituées à la clôture de chaque exercice doivent à l'expiration d'un délai de trois ans à partir de la date de clôture être utilisées par les titulaires du permis d'exploitation:

· à la reconstitution de leur gisement en entreprenant des travaux de recherche sur les parties du gisement non encore reconnues et à l'amélioration de la récupération des substances exploitées.

· à la diversification de la recherche au Niger en entreprenant sur d'autres périmètres, seul ou en association avec d'autres partenai​res, des travaux de recherche de substances minières. Cette provi​sion peut aussi être utilisée pour la prise de participation dans des entreprises ayant pour objet la mise en valeur de substances minières au Niger.

Cette provision doit être utilisée, sauf dérogation, pour au moins 25% aux activités de diversification de la recherche au  Niger.

Si la provision pour la diversification des ressources est utilisée dans les délais et conditions prévus ci-dessus, les sommes corres​pondantes peuvent être transférées dans un compte de réserve au passif du bilan.

Dans le cas contraire, les fonds non utilisés seront reportés au bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel a expiré le délai de trois ans ci-dessus défini.

La provision pour la diversification des ressources est déductible du bénéfice net de l'exercice pour le calcul de l'impôt sur le bénéfice industriel et commercial.

Art.92 - Exoneration des droits et taxes per​çus à la sortie
Les substances minières extraites dans les exploitations miniè​res sont exonérées de tous droits et taxes perçus à la sortie lors de leur exportation par les titulaires de permis d'exploitation ou d'auto​risation d'ouverture et d'exploitation de carrière ou par toutes personnes morales dûment autorisées.

Art. 93- Exoneration de tous autres impôts, taxes et droits pendant la période de validité

             du permis de recherches

A l'exception des droits et taxes prévus à la présente ordon​nance, le ou les titulaires d'un permis de recherches de substances minières ou de carrières sont exonérés de tous autres impôts, taxes et droits.

Art. 94-  Droits et taxe perçus à  l'entrée 
Pendant la durée de validité de la Convention ou de l'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente, les matériels, matériaux, fournitures, machines et équipements, et les pièces de rechange, destinés directement aux opérations minières, de car​rières sont exonérés de tous droits et taxes perçus à l' l’entrée , lors de leur importation en République  du Niger, par les titulaires des permis de recherche  ou d'exploitation minières ou par les titulaires d'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente ou par des personnes physiques ou morales travaillant pour leur compte dans le cadre de ses activités minières ou de carrières.

Cette disposition est valable uniquement dans la mesure où lesdits matériels, matériaux, fournitures, machines, équipements et pièces de rechange, ne sont pas disponibles en République du Niger, dans des conditions équivalentes en tenues de qualité, quantité, délai de livraison et de paiement.

Pendant la durée de validité de la convention ou de l'autorisation d’ouverture et d'exploitation de carrière permanente, les titulaires du permis de recherche, du permis d'exploitation et d'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente et les person​nes physiques ou morales travaillant pour leur compte sont égaie​ment exonérés des droits et taxes perçus à l'entrée sur les produits pétroliers utilisés dans les installations fixes.

Art. 95 - Régime de l'admission temporaire
Pendant la période de validité du permis de recherche, du permis d'exploitation et de l'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente, les matériels, machines et équipements susvisés, ainsi que les véhicules utilitaires destinés directement aux opéra​tions minières ou de carrières, importés en République du Niger, par les titulaires d'un permis de recherche ou d'exploitation minière, d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente ou par des personnes physiques ou morales travaillent pour leur compte dans le cadre des activités minières et destinés à être réexportés seront déclarés au régime de l'admission temporaire, en suspension totale des droits et taxes à l'importation et à la réexportation.

En cas de mise à la consommation après admission temporaire, les droits exigibles sont ceux applicables à la valeur résiduelle des produits à la date du dépôt de la déclaration de mise à la consomma​tion.

Conformément au Code des Douanes, le personnel étranger employé par le titulaire, résidant au Niger, bénéficiera, également, de la franchise des droits et taxes grevant l’ïmportation de leurs objets et effets personnels.

Art. 96 - Certificat d'exoneration
Pour le bénéfice de la franchise des droits et taxes visés aux articles précédents, les entreprises bénéficiaires travaillant pour leur propre compte devront déposer un certificat d'exonération visé par le Ministre chargé des mines.

Les entreprises bénéficiaires des régimes douaniers définis ci​-dessus sont soumises à toutes les mesures de contrôle et de surveillance édictées par l'Administration des douanes conformément à la réglementation en vigueur.

Art. 97- Stabilisation du régime fiscal
Le montant total des investissements de recherches que le titulaire d'un titre minier aura effectués au jour de rémission du permis d'exploitation sera actualisé à cette dernière date et amorti en phase exploitation comme frais de premier établissement.

Les entreprises de recherche ou d'exploitation de substances minières bénéficient de la stabilisation du régime fiscal en vigueur à la date de signature de la convention minière et ce pendant toute la période de validité de cette convention. Les titulaires d'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente bénéficient également de la stabilisation du régime fiscal en vigueur à la date de signature de l'autorisation et ce pendant toute la durée de validité de celle-ci. 

Pendant cette période, les taux, les règles d'assiette et de perception des impôts et taxes susvisés demeureront tels qu'ils existaient à la date d'entrée en vigueur de la convention minière ou de l'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente à moins qu'entre temps, les taux aient été abaissés auquel cas le titulaire bénéficie de ces nouveaux taux.

Art.98- Début des opérations d'investisse​ment et avantages fiscaux
Les opérations d'investissement doivent être engagées dans le délai stipulé pour le début des travaux de recherches ou de mise en exploitation prévu à la présente ordonnance et conduites avec diligence par les titulaires. Si dans ce délai, les opérations d'investissement ne sont pas réellement engagées par les titulaires d'un permis de recherches on d'un permis d'exploitation ou d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente, les avantages fiscaux consentis par la présente ordonnance peuvent être déclarés caducs après mise en demeure du Ministre chargé des mines, non suivie d'effet dans un délai de trois mois. Le début des travaux d'exploitation de carrière permanente sera précisé dans l'Arrêté autorisant l'ouverture et l'exploitation de la carrière.

TITRE VI.- DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES A L'EXER​CICE DES 

                             OPERATIONS MINIERES OU DE CAR​RIERE

Art. 99 - Ressources nationales et environ​nement
Les opérations minières ou de carrières doivent être conduites de manière à assurer l'exploitation rationnelle des ressources natio​nales et la protection de l'environnement.

Dans ce but, les entreprises doivent mener leurs travaux à l'aide des techniques continuées de l'industrie minière et prendre les mesures nécessaires à la prévention de la pollution de l'environnement, aux traitements des déchets et la préservation du patrimoine forestier et des ressources en eaux.

Art. 100 - Indemnisation
Le titulaire d'un titre minier ou de carrière est tenu d'indemniser l'État ou toute autre personne pour les dommages et préjudices qu'il a pu causer.

Art. 101 - Comptabilité
Le titulaire d'un titre minier on d'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente doit de tenir au Niger une comptabilité conformément au plan comptable en vigueur au Niger notamment à faire certifier pour chaque exercice par un Commissaire aux Comptes son bilan et ses comptes d'exploitation et à communiquer ses états financiers à chaque fin d'exercice an Ministre chargé des finances et à celui chargé des Mines. Il doit donner accès aux documents et pièces justificatives an personnel autorisé de l'État pour fins de vérifications ou d'audit. Il doit faciliter le travail de vérification et d'audit des fonctionnaires de l'État.

Pour les exploitations artisanales, cette obligation ne concerne que les sociétés.

Art. 102 - Préférence aux  entreprises nigériennes

Le titulaire d'un titre minier ou de carrière ainsi que les entre​prises travaillant pour son compte, doivent accorder la préférence aux entreprises nigériennes pour tous contrats de cons​truction, d'approvisionnement ou de prestations de services, à condition équivalente en tenues de quantité, qualité, prix et délais de livraison.

Art. 103 - Préférence au personnel Nigérien
Le titulaire d'un titre minier ou de carrière, ainsi que les entreprises travaillant pour son compte, doivent employer, en priorité du personnel nigérien afin de permettre son accession à tous les emplois en rapport avec ses capacités quel que soit son niveau.

Tout titulaire d'un titre minier ou de carrière ainsi que les entreprises travaillant pour son compte, sont tenus d'établir, un programme de formation et de nigérisation du personnel à tous tes niveaux.

Art. 104 - Transfert de compétence
Le titulaire d'un titre minier ou de carrière, ainsi que tes entreprises travaillant pour son compte, sont tenus de conduire leurs activités de façon à favoriser le plus possible un transfert de compétence au bénéfice des entreprises et du personnel nigériens.

Art. 105 - Réglementation des changes
Le titulaire d'un titre minier ou de carrière est soumis à ta réglementation des changes de la République du Niger.

A ce titre, le titulaire de nationalité étrangère peut, pendant la durée de validité de la convention minière, et sous réserve d'avoir satisfait à ses obligations:

· posséder un ou des comptes bancaires au Niger pour le rapatriement des produits des ventes;

· encaisser au Niger tous fonds acquis ou empruntés à l'étran​ger, y compris les recettes des ventes de leur production;

· transférer à l'étranger les dividendes et les produits des capitaux investis ainsi que le produit de la liquidation ou de la réalisation de leurs avoirs;

· payer les fournisseurs étrangers des biens et services néces​saires à la conduite des opérations minières.

La garantie de ta libre convertibilité entre monnaie nationale et les devises étrangères convertibles est régie par les traités internationaux instituant la Zone Franc et l'Union monétaire Ouest Afri​caine.

Il est garantie au personnel étranger, résident au Niger, employé par le titulaire d'un titre minier ou de carrière, la libre conversion et le libre transfert, dans leur pays d'origine, de tout ou partie des sommes qui leur sont dues, sous réserves que les intéressés aient acquitté leurs impôts et cotisations diverses conformément à la réglementation en vigueur au Niger.

Art.106 - Exportation libre importation, disposition et exportation 
Sous réserves de la législation et de la réglementation du Commerce et des dispositions de la présente ordonnance, le titulaire d'un permis d'exploitation ou d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente peut librement importer au Niger les biens, services et fonds nécessaires à ses activités, disposer sur les marchés internes et externes et exporter les substances minières extraites, leurs concentrés ou dérivés primaires ainsi que les métaux et alliages en provenant.

Art. 107- Infrastructures
Le titulaire d'un titre minier ou de carrière peut construire ou faire construire les infrastructures nécessaires à l'exploitation minière ou de carrière conformément aux nonnes en vigueur au Niger.

Art. 108 - Transport
Le titulaire d'un titre d'exploitation peut pendant la période de validité de son titre et dans les six mois qui suivent son expiration, transporter ou taire transporter, les produits d'exploitation jusqu'au lieu de stockage, de traitement ou de chargement.

Art. 109- Transformation
Le titulaire d'un titre d'exploitation peut, conformément à la réglementation en vigueur, établir au Niger des installations de conditionnement, traitement, raffinage et transformation de subs​tances minières ou de carrière, y compris l'élaboration de métaux et alliages, de concentrés ou dérivés primaires de ces substances minières.

Art. 110- Expropriation
Les installations minières ou de carrière ne peuvent être expro​priées par l'Etat que dans des circonstances très exceptionnelles moyennant une juste indemnisation établie par un tribunal adminis​tratif ou arbitral et payée au titulaire du permis d'exploitation dans le délai établi.

TITRE VII.- RELATIONS DES TITULAIRES

Chapitre I.- AVEC LES PROPRIETAIRES DU SOL

Art. 111- Ouverture de carrière - Travaux d’utilité publique
Le propriétaire du sol peut ouvrir sur son terrain des carrières de substances autres que minières, sous réserves d'être dûment autorisé et sous réserves des dispositions des articles 26, 40, 62, et 63 ci-dessus.

L'existence d'un permis de recherches ou d'exploitation ne peut taire obstacle à l'exécution de travaux d'utilité publique à l’intérieur du périmètre du permis.

Le titulaire n'a droit qu'au remboursement des dépenses par lui faites et rendues inutiles par l'exécution desdits travaux ou l' ouverture desdites carrières, compensation faite s'il y a lieu, des avanta​ges, qu'il peut en retirer.

Art.112 - Disposition des substances non minières nécessaires à l'exploitation

Le titulaire d'un permis d'exploitation a le droit de disposer, pour les besoins de son exploitation et des industries qui s'y rattachent, des substances autres que minières pour lesquelles ses travaux entraînent nécessairement l'abattage.

Le propriétaire du sol peut réclamer ln disposition contre paiement d'une juste indemnité, s'il y a lieu, de celles de ces substances qui ne seraient pas ainsi utilisées par l'exploitant, à moins qu'elles ne proviennent du traitement des substances minières extraites.

Art. 113- Occupation des terrains nécessaires
Le titulaire de permis de recherche ou d'exploitation sera autorisé par Arrêté conjoint du Ministre chargé lies Domaines et du Ministre chargé des Mines, à occuper les terrains qui seraient nécessaires à son activité de recherches ou d'exploitation et aux industries qui s’y rattachent tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du périmètre du permis dans les conditions fixées par la réglementation.

En ce qui concerne les carrières, l'arrêté d'ouverture et d'exploi​tation des carrières autorise aussi l'occupation des terrains néces​saires.

Art. 114- Coupes de bois -  Utilisations de chutes d'eau
Un Arrêté conjoint du Ministre chargé de l'Environnement et du Ministre chargé des Mines autorise le titulaire d'un titre minier ou de carrière à:

· couper les bois nécessaires à ses travaux, à utiliser les chutes d'eau non utilisées ni réservées et à les aménager pour les besoins de ses travaux à l'intérieur du périmètre;

· exécuter les travaux nécessaires à son activité et aux industries qui s'y rattachent, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du périmètre.

· En dehors des travaux de recherche et d'exploitation propre​ment dits, font partie des activités, industries et travaux visés ci-​dessus, à l'article 113 et au présent article:

· les ouvrages de secours y compris les puits et galeries destinés à faciliter l'aérage et l'écoulement des eaux,

· l’établissement et l'exploitation des centrales, postes et lignes électriques,

· la préparation, le lavage, la concentration, le traitement mécanique, chimique et métallurgique des métaux extraits, l'agglomération,la distillation, la gazéification des combusti​bles,

· le stockage et la mise en dépôt des produits et déchets,

· les constructions destinées au logement, à l'hygiène et aux soins du personnel, les cultures vivrières destinées à son ravitaillement,

· l'établissement de toutes les voies de communication et notamment les routes, rigoles, canaux, canalisations, pipe-lines, convoyeurs, transporteurs aériens, ports fluviaux, terrains d'atter​rissage,

· l’établissement des bornes repères et des bornes de délimi​tation.

Art. 115- Déclaration d'utilité publique
Les projets d'installation visés aux articles 113 et 114 peuvent, s'il y a lieu, être déclarés d’utilité publique dans les conditions prévues par la réglementation sur l’expropriation pour cause d'utilité publique, sous réserve des obligations particulières ou complémentaires qui peuvent être imposées au titulaire.

Art.116- Indemnites, frais et charges résul​tant des travaux ci-dessus

Les frais, indemnités et, d'une façon générale, toutes les charges résultant de l’application des articles 113, 114 et 115 ci​-dessus sont supportés par le titulaire intéressé. 

Lorsque l'occupation des terrains prive le propriétaire ou le titulaire des droits fonciers coutumiers de la jouissance du sol pendant plus d'une année ou lorsqu' après I"exécution des travaux, les terrains occupés ne sont plus propres à la culture, les propriétaires ou les titulaires des droits fonciers coutumiers peuvent exiger du titulaire de l’autorisation l'acquisition du sol. La pièce de terre trop endommagée ou dégradée sur une trop grande partie de sa surface doit être achetée en totalité si le propriétaire ou le titulaire des droits fonciers coutumiers l'exige.

Le terrain à acquérir ainsi est toujours estimé au double de la valeur qu'il avait avant l'occupation.

Les voies de communication ou les lignes électriques créées par le titulaire peuvent. Lorsqu’il n’en résulte aucun obstacle pour l’installation et moyennant une juste indemnisation, être utilisées pour le service des établissements voisins s’ils le demandent et être ouvertes éventuellement à l'usage public.

Art. 117- Réparation des dommages
Le titulaire de titre minier ou de carrière est tenu de réparer tous dommages que ses travaux pourraient occasionner à la propriété superficielle. Il ne doit, en ce cas, qu'une indemnisation correspon​dant à la valeur du préjudice causé.

Chapitre II.- AVEC D'AUTRES TITULAIRES

Art. 118 - Exécution des tra vaux utiles à une mine voisine
Dans le cas où il serait reconnu nécessaire d'exécuter des travaux ayant pour but, soit de mettre en communication des mines voisines pour l’aérage et l'écoulement des eaux, soit d'ouvrir des voies d'aérage, d'assèchement ou de secours destinées au service des mines voisines les titulaires ne peuvent s'opposer à l'exécution des travaux et sont tenus d'y participer chacun dans la proportion de son intérêt.

Art. 119- Réparation des dommages occasionnés à une mine voisine
Lorsque les travaux d'exploitation d'une mine occasionnent des dommages à l'exploitant d'une autre mine voisine, en raison par exemple des eaux qui pénètrent dans cette dernière en plus grande quantité, l’auteur des travaux est tenu à réparation du préjudice causé.

Lorsque, au contraire, ces mêmes travaux tendent à évacuer tout ou partie des eaux d'autres mines par machines ou par galeries, il y a éventuellement lieu, d'une mine en faveur de l’autre, à une indemnisation.

Art. 120- Zone neutre
Un investison de largeur suffisante peut être prescrit pour éviter que les travaux d'une mine puissent être mis en communication avec ceux d'une autre mine voisine déjà instituée ou qui pourrait être instituée. L’établissement de cet investison ne peut donner lieu à aucune indenU1isation de lu part d'un titulaire au profit de l'autre.

TITRE VIII.-DE L'HYGIENE ET DE LA SECURITE DANS LES MINES ET CARRIERES

Art. 121- Règles de sécurite et d’hygiène
Toute personne physique ou morale exécutant des travaux de recherches ou d'exploitation de substances minérales en vertu de la présente ordonnance est tenue de les exécuter selon les règles de l'art de façon à garantir la sécurité et I"hygiène des employés et des tiers.

Les règles de sécurité et d'hygiène minimales applicables aux travaux de recherches et d'exploitation, les dispositions relatives aux risques de santé (risques silicotiques, rayonnements ionisants, etc.) inhérents aux exploitations minières ou de carrières et les règles de sécurité relatives au transport, au stockage et à l'utilisation des explosifs sont prévues par voies législatives et réglementaires.

TITRE IX.- SURVEILLANCE EXERCEE PAR L'ADMINISTRATION

Art. 122- Surveillance administrative et technique
Les ingénieurs et les agents assermentés de la Direction des Mines sont chargés de la surveillance administrative et technique des travaux de recherche et d'exploitation des substances minérales et ceux intéressant leurs dépendances.

Ils concourent au contrôle de l'application de la législation et de la réglementation du travail dans les entreprises visées par la présente ordonnance.


Ils disposent à cet effet des pouvoirs dévolus aux inspecteurs du travail et conjointement avec eux par le Code du travail.


Ils portent à la connaissance de l’inspecteur du travail du ressort, les mesures et/ou les mises en demeure qu'ils ont prescrites.

Ils s'assurent que les substances minérales sont exploitées selon les règles de l'art et d'une manière générale ils procèdent à :

· la surveillance administrative, technique, économique et so​cial des activités visées par la présente ordonnance et par les textes pris pour son application :

· l'inspection du travail dans les mines et leurs dépendances:

· l'élaboration, la conservation et la diffusion de la documenta​tion à caractère général concernant les substances minérales:

· la conservation des titres miniers; ils tiennent à cet effet des registres et cartes qui sont déterminés par le règlement minier, les registres et cartes sont publics et doivent être présentés à la requête de toute personne justifiant son identité.

Art. 123 - Obligation des titulaires de titres miniers
Tout titulaire de titre minier est tenu:

· de fournir à toute demande du Directeur des Mines, tous renseignements à caractère technique, géologique, hydrogéologique, minier, financier, économique, social ou comptable ainsi que copie de tout plan, carte, levé et coupe.

· de soumettre au Directeur des Mines pour approbation, tout projet de modification à caractère technique, organisationnel ou autre affectant la conduite des travaux.

· d'adresser à la Direction des Mines les documents périodiques notamment les rapports mensuels et annuels ainsi que les rapports de réunion de ses organes dirigeants (Conseil d'Administration, Assemblée Générale, etc.):

· de tenir sur les chantiers tous registres, cartes, plans du jour el du tond dans les tonnes prescrites par le règlement minier.

Les documents ou renseignements recueillis mentionnés ci​-dessus ne peuvent être rendus publics ou conul1uniqués à des tiers par l'administration qu' après avis de l'auteur des travaux pendant la période de validité du titre minier ou dès que le périmètre corres​pondant n'est plus couvert par un titre minier valide appartenant à l'entreprise qui a fourni les renseignements.

Art. 124 - Ouverture ou fermeture des travaux
Toute ouverture ou fermeture de travaux de recherches ou d'exploitation doit faire l’objet d'une autorisation préalable accordée par le Ministre chargé des Mines.

Art. 125 - Conduite des travaux de mine
Les travaux de mine doivent être conduits suivant les règles de l'art. Leur direction technique est assurée dans chaque exploitation par un Chef de Service unique dont le nom est porté à la connaissance du Ministre chargé des Mines.

Toute personne exécutant un sondage, un ouvrage souterrain, un travail de fouille, quel qu'en soit l'objet, dont la profondeur dépasse dix mètres au-dessous de la surface du sol, doit en faire déclaration au Ministre chargé des Mines, qui a pouvoir d'y accéder ou d'y faire accéder les fonctionnaires et agents placés sous ses ordres, de se faire remettre tout échantillon et de se faire communi​quer tous documents ou renseignements d'ordre géologique, hydrogéologique ou minier.

Tout levé de mesures géophysiques doit faire l’objet d’une déclaration préalable au Ministre chargé des Mines; les résultats de ces mesures lui sont communiqués.

Art. 126- Danger et accidents
Tout accident survenu dans une mine, une carrière ou ses dépendances doit être porté à la connaissance du Directeur des Mines et de son représentant local.

Tout accident grave ou mortel survenu dans une mine, une carrière ou dans ses dépendances doit être porté par le titulaire à lu connaissance du Directeur des Mines, de son représentant local, des autorités Administratives et judiciaires dans le plus bref délai.

Dans ce cas, il est interdit de modifier l'état des lieux où est survenu l’accident  ainsi que de déplacer ou de modifier les objets qui s'y trouvaient avant que les constatations de l'accident par l'inspec​teur du travail et le représentant du Directeur des Mines, ne soient terminées ou avant que celui-ci en ait donné l'autorisation. Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas aux travaux de sauvetage ou de consolidation urgente.

Les titulaires doivent se soumettre aux mesures qui peuvent être ordonnées en vue de prévenir ou de faire disparaître les causes de dangers que leurs travaux feraient courir; à la sécurité publique, à l'hygiène des ouvriers mineurs, à la conservation de la mine ou de la carrière ou des mines ou carrières voisines, des sources, des voies publiques.

En cas d'urgence ou en cas de refus par les intéressés de se conformer à ces injonctions, les mesures nécessaires sont prises par le Directeur des Mines ou des agents dûment habilités, et exécutées d'office aux frais des intéressés.

En cas de péril imminent, le Directeur des Mines ou les agents dûment habilités prennent immédiatement les mesures nécessaires pour faire cesser le danger et peuvent, s'il y a lieu, adresser à cet effet toutes réquisitions utiles aux autorités locales. Des décrets pris sur rapport du Ministre chargé des Mines déterminent les mesures de tout ordre, visant tout le personnel que les installations ou travaux, destinées à sauvegarder ou à améliorer les conditions de sécurité ou d'hygiène du personnel occupé dans les mines ou les carrières et les chantiers de recherches minières ou de carrières.

Art.127 - Utilisation des gisements
Les titulaires de titre minier ou de carrières doivent se soumettre aux mesures qui peuvent être ordOlU1ées par le Directeur des Mines ou les Agents placés sous ses ordres en vue de la meilleure utilisation possible des gisements. Les substances extraites des exploitations de mine ou de carrières peuvent exceptionnellement être réquisition​nées par Décret moyennant indemnisation dans un but d'intérêt général.

TITRE X.- INFRACTIONS – PENALITES

Art. 128 - Contestation
Toutes les contestations auxquelles donnent lieu les actes administratifs rendus en exécution de la présente ordonnance sont de la compétence du Tribunal administratif dans le ressort duquel se trouvent les travaux miniers, sous réserve des dispositions des articles 113 et 116 de la présente ordonnance.

Tous les autres cas de contestations seront portés devant les juridictions compétentes.

Art. 129- Rapports de la Direction des Mines
Dans tous les cas où les contestations entre particuliers concer​nant les empiétements de périmètre de permis sont portées devant les Tribunaux civils ou un tribunal d'arbitrage, les rapports de la Direction des Mines tiennent lieu de rapports d'experts.

Art. 130 - Constatation des infractions et procès- verbaux
Les infractions aux prescriptions de la présente ordonnance ou des textes pris pour son application sont constatées par les officiers de police judiciaire, les agents assermentés de la Direction des Mines et tous autres agents commissionnés à cet effet conformément aux dispositions du Code d'Instruction Criminelle.

Les procès-verbaux dressés en vertu du présent article font foi jusqu'à inscription de taux.

Art.131- Enquêtes, saisies, perquisitions et visites corporelles

Les officiers de police judiciaire, les agents assermentés de la Direction des Mines et tous les autres agents spécialement commissionnés à cet effet ont qualité pour procéder aux enquêtes et saisies et aux perquisitions s'il y a lieu.

La recherche des infractions entraîne le droit de visite corporelle. La visite corporelle d'une femme ne peut être faite que par un médecin ou pur une femme.


.

Art. 132 - Travaux illicites
Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 240.000 à 6.000.000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque se livrera d'une façon illicite à des travaux de prospection, de recherches ou d'exploitation des substances minérales.

Les substances minérales extraites illicitement sont saisies et la confiscation sera prononcée par le Tribunal du ressort. Le fait pour un particulier résidant dans une zone minière de procurer sciemment le logement à des prospecteurs clandestins constitue un acte de complicité.

Art. 133 - Infractions et penalités
Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 60.000 à 400.000 francs, ou de l’une de ces deux peines seulement :

1) ceux qui auront détruit, déplacé ou modifié d'une façon illicite les bornes;

2) ceux qui auront falsifié les inscriptions portées sur les titres miniers ou de carrières;

3) ceux qui auront fait une fausse déclaration pour obtenir un titre minier ou de carrières.

Art. 134 - Infraction et penalités déterminées et sanctionnées par Décret

Toutes infractions aux dispositions de la présente ordonnance, autres que celles déjà couvertes par la présente ordonnance seront déterminées et sanctionnées par décret.

TITRE XI.- DISPOSITIONS D' APPLICATION

Art. 135 - Modalités et conditions d'application
Les modalités et conditions d'application de la présente ordon​nance seront déterminées par Décrets pris en Conseil des Ministres et par Arrêtés ministériels.

Art. 136 - Dispositions transitoires
Les titres miniers ainsi que les autorisations d'ouverture et d'exploitation des carrières en vigueur à la date d'entrée en application de la présente ordonnance restent valables pour lu durée et les substances pour lesquelles ils ont été délivrés et conservent leur définition pendant toute la durée de leur validité.

Les conventions minières signées antérieurement à la date de mise en application de la présente ordonnance restent en vigueur et ce pendant toute la durée de leur validité.

Toutefois,les titulaires d'un permis de recherche ou d'exploita​tion minière ou d'autorisation d'ouverture et d'exploitation de car​rière permanente en cours de validité peuvent, à leur demande, être admis au bénéfice de la présente ordonnance dans les douze mois à compter de sa date d'entrée en vigueur.

Art. 137 - Dispositions finales
Sous réserve des dispositions, de l'article précédent, sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente ordonnance notamment la Loi n°61-08 du 29 Mai 1961 et les textes pris pour son application.

Les dispositions des textes antérieurs non contraires à celles de la présente ordonnance et à celles des Décrets et Arrêtés visés à l'article 134 restent en vigueur en tant que de besoin avec valeur de règlements locaux.

Art. 138 - Publication au Journal Officiel
La présente ordonnance sera Publiée au Journal Officiel de la République du Niger et sera exécutée comme Loi de l'Etat.

Fait à Niamey, le 02 Mars 1993

Signé: Le Premier Ministre AMADOU CHEIFFOU

	ANNEXE

	A. REGIME MINIER

	a)  Droits fixes  

	DESIGNATION
	TAUX EN CFA
	OBSERVATIONS

	Permis de recherches minières
	Payable en un seul versement

	· attribution

· 1er  renouvellement   

· 2ème  renouvellement

· transfert 

· prolongation  
	300.000

300.000

300.000

400.000

700.000
	

	Permis pour petite exploitation minière
	

	· attribution

· 1er  renouvellement   

· 2ème  renouvellement

· transfert ou transformation

· prolongation
	700.000

700.000

700.000

1.000.000

1.500.000
	

	Permis pour grande exploitation minière
	

	· attribution

· 1er  renouvellement   

· 2ème  renouvellement

· transfert ou transformation

· prolongation
	1.000.000

1.000.000

1.000.000

2.000.000

2.000.000
	

	Autorisation d'exploitation artisanale
	

	· attribution

· renouvellement   

· carte individuelle
	10.000

10.000

2.000
	


	 b) Taxes superficiaires

	Permis de recherches minières                                                       km²/an

	· 1ère  période validité
 

· 1er  renouvellement



· 2ème  renouvellement



· prolongation



	
	100

200

400

500

	Permis pour petite exploitation minière                                         km²/an

	· 1ère  période validité
 

· 1er  renouvellement



· 2ème  renouvellement

· 3ème renouvellement 



· prolongation

	
	5.000

10.000

10.000

10.000

15.000

	Permis pour grande exploitation minière                                     km²/an

	· 1ère  période validité
 

· 1er  renouvellement



· 2ème  renouvellement

· prolongation
	
	100.000

100.000

100.000

150.000

	Autorisation d'exploitation artisanale                                        par ha/ an 

	· toute la période de validité    
	
	1.000

	B. REGIME DES CARRIERES

	a) Droit  fixe

	Autorisation d'ouverture et d'exploitation                          Payable en un seul 

                                                                                                  versement

	· Carrière permanente


· Carrière temporaire
	
	50.000

40.000

	b) Taxes superficiaires

	Autoristion d'ouverture et d'exploitation des carrières               par ha/an

	·  Carrière permanente                           

·  Carrière temporaire


	
	1.000

 1.500


2.2.2. ORDONNANCE N° 99-48  du 05 novembre 1999 Complétant l’ordonnance n° 93-16 du 02 mars 1993 portant loi minière.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DE RECONCILIATION NATIONALE, 

CHEF DE L’ETAT,

VU la Proclamation du 11 avril 1999 ; 

VU l’ordonnance n° 99 – 14 du 1er juin 1999  portant organisation des pouvoirs publics pendant la période de transition ; 

VU l’ordonnance n°93 –16 du 02 mars 1993 portant loi minière ; 

SUR Rapport du Ministre des mines et de l’Energie ;

Le Conseil de Réconciliation Nationale entendu ; 

Le Conseil des Ministres entendu ;

DECRETE :
Article premier – Les articles 82, 83, 84, 85, 86, 133 de l’ordonnance n°93- 16 du 02 mars 1993 portant loi minière sont modifiés comme suit :

Article 82 (Nouveau) : Droits fixes. 

Toute demande concernant l’attribution, le renouvellement, l’extension, la prolongation, la cession, la transmission, l’amodiation, la transformation, la fusion ou la division d’un titre minier ou de carrières relatif à la recherche ou à l’exploitation des substances minières ou à l’exploitation de carrières permanentes ou temporaire est soumise au payement d’un droit fixe dont les taux superficiaire annexe.

Le recouvrement des droits fixes est à la charge du Ministre des Mines et de l’Energie.

Article 83- (nouveau) : Redevance superficiaire.

Le permis de recherche, le  permis d’exploitation et l’autorisation d’exploitation artisanale et celle d’ouverture et d’exploitation  de carrière sont soumis au payement  d’une redevance superficiaire annuelle dont les taux sont  donnés par annexe.

La liquidation et le recouvrement de la redevance superficiaire sont à la charge du Ministère des Mines et de l’Energie.

Article 84-(nouveau) : Redevance minière
Les substances minières extraites sont soumises à une redevance minière dont l’assiette  est la valeur marchande du produit final et liquidée à l’occasion de la sortie du stock en vue de la vente.

Le taux  de la redevance minière est fixé à 5, 5%. Cette redevance est due par tous les titulaires miniers à l’exception des titulaires des autorisations d’exploitation artisanale. La redevance minière est une charge déductible pour le calcul du bénéfice imposable . 

Les échantillons de substances miniers destinés aux essais, analyses ou autres examens ne sont pas assujettis à la  redevance minière.

La liquidation de la redevance minière est à la charge du Ministre  chargé des Mines et son recouvrement est à la charge de la Direction Générale des impôts.

Article 85-(nouveau) : Taxe d’extraction. 

L’exploitation et le ramassage des substances classées en régime de carrière sont soumis au paiement d’une taxe d’extraction dont le taux est fixé à 250 F CFA / m3 de matériaux extraits.

La liquidation des sommes dues au titre de l’extraction et du ramassage des substances classées en régime de carrière relève de la compétence des directions départementales, communes et services départementaux ou d’arrondissement chargés des mines concernés sauf pour les carrières publiques.

Le recouvrement des sommes dues au titre de l’extraction et du ramassage des substances classées en régime de carrière  est à la charge des collectivités territoriales concernées.

Article 86- (nouveau) : Taxe d’exploitation artisanale.
Les titulaires d’autorisation d’exploitation artisanale sont assujettis à la taxe d’exploitation artisanale dont le taux est fixé à 3 % de la valeur du produit.

Les personnes physiques ou morales agrées à la commercialisation des substances issues des exploitations artisanales sont assujettis à la taxe d’exploitation artisanale dont le taux est fixé à 2,5% de la valeur du produit.

La valeur du produit s ‘entend la valeur au moment de la vente par le producteur.

La liquidation de la taxe d’exploitation artisanale  due par les titulaires d’agrément à la commercialisation est à la charge des directions départementales et des services départementaux ou d’arrondissement chargé des mines concernés.

Son recouvrement est à la charge des directions départementales et communales des impôts.

Article 133- (nouveau) : Infractions et Pénalités.
Seront punis d’un emprisonnement de deux (2) mois à deux (2) ans et d’une somme de 60.000 à 400. 000 F CFA, ou l’une de ces deux peines seulement :

1) Ceux  qui auront détruit, déplacé ou modifié d’une façon illicite les bornes ; 

2)  Ceux  qui auront falsifié les inscriptions portées sur les titres miniers ou de carrières ;

3) Ceux  qui auront fait une fausse déclaration pour obtenir un titre minier ou de carrières.

En cas de déclaration inexacte ou d’omission, une demande égale au double des droits, taxes ou redevance compromis sera exigée.

En cas de retard de paiement, il sera calculé des intérêts de retard de trois pour cent (3%) pour le premier mois et de 0,5 % additionnel par jour à compter du premier jour du deuxième mois de retard. 

Les pénalités sur les droits, taxes ou redevances sont liquidées et recouvrées selon les mêmes modalités que les droits, taxes ou redevances qui en font l’objet.

Article 2 -Il est ajouté le Titre X, un Titre X Bis intitulé comme suit : 

TITRE X (BIS) : Ristournes.

TITRE X (BIS) : Ristournes.

Une ristourne de dix pour cent (10%)  est concédée aux agents du Ministère chargé des Mines sur les droits fixes et la redevance superficiaire qu’ils liquident et recouvrent.

Une ristourne de cinquante pour cent (50%)  est concédée aux agents du Ministère chargé des Mines sur les  pénalités qu’ils liquident et recouvrent.

Les modalités de liquidation et de recouvrement des ristournes sont identiques à celles des droits, taxes ou redevances.

Article 3 - La présente  ordonnance sera publiée au journal officiel de la République du Niger et exécutée comme loi de l’Etat. 

Fait à Niamey, le 05 novembre 1999 

Signé : Le Président du Conseil de Réconciliation Nationale, Chef de l’Etat

Le chef d’Escadron 

DAOUDA MALAM WANKE

Pour ampliation : 

Le Secrétaire Général du Gouvernement 

Sadé ELHADJI MAHAMAN

2.2.3. Loi n° 2006-26 du 09 août 2006 portant modification  

        de l’ordonnance n°93-16 du 02 mars 1993 portant loi

        minière complétée par l’ordonnance n°99-48 du 5

         novembre 1999.

VU
la Constitution du 9 Août 1999 ;

VU
le Règlement n°18/2003/CM/UEMOA, du 22 décembre 2003,  portant adoption du Code Minier de l’UEMOA ;

VU
l’ordonnance n° 93-16 du 2 mars 1993, portant loi minière, complétée par l’ordonnance n° 99-48 du 5 Novembre 1999.

L’ASSEMBLÉE NATIONALE A DÉLIBÉRÉ ET ADOPTÉ,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE  LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

Article premier : L'article 36 de  l’ordonnance n° 93-16 du 2 mars 1993, portant loi minière, complétée par l’ordonnance n° 99-48 du 5 Novembre 1999 est abrogé.

Les articles 2, 8, 24, 34, 35, 44, 49, 51, 63, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 88, 92, 93, 94, 95, 96, 97, 99, 105, 136 et le Titre X bis de l’ordonnance n° 93-16 du 02 mars 1993, complétée par l’ordonnance n° 99-48 du 05 novembre 1999,  portant loi minière sont modifiés ou remplacés comme suit:

Article 2 (nouveau) : PROPRIETE DE L'ETAT

Les gîtes naturels de substances minérales ou fossiles contenus dans le sous-sol ou existant en surface sont, sur le territoire de la  République du Niger, la propriété de l'État et ne peuvent être, sous réserve des dispositions de la présente loi, susceptibles d'aucune forme d'appropriation privée.

L’Etat traite en toute souveraineté les demandes de titre minier ou d’autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière. Le rejet d’une telle demande ne donne au requérant droit à aucun recours ni aucune indemnisation de quelque nature que ce soit.

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 8 (nouveau) : DROIT DE L'ÉTAT 

L’attribution faite par l'État d’un permis d’exploitation, lui donne droit à une participation de 10% du capital de la Société d’exploitation pendant toute la durée de l`exploitation. Cette participation, libre de toutes charges, ne doit connaître aucune dilution en cas d’augmentation du capital social.

En sus de la participation visée à l’alinéa précédent, l'État se réserve le droit de participer en numéraires ou en nature, directement ou par l’intermédiaire d’un organisme public, à l’exploitation de substances minières ou de carrière en s’associant avec les titulaires d’un titre d’exploitation minière ou de carrière. 

La nature et les modalités de cette participation seront expressément définies, d'un commun accord des parties, dans la convention minière signée par les parties ou dans le texte accordant 1'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière.

Dans ce cas, le taux de participation de l'État dans le capital de la société d’exploitation incluant les 10% visés à l’alinéa 1 du présent article ne peut dépasser quarante pour cent (40%).

L'État peut se livrer, pour son propre compte, à toute opération minière ou de carrière soit directement, soit par l’intermédiaire d’un organisme d’État, en agissant seul ou en association avec des tiers.

Lorsque l'État entreprend directement ou fait entreprendre pour son propre compte des activités régies par la présente loi, il y demeure soumis pour autant qu'elle puisse être applicable, sauf pour les activités de recherche entreprises sous 1'autorité du Ministre chargé des mines en vue d’améliorer la connaissance géologique du territoire du Niger ou pour des fins scientifiques.

TITRE II : DES TITRES MINIERS

Article 24 (nouveau) : SUPERFICIE ET FORME  

La superficie pour laquelle le permis de recherche est accordé ne peut excéder (500) kilomètres carrés. Le périmètre objet du permis de recherche est un polygone dont les côtés sont orientés Nord-Sud et Est-Ouest. 

Article 34 (nouveau) : VALIDITE DU PERMIS POUR PETITE EXPLOITATION

Le permis pour petite exploitation est valable pour cinq (5) ans. Il est renouvelable par période de cinq (5) ans jusqu’à épuisement des gisements.
Article 35 (nouveau) : VALIDITE DU PERMIS POUR GRANDE EXPLOITATION

Le permis pour grande exploitation est valable pour dix (10) ans. Il est renouvelable par période de cinq (5) ans jusqu’à épuisement des gisements. 

Le dossier de demande de renouvellement et le projet de convention doivent être transmis au Ministre chargé des mines au moins un (1) an avant la date d’expiration de la validité en cours du permis d’exploitation.

Cette disposition est valable pour l’article 34 (nouveau) ci-dessus.

Article 44 (nouveau) : DOMAINES D'APPLICATION

L'exploitation artisanale s'applique aux indices de minéralisation de certaines substances dont l'exploitation se fait traditionnellement sous la forme artisanale ou aux gisements pour lesquels la preuve est faite qu'une exploitation à l'échelle industrielle n'est pas commercialement rentable.

Les zones où l'exploitation minière artisanale peut être autorisée sont définies par voie réglementaire. Les sites retenus pour l'exploitation minière artisanale sont parcellarisés en tenant compte de leur potentiel. Les parcelles d’exploitation artisanale sont octroyées aux coopératives d’artisans mineurs, aux personnes physiques ou aux groupements d'intérêts économiques du domaine.
Article 49 (nouveau) : CARTE INDIVIDUELLE

Une carte individuelle est délivrée à chaque artisan mineur membre d’une coopérative ou d’un groupement d'intérêt économique d’artisans mineurs ou travaillant pour le compte d’une personne physique titulaire d’une Autorisation d’Exploitation Artisanale.

Cette carte est valable pour un an. Elle confère à son titulaire le droit d'exercer les activités d'exploitation artisanale :

· pour son propre compte sur la parcelle faisant l'objet de l’autorisation d'exploitation artisanale attribuée à la coopérative ou au groupement d'intérêt économique dont il est membre;

· pour le compte d’une personne physique titulaire d’une Autorisation d’Exploitation Artisanale portant sur la parcelle à l’intérieur de laquelle il mène l’exploitation. 

Article 51 (nouveau) : CONVENTION MINIERE
Le permis de recherche et le permis d'exploitation sont assortis d'une Convention minière négociée entre le Ministre chargé des mines et le demandeur.  

La convention minière précise les droits et obligations des parties relatifs aux conditions juridiques, financières, fiscales, économiques, administratives, douanières et sociales applicables aux opérations de recherche et d'exploitation pendant la période de validité de la convention.

Cette convention couvre la période des recherches et la première période de validité du permis d’exploitation. Sa durée de validité est de vingt (20) ans au maximum. Elle est renégociée à l’occasion de chaque renouvellement du permis d’exploitation.

La convention minière est signée par le Ministre chargé des mines et le requérant  après avoir été approuvée par décret pris en Conseil des Ministres. Elle est exécutoire et lie les parties à  compter de la date de sa signature. Une fois en vigueur, la convention minière ne peut être modifiée que par consentement mutuel des parties.

TITRE III : ZONES FERMEES, PROTEGEES OU INTERDITES

Article 63 (nouveau) : ZONES PROTEGEES OU INTERDITES

Des périmètres de dimensions quelconques à 1'intérieur desquels la prospection, la recherche et l'exploitation des substances minières ou de carrière sont soumises à certaines conditions ou interdites sans indemnisation des titulaires des titres miniers ou de carrières dont les zones d’activités sont concernées, peuvent être établis pour la protection des édifices et agglomérations, lieux culturels ou de sépulture, points d'eau, voies de communication, ouvrages d'art et travaux d'utilité publique, comme en tous points où il serait jugé nécessaire dans l'intérêt général.

Une indemnisation représentant le montant des dépenses afférentes aux travaux ou ouvrages démolis ou abandonnés sera toutefois octroyée aux titulaires des titres miniers ou de carrières dont les zones d’activités sont concernées, au cas où ces derniers devraient démolir ou abandonner des travaux ou ouvrages qu'ils ont régulièrement établis antérieurement à la classification de ces périmètres comme zones protégées ou interdites.

Aucun travail de prospection, de recherche ou d'exploitation de substances minérales ne peut être entrepris à la surface, dans un rayon de cent (100) mètres :

· autour des propriétés entourées de murs ou d'un dispositif équivalent, villages, groupes d'habitations, puits, édifices religieux, lieux de sépulture et lieux considérés comme sacrés, sans le consentement des propriétaires ou des responsables;

· de part et d'autre des voies de communication, conduites d'eau et généralement, à 1'entour de tous travaux d'utilité publique et ouvrages d'art, sans autorisation administrative préalable.

Les mesures prévues au présent article sont prises par arrêté conjoint du Ministre  chargé des domaines et du Ministre chargé des mines. Cet arrêté prend en compte les observations de tous les titulaires de titres miniers intéressés.

Les titulaires de permis de recherche et d'exploitation sont tenus de veiller à ce que leurs travaux et leurs installations ne nuisent en aucune façon au patrimoine naturel et culturel de la République du Niger.

Toute occupation de terrains et tous travaux de recherche et d’exploitation à l’intérieur des périmètres dudit patrimoine sont soumis à une autorisation expresse de l’Etat.

Toutefois, lorsqu’un périmètre du patrimoine naturel et culturel national est classé, par demande souveraine de l’Etat, patrimoine mondial, l`attribution d`un titre minier ou de carrière à l’intérieur d’un tel périmètre se fera conformément aux dispositions prévues à cet effet dans les conventions de l’UNESCO.
TITRE V : DISPOSITIONS FISCALES ET DOUANIERES

Article 82 (nouveau) :   DROITS FIXES
Toute personne physique ou morale qui présente une demande concernant l’attribution, le renouvellement, l’extension, la prolongation, la cession, la transmission, l’amodiation, la transformation, la fusion ou la division d’un titre minier ou de carrières, d`une autorisation de prospection, d’une autorisation d’exploitation artisanale ou d’un agrément à la commercialisation des substances issues des exploitations minières artisanales est assujettie au payement de droits fixes dont les taux sont fixés chaque année dans la loi des finances.

La liquidation et le recouvrement des droits fixes sont effectués par le Ministère  chargé des mines pour le compte du Ministère chargé des finances.

Article 83 (nouveau) : REDEVANCE SUPERFICIAIRE

Toute personne physique ou morale qui présente une demande concernant l`autorisation de prospection, le permis de recherche, le permis d’exploitation, l’autorisation d’exploitation artisanale et l’autorisation d’ouverture et d’exploitation de carrière est assujettie au payement d’une redevance superficiaire annuelle dont les taux sont les suivants :

Autorisation de Prospection 
                     franc CFA/km2/an
octroi ou renouvellement
                                            100

Permis de recherches minières
                    franc CFA/km2/an
1ère  période de validité                                 
           1000

1er renouvellement
                                                   2000

2ème  renouvellement
                                                3000

prolongation
    5000

Permis pour petite exploitation
                   franc CFA/km2/an
1ère  période de validité

           5.000

1er  renouvellement                            
                       10.000

2ème  renouvellement
                                                 12.000

3ème  renouvellement
                                                 13.000

Prolongations                                                           15.000

Permis pour grande exploitation
                    franc CFA/km2/an
1ère période de validité

          5.000.000

1er  renouvellement

          7.500.000

2ème  renouvellement  
                                              10.000.000

Prolongations

        20.000.000

Autorisation d'exploitation artisanale
   
 franc CFA par are/an
toute la période de validité



         1.000

Autorisation d'ouverture et d'exploitation         franc CFA par ha/an
des carrières

Carrière permanente

         1 000


Carrière temporaire

         1 500

La liquidation et le recouvrement de la redevance superficiaire sont effectués par le Ministère chargé des Mines pour le compte du Ministère chargé des finances.

Article 84 (nouveau) : REDEVANCE MINIERE

Tout exploitant de substances minières est assujetti au paiement d’une redevance minière dont l'assiette est la valeur marchande du produit extrait.  La redevance minière  est liquidée à l'occasion de la sortie du stock en vue de la vente.

Les sociétés d`exploitation, lors de l`expédition des produits marchands, sont tenues de faire un versement provisionnel de la redevance minière calculée sur le taux de 5,5%. Le restant éventuel de la redevance due sera définitivement versé après  le bilan annuel de la société. La redevance minière est une charge déductible pour le calcul du bénéfice imposable.

Les échantillons de substances minières destinés aux essais, analyses ou autres examens ne font pas l’objet de paiement de la redevance minière. Un décret pris en Conseil des Ministres précisera la quantité destinée aux essais.

Le taux de la redevance minière est calculé en fonction d`une formule spécifique qui est la suivante : 

A = les produits d'exploitation

B = le résultat d'exploitation

C = B/A (%)

1) si C est inférieur ou égal à 20%, le taux de la redevance minière est fixé à 5,5% ;

2) si C est supérieur à 20% et inférieur à 50%, le taux de la redevance minière est fixé à 9% ; 

3) si C est supérieur ou égal à 50%, le taux de la redevance minière est fixé à 12%.

A et B sont calculés conformément au plan comptable en vigueur au Niger.

La liquidation de la redevance minière est effectuée par le Ministère chargé des mines et son recouvrement par le Ministère  chargé  des finances.

Article 85 (nouveau) : TAXE D’EXPLOITATION ARTISANALE ET TAXES D'EXTRACTION
TAXE D’EXPLOITATION ARTISANALE
Les titulaires d'autorisation d'exploitation artisanale sont assujettis à la taxe d'exploitation dont le taux est fixé à 2,5 % de la valeur du produit.

Les personnes physiques ou morales agréées à la commercialisation des substances minières issues des exploitations artisanales sont assujetties à la taxe d'exploitation artisanale dont le taux est fixé à 3% de la valeur du produit.

La valeur du produit s'entend la valeur au moment de la vente par le producteur.

La liquidation de la taxe d'exploitation artisanale due par les titulaires d'agrément à la commercialisation est effectuée par les services déconcentrés du Ministère chargé des mines concernés.
Son recouvrement est à la charge des services déconcentrés du Ministère chargé des Finances  concernés.

La liquidation de la taxe d'exploitation artisanale due par les titulaires d'autorisation d'exploitation artisanale est  effectuée par les services déconcentrés du Ministère chargé des mines concernés.

Son recouvrement est à la charge des services déconcentrés du Ministère des Finances  concernés.

TAXES D'EXTRACTION
L'exploitation et le ramassage des substances classées en régime de carrière sont soumis au paiement d'une taxe d'extraction dont le taux est fixé à 250 Fcfa/m3 de matériaux extraits.

La liquidation des sommes dues au titre de l'extraction et du ramassage des substances classées en régime de carrière relève de la compétence des services déconcentrés du Ministère chargé des mines concernés sauf pour les carrières publiques.

Le recouvrement des sommes dues au titre de l'extraction et du ramassage des substances classées en régime de carrière est effectué par les collectivités territoriales concernées à leur profit.

Article 86 (nouveau) : PRELEVEMENT COMMUNAUTAIRE (PC), 

PRELEVEMENT COMMUNAUTAIRE DE SOLIDARITE (PCS) ET REDEVANCE  STATISTIQUE (RS)
En phase de recherche, les titulaires de titres miniers ou de carrières permanentes bénéficient de l’exonération totale des droits et taxes de douane dus à l’occasion de l’importation des biens d’équipement, des matériaux, des pièces de rechange ainsi que des carburants et lubrifiants nécessaires au fonctionnement des machines, équipements et véhicules utilitaires utilisés pour les travaux de recherche, à l’exception du Prélèvement Communautaire (PC), Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS) et de la Redevance Statistique (RS).   
Article 87 (nouveau) : COMPTABILITE DES TITULAIRES DES TITRES ET DROIT D’ AUDIT DE L’ETAT

Le Ministère chargé des mines a, de droit, accès à tous documents, relevés de mesures, interprétations, études, à tous comptes financiers et pièces justificatives, à tous échantillons obtenus ou réalisés par les titulaires d'un permis de recherches, d'un permis d'exploitation ou d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière  pendant leurs travaux. Lesdits documents peuvent être exploités par l’Etat pour ses propres besoins. 

Les titulaires d'un permis de recherche, d'un permis d'exploitation ou d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière sont tenus de transmettre périodiquement à l’Administration, toutes les informations relatives aux mouvements de fonds opérés sur le territoire de la République du Niger et à l’étranger, aux encaissements et décaissements effectués à partir des comptes ouverts à l’étranger dans le cadre des opérations minières et de carrière.

Le Ministère chargé des mines ou tout autre organisme mandaté à cet effet, dispose d’un droit d’audit sur la comptabilité des titulaires d'un permis de recherches, d'un permis d'exploitation ou d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière, dans les conditions et modalités fixées dans la convention minière et le texte octroyant le permis.

Article 88 (nouveau) : IMPÔTS SUR LES BENEFICES ET REVENUS 
Les titulaires d'un permis d'exploitation de substances minières, les personnes morales titulaires d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière et les coopératives ou groupements d'intérêt économique titulaires d'autorisation d'exploitation artisanale de substances minières sont assujettis au paiement de l'impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux (IC/BIC).

Les actionnaires des entreprises d'exploitation minière ou de carrière sont assujettis au paiement d’un impôt sur le revenu des valeurs mobilières assis sur les dividendes, tantièmes, jetons et tous autres produits qui leur sont distribués. 

Article 88 (nouveau) bis : DROITS D'ENREGISTREMENT ET DE TIMBRE
Les entreprises concernées sont en plus assujetties au paiement des droits d'enregistrement et de timbre et des taxes de publicité foncière et hypothécaire conformément aux dispositions du Code de l'enregistrement et du timbre.

Toutefois, elles sont exemptées du payement de tous impôts ou taxes de quelque nature que ce soit  dûs sur les intérêts et autres produits des sommes empruntées pour les besoins de leur équipement ou de leur exploitation. 

Article 92 (nouveau) : DEROGATIONS ACCORDEES EN PERIODE 

                                       DE RECHERCHE
En période de recherche, les titulaires de titres miniers ou de carrière bénéficient des avantages fiscaux et douaniers ci- après :

(a) Les titulaires de titres de recherche minière ou de carrière sont exonérés, dans le cadre de leurs activités spécifiques de recherche, du paiement des droits fiscaux suivants :

· la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ; 

· l'impôt sur les bénéfices;

· l'impôt minimum forfaitaire ou son équivalent ;

· la taxe d’apprentissage ;  

· la contribution des patentes ; 

· la taxe immobilière ;

· les droits d'enregistrement sur les apports effectués lors de la constitution ou de l'augmentation du capital des sociétés.

(b) Les titulaires de titres de recherche minière ou de carrière bénéficient, dans le cadre de leurs activités spécifiques de recherche, des avantages douaniers suivants : 

· l’exonération totale des droits et taxes de douane dus à l’occasion de l’importation des biens d’équipement, des matériaux, des pièces de rechange, ainsi que des carburants et lubrifiants nécessaires au fonctionnement des machines, équipements et véhicules utilitaires utilisés pour les travaux de recherche, à l’exception du Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS), du Prélèvement Communautaire (PC) et de la Redevance Statistique (RS) ;  
· admission temporaire normale des biens d’équipement importés et utilisés pour les recherches.

Article 93 (nouveau) : DEROGATIONS ACCORDEES EN PERIODE

                                    D’EXPLOITATION

En période d’exploitation, les titulaires de titres miniers ou de carrière bénéficient des avantages fiscaux et douaniers ci- après :

(a) les titulaires de titres miniers ou de carrière sont exonérés, dans le cadre de leurs activités spécifiques d'exploitation, du paiement des droits fiscaux suivants :

· la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) pendant une période s'achevant à la Date de la Première Production;

· la contribution des patentes pendant trois (03) ans à compter de la Date de la Première Production ;

· la taxe d’apprentissage pendant trois (03) ans à compter de la date de la Première Production;

· l'impôt sur les bénéfices pendant trois (03) ans à compter de la date de la Première Production ; 

· la taxe immobilière pendant toute la durée de l'exploitation;

· l'impôt minimum forfaitaire ou son équivalent pendant toute la durée de l'exploitation ; 
· tous les impôts ou les taxes de quelque nature que ce soit sur les intérêts et autres produits des sommes empruntées par la Société d'Exploitation pour les besoins de son équipement  ou de son exploitation.   
· les titulaires de permis d'exploitation peuvent bénéficier de l'application d'un système d'amortissement accéléré.
(b) les titulaires de permis d'exploitation bénéficient, dans le cadre de leurs activités spécifiques d'exploitation, des avantages douaniers suivants :

· exonération totale, pendant toute la durée de validité des titres, des droits et taxes de douane dus à l’occasion de l’importation des produits pétroliers destinés à la production d'énergie, à l'extraction, au transport et au traitement du minerai ainsi qu'au fonctionnement et à l'entretien des infrastructures sociales et sanitaires, à l’exception de la redevance statistique (RS); 
· exonération de tous les droits et taxes de sortie habituellement dus à l’occasion de la réexportation pour les biens d’équipement ayant servi à l'exécution des travaux d'exploitation ;
· exonération, pendant une période se terminant à la Date de la Première Production, de tous droits et taxes d'entrée exigibles sur l'outillage, les pièces de rechange, à l'exclusion de celles destinées aux véhicules de tourisme et tout véhicule à usage privé, les matériaux et les matériels destinés à être intégrés à titre définitif dans les ouvrages à l’exception du Prélèvement Communautaire de Solidarité, du Prélèvement Communautaire et de la  Redevance Statistique ;
· exonération totale, pendant toute la validité des titres, des droits et taxes d'entrée sur les produits chimiques, les réactifs, les huiles et les graisses pour les biens d'équipement ;

· Application éventuelle d’un système d’amortissement accéléré ;

· admission temporaire,  pendant une période se terminant à la fin de la troisième année à compter de la date de Première Production, des biens d’équipement importés et utilisés pour l'exploitation.

A compter de la fin de cette période de dérogation et pendant toute la durée de validité résiduelle des titres miniers en phase d'exploitation, leurs titulaires sont assujettis au paiement des droits et taxes dus sur les biens d'équipement figurant sur la liste minière et ce, conformément au Code des Douanes.

Les droits et taxes sont perçus sur la base  de la valeur résiduelle des biens d’équipement ayant bénéficié du régime de l’admission temporaire.

Conformément au Code des Douanes, le personnel expatrié, résidant au Niger,  employé par les titulaires des titres de recherche ou d'exploitation pour l’exécution des travaux de recherche ou d’exploitation, bénéficiera de la franchise des droits et taxes dus à l’occasion de l’importation au Niger de ses effets et objets personnels en cours d'usage Conformément au Code des Douanes.

Nonobstant les droits, taxes, redevances et avantages  cités ci-dessus, les détenteurs de permis  de recherche ou d’exploitation minière ou de carrière sont soumis aux dispositions fiscales et douanières  de droit commun en vigueur au Niger.

Article 94 (nouveau) : CESSION OU  REAFFECTATION DES ARTICLES      SOUS ADMISSION TEMPORAIRE

En cas de cession ou de réaffectation à un usage autre que celui des recherches ou  de l’exploitation, d'un article placé sous le régime de l'admission temporaire au Niger, les titulaires des titres d’exploitation deviennent redevables de tous les droits et taxes calculés  sur la valeur résiduelle des biens à la date de dépôt de la déclaration de la mise à la consommation.

Article 95 (nouveau) : RISTOURNES ET UTILISATION DES RECETTES MINIERES

DES RISTOURNES :

· une ristourne de 10 % est accordée aux agents du Ministère chargé des mines sur les droits fixes et la redevance superficiaire qu’ils liquident et recouvrent ;

· une ristourne de 1% est accordée aux agents du Ministère Chargé des mines sur la redevance minière qu’ils liquident.

· une ristourne de 50 % est concédée aux agents du Ministère chargé des mines sur les pénalités qu’ils liquident et recouvrent.

· Les modalités de liquidation et de recouvrement des ristournes sont identiques à celles des droits, taxes ou redevances.

UTILISATION DES RECETTES MINIERES

Les recettes minières constituées par la redevance minière, la redevance superficiaire, les droits fixes, le produit de la taxe d’exploitation artisanale et le produit de la vente des cartes d’artisans miniers, déduction faite des ristournes concédées aux agents du Ministère chargé des mines, sont réparties comme suit :

· 85% pour le budget national ;

· 15% pour le budget des communes de la région concernée pour le financement du développement local.

Les modalités de répartition de la part des recettes  attribuées aux communes des régions concernées sont fixées par décret pris en Conseil des Ministres.

Article 96 (nouveau) : CERTIFICAT D’EXONERATION 

Pour le bénéfice de la franchise des droits, taxes et impôts visés aux articles précédents, les entreprises bénéficiaires travaillant pour leur propre compte doivent déposer un certificat d'exonération visé par le Ministre chargé des mines.

Les entreprises bénéficiaires des régimes douaniers définis ci-dessus sont soumises à toutes les mesures de contrôle et de surveillance édictées par l'Administration des douanes conformément à la réglementation en vigueur et doivent respecter toutes les règles procédurales.

Article 97 (nouveau) : STABILISATION DU REGIME FISCAL
Les entreprises de recherches ou d'exploitation de substances minières bénéficient de la stabilisation des droits fixes, taxes, redevances spécifiques et avantages institués par la présente loi à la date de signature de la convention minière et ce, pendant toute la période de validité de cette convention. 

Les titulaires d'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente bénéficient également de la  stabilisation des droits fixes, taxes, redevances spécifiques et avantages institués par la présente loi à la date de signature de l'autorisation et ce pendant toute la durée de validité de celle-ci.

Pendant cette période, les taux, les règles d'assiette et de perception des impôts et taxes susvisés demeurent tels qu'ils existaient à la date d'entrée en vigueur de la convention minière ou de l'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente à moins qu'entre temps, les taux aient été réduits. Dans ce cas le titulaire bénéficie de ces nouveaux taux.

TITRE VI:  DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES À L'EXERCICE DES 

                  OPERATIONS MINIÈRES OU DE CARRIERE
Article 99 (nouveau):  EXPLOITATION DES RESSOURCES MINIERES OU DE 

                                      CARRIERE ET ENVIRONNEMENT         

Les opérations d`exploitation minière ou de carrière sont considérées comme des actes de commerce. 
Elles doivent être conduites de manière à assurer l'exploitation rationnelle des ressources nationales et la protection de l'environnement conformément aux lois et règlements en vigueur.

Dans ce but, les entreprises doivent mener leurs travaux à l'aide des techniques confirmées de l'industrie minière et prendre les mesures nécessaires à la préservation de l'environnement, au traitement des déchets et à la préservation du patrimoine forestier et des ressources en eaux.

Les titulaires d'un permis de recherche, d'un permis d'exploitation ou d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière sont tenus de transmettre périodiquement à l’Administration un rapport annuel de sécurité générale.

S'il s'agit d'un permis d'exploitation de substances radioactives, le titulaire fournira également un rapport semestriel et annuel de radioprotection.

Article 105 (nouveau) :  REGLEMENTATION DES CHANGES

Le titulaire d'un titre minier ou de carrière est soumis à la réglementation des changes de la République du Niger.

A ce titre, le titulaire d’un titre minier ou de carrière doit, pendant la durée de validité de la convention minière ou de l’autorisation d`exploitation de carrière, et sous réserve d'avoir satisfait à ses obligations :

· posséder plusieurs comptes bancaires au Niger pour le rapatriement des produits des ventes;

· encaisser au Niger tous fonds acquis ou empruntés à l'étranger, y compris les recettes des ventes de leur production;

· transférer à l'étranger les dividendes et les produits des capitaux investis ainsi que le produit de la liquidation ou de la réalisation de leurs avoirs;

· payer les fournisseurs étrangers des biens et services nécessaires à la conduite des opérations minières.

La monnaie de vente des substances minérales est le dollar des Etats-Unis d’Amérique. 

L`Etat garantit au titulaire d'un titre minier ou de carrière de nationalité étrangère la libre convertibilité entre la monnaie nationale et les devises étrangères convertibles qui est régie par les traités internationaux instituant la Zone Franc et l'Union  Economique et Monétaire Ouest Africaine.

Il est garanti au personnel étranger, résidant au Niger, employé par le titulaire d'un titre minier ou de carrière, la libre conversion et le libre transfert, dans son pays d'origine, de tout ou partie des sommes qui lui sont dues, sous réserve qu’il se soit acquitté de ses impôts et cotisations diverses conformément à la réglementation en vigueur au Niger.

Article 136 ( nouveau): DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Pendant toute la durée s`écoulant entre la date d`entrée en vigueur de la présente loi et celle de la loi des finances 2007, les taux des droits fixes visés à l'article 82 (nouveau) ci-dessus sont les suivants :

Autorisation de Prospection
Franc CFA


Attribution/ Renouvellement
100.000

Permis de recherches
Francs CFA



Attribution
1.000.000


1er  renouvellement
1.000.000


2ème renouvellement
1.000.000


Transfert
1.500.000


Prolongation
2.000.000

Permis pour petite exploitation                     Francs CFA


 Attribution
700.000


 1er  renouvellement
700.000


 2ème  renouvellement
700.000

  Transfert ou transformation
1.000.000

Permis pour grande exploitation 
          Francs CFA

Attribution





5.000.000

1er  renouvellement




10.000.000

 2ème  renouvellement




10.000.000

 Transfert
                                                    20.000.000

Autorisation d'exploitation artisanale       Francs CFA/Parcelle

Attribution                                                        20.000


Renouvellement                                                20.000

Carte individuelle
Attribution/ Renouvellement                                    2000
Agrément à la commercialisation

Or

Attribution
1.000.000

1er  renouvellement
1.000.000

2ème  renouvellement
1.000.000

Gypse

Attribution
30.000

1er  renouvellement
30.000

2ème  renouvellement
30.000

Cassitérite et minéraux connexes

Attribution
5.000

1er  renouvellement
5.000

2ème  renouvellement
5.000

Pierres semi- précieuses et précieuses

Attribution
100.000

1er  renouvellement
100.000

2ème  renouvellement
100.000
Autorisation d'ouverture et d'exploitation
 des Carrières 


Carrière permanente

50 000


Carrière temporaire

40 000

La liquidation et le recouvrement des droits fixes sont effectués par le Ministère chargé des mines  pour le compte du Ministère chargé des finances.

Les titres miniers ou de carrière en vigueur à la date d’entrée en vigueur de la présente loi,  restent valables pour la durée et les substances pour lesquelles ils ont été délivrés et conservent leur définition pendant toute la durée de leur validité. 

Les renouvellements des autorisations de prospection, de recherche et d’exploitation de carrière permanente, d’exploitation artisanale, les prolongations et les réattributions des titres miniers ou de carrière actuellement en vigueur se feront conformément aux dispositions de la présente loi.

Les avantages accordés, dans les conventions en application antérieurement à la date d’entrée en vigueur de la présente loi, à des entreprises exécutant au Niger des travaux de prospection, de recherche et d’exploitation de substances minières ou de carrière, demeurent en vigueur jusqu’à la fin de la durée pour laquelle ils leur ont été accordés.

Toutefois, les titulaires de titres miniers ou de carrière en cours de validité peuvent, à leur demande, être admis au bénéfice de la présente loi à condition qu’ils l’adoptent dans sa totalité. 

Article 2: La présente loi sera publiée au Journal officiel de la République du Niger et exécutée comme loi de l'État.





    Fait à Niamey, le 9 août 2006 






L e Président de la République






Mamadou Tandja
Le Premier ministre 

Hama Amadou





Le Ministre des Mines et l’Energie






Mohamed Abdoulahi.

2.2.4. Décret n° 2006-265/PRN/MME du 18 août 2006 fixant les        modalités d'application de Loi Minière.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU NIGER

Vu
la Constitution du 9 août 1999 ;

Vu
l'ordonnance n°93-16 du 2 mars 1993 portant loi minière, modifiée par l'ordonnance, n°99-48 du 5 novembre 1999 et la loi 2006-026 du 09 Août 2006 ;

Vu
le décret n° 2004-403/PRN du 24 décembre 2004, portant nomination du Premier Ministre ;

Vu
le décret n° 2004-404/PRN du 30 décembre 2004, portant nomination des membres c Gouvernement, modifié par le décret N°2006-200/PRN du 27 juin 2006 ;

Vu
le décret n° 2005-043/PRN/MME du 18 février 2005, déterminant les attributions à Ministre des mines et de l'Energie ;

Vu
le décret n° 2005-092/PRN/MME du 22 avril 2005, portant organisation du Ministère des mines et de l'Energie ;

SUR Rapport du Ministre des mines et de l'Energie ;

Le Conseil des Ministres entendu :

DECRETE :

Article premier : Le présent décret fixe les modalités d'application de l'ordonnance n° 93-16 du 2 mars 1993 portant loi minière en République du Niger et ses textes modificatifs subséquents.

TITRE 1 

DISPOSITIONS GENERALES

Article 2 : Tout requérant, tout titulaire d'un titre minier, d'une autorisation de recherche d'ouverture et d'exploitation de carrière, tout amodiataire fait élection de domicile dans la République du Niger et le notifie au Ministre chargé des mines.

Au domicile élu sont valablement faites toutes notifications Administratives concernant l'application de la Loi Minière.

Article 3 : Toute demande adressée au Ministre chargé des mines en application de la Loi Minière et éventuellement les pièces annexées doivent être présentées en trois exemplaires originaux sauf dans le cas d’une exploitation artisanale.

Chaque permis de recherche ou permis d’exploitation est assorti d’une d'une convention minière distincte négociée entre le Ministre chargé des mines et le demandeur. Une convention minière type est annexée au présent décret.

Chaque titre minier doit faire l'objet d'une demande distincte qui doit être rédigée en français.

Une carte de la République du Niger comportant les périmètres de tous les titres miniers en vigueur et leurs numéros d'enregistrement au registre prévu ci-dessus est également tenue à jour par le Directeur chargé des mines.

Article 4 : Les demandes formulées en application de la Loi Minière doivent fournir sur les personnes au bénéfice desquelles elles sont présentées, les renseignements suivants :

1) S'il s'agit d'une personne physique :

· ses, Nom, Prénoms, Qualité, Nationalité et Domicile

· une copie Certifiée conforme de sa carte d'identité ou son passeport,

· un Extrait de son Casier Judiciaire datant de moins de six (6) mois ou, s’il est étrangère, la Pièce qui en tient lieu dans son pays d'origine.

2) S’il s’agit d'une personne morale:

· Cas d'une société  commerciale:

· son siège Social, son Capital Social et les Nom et Prénoms, Qualité, Nationalité et Domicile : toutes les Personnes ayant une responsabilité dans la gestion de la Société: Président, Gérants, Membres du Conseil d'Administration ou Directoire ou du Conseil de Surveillance, Directeurs ayant la signature sociale, commissaires aux comptes;

· ses Statuts, les Comptes d’Exploitation et le Bilan de son dernier exercice.

· Cas d'une coopérative ou d’une association :

· nom, prénoms qualité, nationalité et domicile des membres du bureau ;

· son siège social

· son statut ;

· le numéro d’inscription au registre du commerce.

· Cas d'une autre institution:

· la nature, l'adresse et le siège de l'Institution;

· les nom et prénoms du responsable des travaux.

Toute demande faite au nom d'une Société ou d'un Groupe de Personnes doit être accompagnée d'un exemplaire certifié conforme des statuts de la Société ou d'une attestation faisant ressortir les pouvoirs du signataire de la demande dans le cas d'un groupe.

Article 5 : Toute Société détentrice d'un titre minier doit porter à la connaissance du Ministre chargé des mines toute modification apportée aux Statuts et au Capital de la Société et tout changement des personnes visées à l'article 4 ci-dessus.

Article 6 : Les registres et cartes spéciaux sont tenus par le Directeur des mines sur lesquels sont portées:

1) mention de l'attribution des Autorisations de Prospection, des permis de recherche et d'exploitation, des autorisations d'exploitation artisanale, de leurs renouvellements, ainsi que des Autorisations de recherche de substances de carrière et des Autorisations d’ouverture et d’exploitation des carrières et leurs renouvellements.

2) Transcription ou mention analytique de tous changements, abandons, mutations, transmissions, fusions, amodiations, divisions, actes civils ou judiciaires concernant les titres miniers.

Une carte de la République du Niger comportant les périmètres de tous les titres miniers en vigueur et leurs numéros d’enregistrement au registre prévu ci-dessus est également tenue à jour par le Directeur chargé des mines.

Les registres et carte sont mis, sur place à la disposition de tout requérant.

Article 7 : Le Ministre de l'Intérieur est tenu au courant de l'évolution des Autorisations de Prospection ou d'exploitation artisanale, des Permis de Recherche et d'Exploitation ainsi que des autorisations de recherche de substances de carrière et d'ouverture et d'exploitation des carrières, de leurs renouvellements.

TITRE II

DES TITRES MINIERS

CHAPITRE I.-DE L'AUTORISATION DE PROSPECTION

Article 8 : La demande d'autorisation de prospection ou de carte de prospecteur des substances minières et les annexes qui l'accompagnent sont adressées au Ministre chargé des mines. Elle doit satisfaire aux conditions des articles 3 et 4 du présent Décret.

Elle comporte et indique :

· pour les personnes physiques, les renseignements prévus, ci-après:

· l'objet de la prospection envisagée,

· le programme général des travaux projetés,

· l'engagement de présenter au Directeur des mines, un compte rendu semestriel des travaux effectués,

· le récépissé de versement des droits fixes;

· si la demande est présentée par plusieurs personnes physiques, un exemplaire certifié du protocole d'entente ou d'association qui les lie.

· pour les sociétés commerciales et les autres institutions, les renseignements ci-après :

· l'identité des personnes physiques qui participent aux travaux sur le terrain;

· l'objet de la prospection envisagée, son caractère scientifique ou commercial;

· -le programme général des travaux projetés ;

· l'engagement de présenter au Directeur chargé des mines, un compte rendu semestriel des travaux effectués ;

· le récépissé de versement des droits fixes ;

· si la demande est présentée par plusieurs sociétés ou institutions, un exemplaire certifié du protocole d'entente ou d'association qui les lie.

L’autorisation de prospection est octroyée par le directeur chargé des mines et communiquée au pétitionnaire par la lettre recommandée dans un délai d’un (1) mois à compter de la date de réception de la demande.

La carte annuelle de prospecteur tenant lieu d'autorisation de prospection est octroyée à chaque prospecteur agréé par le directeur chargé des mines.

Article 9 : La demande de renouvellement d'une autorisation de prospection doit être formulée un mois au moins avant l'expiration de la période de validité en cours. Elle est adressée au directeur chargé des mines et, par dérogation aux dispositions de l'article 4 ci​-dessus, elle doit être accompagnée seulement:

· d'un mémoire indiquant les travaux déjà exécutés, leur montant et leurs résultats; d'un programme général des travaux complémentaires projetés;

· d'un récépissé de versement des droits fixes.

Le renouvellement de l'autorisation de prospection ou de la carte de prospecteur est octroyé par le directeur chargé des mines.

Article 10 : Si l'activité du titulaire d'une autorisation de prospection ou d'une carte de prospecteur est préjudiciable à l'intérêt général, ou si les travaux entrepris ne se limitent pas à des activités de prospection, l'autorisation de prospection peut être restreinte ou annulée.

Cette restriction ou annulation ne peut être prononcée qu'après mise en demeure du directeur chargé des mines. La restriction ou le retrait est prononcé dans les mêmes formes que l'octroi de l'autorisation de prospection ou de la carte de prospecteur.

Article 11 : Le titulaire d'une autorisation de prospection ou le titulaire d'une carte de prospecteur peut y renoncer à tout moment; il fait part au directeur chargé des mines de sa décision. La renonciation entraîne l'annulation de l'autorisation ou de la carte.

CHAPITRE II.- DU PERMIS DE RECHERCHE
Section I.-De l'octroi du permis de recherche et de son extension

Article 12 : Toute personne morale titulaire ou non d'une autorisation de prospection peut solliciter un permis de recherche. L'administration des mines met à sa disposition un plan de découpage de périmètres de recherche libres en vue de son choix.

Article 13 : La demande du permis de recherche est adressée au Ministre chargé des mines. Elle doit satisfaire aux dispositions des articles 3 et 4 du présent décret.

Elle comporte et indique :

· la ou les substances minières pour lesquelles le permis est sollicité ;

· les limites du périmètre demandé ;

· la superficie du périmètre ainsi défini et les circonscriptions administratives intéressées ;

· la durée du permis sollicité ;

· les capacités techniques et financières du demandeur ;

· le montant financier que le demandeur s'engage à investir ;

· si la demat1de est présentée par plusieurs personnes morales, un exemplaire certifié du protocole d’entente ou d’association qui les lie ;

· la situation du périmètre sur lequel le permis est demandé en précisant les sommets, les limites du périmètre et les points géographiques servant à les définir sur un extrait de la carte au 1/200.000 ;

· le programme général et l'échelonnement des travaux que le demandeur projette d'exécuter pendant la première période de validité du permis ;

· le récépissé de versement du droit fixe ;

· la convention minière conclue entre l'État et le demandeur du permis ;

· l'engagement de présenter au directeur chargé des mines dans le mois qui suit l'octroi du permis, le programme de travail pour le reste de l'année en cours et, avant le 31 décembre de chaque année, le programme de travail de l'année suivante, ainsi que le compte-rendu trimestriel des travaux de recherche effectués.

Article 14 : Après réception de la demande du permis de recherche par le Ministre chargé des mines, la suite réservée à cette demande est notifiée au pétitionnaire dans un délai de trois (3) mois.

L'arrêté d'octroi du permis ou la lettre prononçant le refus d'accorder le permis est communiqué au pétitionnaire par lettre recommandée.

Article 15 : L'extension du Permis de Recherche à d'autres substances que celles qui y sont mentionnées est demandée au Ministre chargé des mines par lettre recommandée. La demande comporte, par dérogation à l'article 4 ci-dessus, seulement:

· les références du permis de recherche dont l'extension à une ou plusieurs substances est demandée ;

· la ou les substances pour lesquelles l'extension est demandée ;

· le récépissé de versement du droit fixe.

L'extension du permis de recherche est accordée dans les mêmes formes que l'octroi du permis initial.

Article 16 : Le permis de recherche ne peut être accordé que sur les superficies disponibles. Sont considérées comme superficies disponibles :

· les superficies sur lesquelles il n'existe aucun titre minier à l'exception de l'autorisation de prospection et sous réserve des droits conférés à l'Article 15 de la Loi Minière ;

· les superficies non comprises dans les zones fermées au sens de l'Article 62 de la Loi Minière.

Section II.-Du renouvellement du permis de recherche

Article 17 : Le titulaire d'un permis de recherche qui désire en obtenir le renouvellement choisit les surfaces qu'il demande à conserver conformément à l'Article 25 de la Loi Minière.

Article 18 : La demande de renouvellement d'un permis de recherche doit parvenir au moins quatre (4) mois avant l'expiration de la période de validité en cours du permis.

Elle est adressée au Ministre chargé des mines en 3 exemplaires originaux. Elle comporte et indique :

· les références du permis de recherche en vertu duquel le renouvellement est demandé ; 

· la ou les substances pour lesquelles le renouvellement est demandé ;

· la durée du renouvellement sollicité ;

· les limites du permis demandé ;

· le montant financier que le demandeur s'engage à investir ;

· un rapport général sur les recherches effectuées au cours de la période de validité qui vient à expiration, comportant les résultats des travaux, sondages et analyses ainsi que les plans, croquis et coupes nécessaires; 

· la localisation du périmètre du permis sollicité sur une carte du Niger au 1/200.000;

· le programme général et l'échelonnement des travaux que le demandeur projette d'exécuter pendant la période de validité du renouvellement ;

· le récépissé de versement du droit fixe ;

· l'engagement de présenter au Directeur chargé des mines dans le mois qui suit l'octroi du permis, le programme de travail pour le reste de l'année en cours et, avant le 31 décembre de chaque année, le programme de travail de l'année suivante, ainsi que le compte-rendu trimestriel des travaux de recherche effectués.

Article 19 : Après réception de la demande de renouvellement du permis de recherche pal le Ministre chargé des mines la suite réservée à la demande est notifiée au pétitionnaire dans un délai de quatre (4) mois.
L'arrêté accordant le renouvellement du permis ou la lettre prononçant le rejet de la demande est communiquée au permissionnaire par lettre recommandée.

Section III.-De la prolongation

Article 20 : Le titulaire d'un permis de recherche ayant prouvé l'existence de gisement: marginaux sur son périmètre a droit à une prolongation de la validité de son permis.

La demande de prolongation de la validité du permis doit être adressée en trois exemplaire originaux au Ministre chargé des mines et accompagnée seulement :

· des références du permis de recherche ; 

· de l'étude de faisabilité entreprise ;

· du récépissé de versement du droit fixe.

La prolongation est octroyée par arrêté du Ministre chargé des mines et communiquée au pétitionnaire par lettre recommandée.

Le titulaire du permis de recherche a droit à prolongation de la validité de son permis tant qu les conditions ne permettent pas une exploitation économiquement rentable.

La prolongation est valable pour deux (2) ans renouvelables indéfiniment tant que l'étude faisabilité mise à jour tous les deux ans montre que l'exploitation dans les conditions économiques favorables n'est pas possible.

Article 21 : Tout titulaire de permis de recherche ayant épuisé toutes les possibilités renouvellement qui lui sont offertes par la Loi Minière a droit à une prolongation de validité de son permis, s'il a entrepris ou est sur le point d'entreprendre une étude faisabilité.

La demande de prolongation de la validité du permis de recherche est adressée au Minis chargé des mines, en trois (3) exemplaires.

Elle comporte et indique:

· les références du permis de recherche ;

· les rapports indiquant les travaux exécutés incluant, les analyses effectuées et, s'il y a lieu, l'étape de l'étude de faisabilité engagée ;

· le programme des travaux à effectuer ;

· le récépissé de versement du droit fixe.

Section IV.-Du montant d'investissement

Article 22 : Si un titulaire d'un permis de recherche investit, pendant la période de validité de son permis de recherche, un montant supérieur à celui qu'il s'est engagé à investir pendant Une année, l'excédent de la somme ainsi investie peut être reporté à l'année suivante en réduction du montant qu'il est supposé investir.

Section V.-Des mouvements du permis de recherche

Article 23 : Il y a mouvement du permis de recherche lorsqu'il y a changement de titulaire.

Article 24 : La demande de cession ou de transmission d'un permis de recherche, doit satisfaire aux dispositions des articles 3 et 4 du présent décret. Elle doit être signée conjointement par les deux (2) parties et l'acte de cession ou transmission ne peut être passé que sous condition suspensive de l'autorisation.

Elle comporte et indique :

· le dossier du permis;

· les capacités techniques et financières du nouveau titulaire ;

· le récépissé de versement du droit fixe;

· un exemplaire de l'acte de cession ou de transmission signé par les deux (2) parties ;

· un exemplaire certifié de tous les contrats et accords passés entre ceux des intéressés qui seront, après la cession ou la transmission, titulaire du permis de recherche ;

· le programme général et l'échelonnement des travaux que le nouveau titulaire du permis projette d'exécuter pendant la période de validité en cours ;

· l'engagement de présenter au Directeur chargé des mines dans le mois qui suit l'octroi du permis, le programme de travail pour le reste de l'année en cours, et avant le 31 décembre de chaque année, le programme de travail de l'année suivante, ainsi que le compte-rendu trimestriel des travaux de recherche effectués.

La demande fournit les raisons qui ont motivé la cession ou la transmission de même que l'effort financier indexé que le nouveau titulaire s'engage à investir.

L'arrêté autorisant la cession ou la transmission est communiqué au pétitionnaire par lettre recommandée au plus tard trois (3) mois à compter de la date de réception de la demande par le Ministre char!!é des mines.

Section VI.-Retrait - renonciation au permis de recherche
Article 25 : Les dispositions dont l'inobservation peut entraîner le retrait du permis de recherche sont celles résultant de l'article 59 de la loi minière. Dans le cas où ces infraction seraient constatées, le Ministre chargé des mines adresse au titulaire du permis une mise en demeure pour satisfaire à ses obligations conformément au délai fixé dans l'Article 59 de la loi minière.

Si à l'expiration de ce délai, les obligations énoncées par la mise en demeure n'ont pas ét exécutées, le Ministre chargé des mines prend, par Arrêté, la décision d'annuler le permis sans préjudice de l'application des pénalités prévues par la loi minière.

Article 26 : La demande de renonciation totale ou partielle au permis de recherche comporte par dérogation aux dispositions de l'article 4 du présent décret :

· le siège social et la raison sociale ; 

· le dossier du permis de recherche;

· un mémoire détaillé qui expose les travaux déjà exécutés et leurs résultats et précise dans quelle mesure les objectifs indiqués dans la demande initiale ont été atteints ou modifiés ;

· les raisons d'ordre technique ou financier qui motivent la demande.

Article 27 : La renonciation totale ou partielle est prononcée par arrêté du Ministre chargé des mines.

L'arrêté acceptant la renonciation totale ou partielle est notifié au titulaire par lettre recommandée.

Article 28 : Le titulaire d'un permis de recherche retiré, expiré sans renouvellement ou dont renonciation a été acceptée ne peut acquérir ni partiellement, ni directement ou indirectement des droits sur le même périmètre qu'après un délai de six (6) mois après notification de l'arrê qui a prononcé le retrait ou constaté la renonciation au permis.

CHAPITRE III.-DU PERMIS D'EXPLOITATION

Section I.-De l'octroi du permis d'exploitation

Article 29 : La demande pour permis de grande ou petite exploitation est adressée en trois (exemplaires originaux au Ministre chargé des mines qui en accuse réception. Elle doit être introduite au moins quatre (4) mois avant la date d'expiration du permis de recherche en vertu duquel elle est formulée.

Elle doit satisfaire aux dispositions des articles 3 et 4 du présent décret.

Elle comporte et indique :

· les références du permis de recherche en vertu duquel elle est formulée ;

· les coordonnées et la superficie du périmètre sollicité ;

· la ou les substances pour lesquelles le permis est sollicité ;

· la localisation du périmètre du permis demandé sur une carte de la région au 1/200.000 ; 

· un plan de détail à l'échelle appropriée où les coordonnées des sommets du périmètre sollicité sont rattachées à des points remarquables, invariables au  sol et bien définis ;

· un mémoire indiquant les résultats des travaux de recherche effectués sur le permis; une étude de faisabilité ;

· un plan de développement et d'exploitation du gisement ;

· une étude d'impact sur l'environnement incluant un programme de protection de l'environnement et un schéma de réhabilitation des sites ;

· un certificat de conformité environnementale ;

· le récépissé de versement des droits fixes ;

· l'engagement de fournir au directeur chargé des mines dans le mois qui suivra la date de délivrance du permis d'exploitation, le programme de l'année en cours, et avant le 31 décembre de chaque année, le programme de l'année suivante, ainsi que le compte-rendu mensuel des substances extraites et de l'activité d'exploitation ;.

· le protocole d'entente ou d'association dans le cas d'une association de plusieurs personnes.

Article 30 : Si la demande est incomplète dans sa forme, le Ministre chargé des mines, adresse une lettre au pétitionnaire pour compléter sa demande dans un délai d'un mois.

Si l’expiration de ce délai, le pétitionnaire n'a pas complété sa demande, le Ministre chargé des mines notifie le rejet à l'intéressé.

Le rejet d'une demande de permis d'exploitation n'ouvre aucun droit à indemnisation ou dédommagement quelconque.

S’il s'agit d'une petite exploitation, le Ministre chargé des mines accorde le permis d’exploitation par arrêté dans un délai maximum de quatre (4) mois à compter de la date de réception de la demande.

Le décret pour les grandes exploitations ou l'arrêté pour les petites exploitations accordant le Permis d'Exploitation est notifié au titulaire par lettre recommandée.

Section II.-De l'extension du permis d'exploitation

Article 31 : La demande d'extension de la validité à une ou plusieurs substances d'un permis d’exploitation est adressée au Ministre chargé des mines.

Elle comporte et indique :

· les références du permis d'exploitation ;

· la ou les substances pour lesquelles l'extension est sollicitée ;

· la dénomination et la situation géographique exacte du gisement reconnu à l'intérieur du périmètre du permis pour lequel l'extension est demandée ;

· le récépissé de versement du droit fixe ;

· un mémoire indiquant les résultats des travaux effectués, depuis la date d'octroi du permis d'exploitation, pour l'exploration et la délimitation du gisement pour laquelle l’extension est demandée ;

· le programme général d’exploitation, pendant la période du permis, tenant

Article 32 : L'extension de la validité à d'autres substances du permis d'exploitation, est accordée dans les mêmes formes que celles prévues à l'article 30 ci-dessus.

Section III.-Du renouvellement du permis d'exploitation

Article 33 : La demande de renouvellement du permis d'exploitation et le projet de convention doivent être transmis au Ministre chargé des mines au moins un (1) an avant la date d'expiration de la validité en cours du permis d'exploitation.

Elle doit satisfaire aux dispositions des articles 3 et 4 du présent décret. 

Elle comporte et indique :

· les références du permis d'exploitation ;

· la ou les substances pour lesquelles le renouvellement est sollicité ;

· la dénomination et la situation géographique exacte, du ou des gisements pour

· lesquels le renouvellement est demandé ;

· le récépissé de versement des droits fixes ;

· un mémoire indiquant les résultats obtenus depuis la date d'octroi du permis

· d'exploitation; 

· le programme général de l'exploitation envisagée ;

· la situation du périmètre sollicité sur une carte au 1/200.000 de la région, précisant les sommets et les limites du permis d'exploitation ;

· l'engagement de présenter au directeur chargé des mines les rapports périodiques des résultats conformément à l'article 123 de la loi minière et, avant le 31 décembre de chaque année, le programme de travail de l'année suivante ;

· le protocole d'entente ou d'association dans le cas d'une association de plusieurs personnes.

Section IV.-Des mouvements du permis d'exploitation
Article 34 : Il y a mouvement d'un permis d'exploitation lorsqu'il y a changement de titulaire.

La demande de cession, de transmission ou d'amodiation d'un permis est adressée au Ministre chargé des mines et elle doit satisfaire aux dispositions des articles 3 et 4 du présent décret. Elle doit être signée conjointement par les deux (2) parties et l'acte de cession, transmission ou amodiation ne peut être passé que sous condition suspensive de l'autorisation préalable.

Elle comporte et indique :

· le récépissé de versement du droit fixe ;

· le dossier du permis d'exploitation initial dans le cas d'une cession ou d'une transmission ;

· un exemplaire de l'acte de cession, de .transmission ou d'amodiation signé par les deux (2) parties ;

· un exemplaire certifié de tous les contrats ou accords passés entre ceux des intéressés qui seront, après la cession, la transmission ou l'amodiation, titulaires du permis d’exploitation ;

· les capacités techniques et financières du nouveau titulaire ;

· le programme général de développement et d'exploitation que le titulaire du permis d'exploitation projette d'exécuter, pendant la période de validité en cours;

· l'engagement de présenter les rapports périodiques des résultats, et avant le 31 décembre de chaque année, le programme de travail de l'année suivante.

Article 35 : L'arrêté pour les petites exploitations ou le décret pour les grandes exploitations autorisant la cession ou la transmission est notifié au nouveau titulaire par lettre recommandée dans un délai de trois (3) mois à compter de la date de réception de la demande par le Ministre chargé des mines.

L'arrêté pour les petites exploitations ou le décret pour les grandes exploitations autorisant l'amodiation est également notifié à l'amodiataire par lettre recommandée dans un délai de trois (3) mois.

Le directeur chargé des mines portera mention du transfert sur le titre minier.

Section V.-Du retrait et de la renonciation

Article 36 : Dans le cas où un permis d'exploitation est soumis à des conditions pouvant donner lieu à un retrait, le Ministre chargé des mines adresse au permissionnaire une mise en demeure pour satisfaire à ses obligations conformément au délai fixé dans l'Article 59 de la loi minière.

Si à l'expiration de ce délai, les obligations énoncées par la mise en demeure n'ont pas été exécutées, le Ministre chargé des mines prononce le retrait du permis par arrêté dans le cas d'une petite exploitation, ou propose s'il y a lieu le retrait du permis et soumet le dossier au Conseil des Ministres, dans le cas d'une grande exploitation.

Le décret pour une grande exploitation ou l'arrêté pour une petite est notifié à l'intéressé par lettre recommandée.

Article 37 : La demande de renonciation prévue à l'article 41 de la loi minière est présentée par le titulaire du permis d'exploitation.

Par dérogation aux dispositions de l'article 4 ci-dessus, elle se borne, pour les sociétés, à indiquer leur raison sociale et leur siège social.

Elle fournit les références du permis d'exploitation et les raisons qui motivent la renonciation.

Article 38 : Le décret pour une grande exploitation ou l'arrêté pour une petite exploitation acceptant la renonciation est notifié à l'intéressé par lettre recommandée.

CHAPITRE IV.-DE L'EXPLOITATION ARTISANALE

Article 39 : L'arrêté du Ministre chargé des mines définissant les zones où l'activité d'exploitation artisanale peut être autorisée est pris après consultation des autorités administratives régionales ou communales concernées.

Cet arrêté précise :

· les substances pour lesquelles l'exploitation est autorisée ;

· les conditions dans lesquelles s'effectueront l'extraction et la concentration de ces substances ;

· les conditions d'occupation des terrains ;

· les obligations des exploitants relatives à la remise en état des sites exploités.

Article 40 : Peut être autorisée à exercer l'activité d'exploitation artisanale :

· toute personne physique âgée de dix huit (18) ans au moins ;

· toute personne morale de droit nigérien;

· tout groupement d'intérêt économique ou toute coopérative constitués conformément à la réglementation en vigueur au Niger et inscrite au registre du commerce.

Article 41 : La demande d'autorisation d'exploitation artisanale est adressée en trois (3) exemplaires originaux au Ministre chargé des mines qui en accuse réception.

Elle comporte et indique :

a) Pour les personnes physiques:

· les informations sur les capacités financières du demandeur ;

· le récépissé de versement des droits fixes;

· les noms, prénoms, domicile et qualifications des personnes chargées de la conduite des travaux ;

· l'emplacement de la parcelle sollicitée ;

· la substance pour laquelle l'autorisation est sollicitée ;

· la méthode d'exploitation (puits, fouille superficielle ou gradins) ;

· l'engagement de présenter au directeur chargé des exploitations minières à petite échelle et des carrières les rapports trimestriels d'activités.

b) pour les groupements d'intérêt économique (OIE) ou coopératives minières :

· une copie de l'arrêté autorisant le OIE ou la coopérative à exercer ses activités au Niger; 

· les noms, prénoms, qualifications des personnes qui constituent le bureau du OIE ou de a coopérative ;

· le récépissé de versement des droits fixes ;

· l'emplacement de la parcelle sollicitée ;

· la méthode d'exploitation (puits, fouille superficielle ou gradins) ;

· la substance pour laquelle l'autorisation est sollicitée ;

· le numéro d'inscription au registre du commerce, pour les groupements d'intérêts économiques (OIE) et au registre des métiers pour les coopératives.

Article 42 : Nul ne peut entreprendre ou ne peut être engagé dans l'activité d'exploitation artisanale s'il n'est pas détenteur de la carte individuelle d'exploitation artisanale délivrée par l'administration régionale chargée des mines. La dite carte est délivrée sur présentation d'une carte d'identité nationale et après payement du droit y afférent.

Article 43 : L'Administration chargée des mines procède à la parcellarisation des zones retenues pour l'exploitation artisanale. La superficie de chaque parcelle est de 100 m².

Article 44 : Toute personne physique ou morale autorisée à exercer l'activité d'exploitation artisanale doit procéder au fur et à mesure de l'avancement des travaux d'exploitation, au remblayage des excavations et s'engager à reconstituer les sites exploités.

Article 45 : Un arrêté du Ministre chargé des mines réglemente l'utilisation des substances explosives pour l'abattage et des produits chimiques pour le traitement de minerai.

Article 46 : Chaque administration régionale a sous son autorité une équipe multidisciplinaire qui a pour mission :

· de délivrer les cartes individuelles ;

· de dresser un registre d'autorisations et de cartes délivrées ;

· de superviser et de contrôler les activités d'exploitation artisanale ;

· de sensibiliser les exploitants sur les risques auxquels ils sont exposés, les règles d'hygiène et de sécurité et la nécessité de la préservation de l'environnement ;
.

· d'assister et de former les exploitants sur les techniques d'exploitation artisanale et les méthodes de traitement efficaces dans ce domaine ;

· de rédiger des rapports d'activités périodiques des sites.

Les conditions d'application de la surveillance administrative sur les sites d'exploitation artisanale sont déterminées par Arrêté du Ministre chargé de Mines.

Article 47 : Il sera mis en place, par arrêté du Ministre chargé des mines, un comité consultatif chargé de donner son avis sur le développement des exploitations minières artisanales.

Article 48 : L'autorisation d'exploitation artisanale est accordée par arrêté du Ministre chargé des mines dans un délai de trois (3) mois à compter de la reception de la demande et communiquée au pétionnaire par lettre recommandée.

Article 49 : L'achat, la vente et l'exportation des substances minières issues des exploitations minières artisanales sont autorisées à toute personne physique ou morale de droit nigérien titulaire d'un agrément à la commercialisation.

La commercialisation des produits d'exploitation artisanale est réglementée par arrêté conjoint du Ministre chargé des mines et du Ministre chargé du commerce.

CHAPITRE V.-DES DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX SUBSTANCES

            MINERALES CLASSEES EN REGIME DE CARRIERES

Article 50 : La demande d'autorisation de recherche des substances de carrière est adressée, en trois (3) exemplaires originaux, au directeur chargé des mines ou au Directeur départemental concerné. Elle comporte et indique :

· pour les personnes physiques, les sociétés commerciales et les autres institutions les renseignements prévus à l'article 4 ci-dessus ;

· l'identité des personnes physiques qui participent aux travaux de recherche sur le terrain;

· le caractère scientifique ou commercial de la recherche ;

· l'engagement de présenter au Directeur chargé des mines ou au Directeur départemental concerné les résultats d'investigation.

Article 51 : La demande d'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente est adressée en trois (3) exemplaires originaux au Ministre chargé des mines ql en accuse réception. Elle doit satisfaire aux dispositions des articles 3 et 4 du présent décret.

Elle comporte et indique :

· l'emplacement précis de la carrière et sa situation par rapport aux habitations, bâtiments, voies de communication, ouvrages d'art ou points remarquables les plus proches;

· la nature des matériaux à extraire, l'épaisseur et la nature des terres de recouvrement, le mode d'exploitation (à ciel ouvert ou par galeries souterraines) ainsi que la méthode d'exploitation (par gradins, chambre et piliers, etc.) ;

· la définition du périmètre et la superficie de la carrière demandée ;

· la localisation de la carrière sur une carte au 1/50.000 ;

· un plan ou un croquis de détail à l'échelle au 1/2.000 faisant apparaître le périmètre de la carrière sollicitée ainsi que les limites des carrières avoisinantes ;

· une note technique indiquant la nature et les caractéristiques du gisement ainsi que le rythme d'exploitation envisagé ;

· l'engagement de présenter un rapport trimestriel au directeur chargé des Exploitation Minières à Petite Echelle et des Carrières ou aux services déconcentrés concernés du Ministère chargé des mines;

·  le récépissé de versement des droits fixes; 

· les accords intervenus avec les propriétaires fonciers contresignés par l'autorité locale, s'il y a lieu.

Article 52 : Le Ministre chargé des mines peut au cours de l'instruction de la demande, décider qu'il soit procédé sur place à la reconnaissance officielle des sommets du périmètre d la carrière sollicitée.

Il est dressé procès-verbal de cette opération en présence du demandeur et des riverain concernés dûment convoqués.

Si après une mise en demeure, le demandeur dûment invité refuse ou néglige d'assister à cette opération ou s'il n'est pas possible, après une reconnaissance contradictoire, de situer sur l terrain les sommets du périmètre, la demande d'autorisation d'ouverture et d'exploitation d carrière peut être rejetée.

Article 53 : La demande d'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière temporaire, est adressée en trois (3) exemplaires originaux au Ministre chargé des mines.

Elle comporte et indique:

· l'identité du demandeur (nom, prénoms, qualité, nationalité, siège social ou domicile);

· l'emplacement de la carrière ;

· la nature et la quantité, des matériaux pour lesquels l'extraction est demandée ;

· la durée du prélèvement ;

· la superficie d'occupation des terrains nécessaires aux prélèvements et activités annexes; 

· la localisation de la carrière sur une carte au 1/50.000 ;

· un plan ou un croquis de détail à l'échelle au 1/2.000 faisant apparaître le périmètre de la carrière où a lieu les prélèvements et les activités annexes;

· le récépissé de versement des droits fixes.

L'autorisation d'ouverture et d'exploitation d'une carrière temporaire est délivrée par arrêté conjoint du Ministre chargé des mines et du Ministre chargé des domaines après paiement préalable de la taxe d'extraction et avis des autorités locales compétentes.

Article 54 : Par dérogation à l'article Il de l'ordonnance 93-016 du 2 mars 1993, le demandeur d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière temporaire n'est pas assujetti à la création préalable d'une société de droit nigérien.

Après avis favorable des autorités locales compétentes, l'autorisation d'ouverture et l'exploitation de carrière temporaire ou permanente est octroyée par arrêté conjoint du Ministre chargé des mines et du Ministre chargé des domaines.

Article 55 : Les collectivités territoriales adressent leur demande d'ouverture de carrières publiques au Ministre chargé des mines qui, en collaboration avec le Ministre chargé des domaines les ouvrent par arrêté conjoint.

​Elle comporte et indique:

· l'emplacement précis de la carrière et sa situation par rapport aux habitations, bâtiments, voies de communication, ouvrages d'art ou points remarquables les plus proches ;

· la nature des matériaux à extraire, l'épaisseur et la nature des terres de recouvrement, le mode d'exploitation (à ciel ouvert ou par galeries souterraines) ainsi que la méthode d'exploitation (par gradins, chambre et piliers, etc. . ) ;

· la définition du périmètre et la superficie de la carrière demandée ;

· la localisation de la carrière sur une carte au 1/50.000 ;

· un plan ou un croquis de détail à l'échelle au 1/2.000 faisant apparaître le périmètre de la carrière sollicitée ainsi que les limites des carrières avoisinantes ;

· une note technique indiquant la nature et les caractéristiques du gisement; -l'engagement de présenter un rapport trimestriel, au directeur chargé des exploitations minières à petite échelle et des carrières ou aux services déconcentrés du Ministère chargé des mines concernés ;

· le récépissé de versement des droits fixes ;

· les accords intervenus avec les propriétaires fonciers contresignés par l'autorité locale, s'il y a lieu.

Article 56 : L'extraction et l'enlèvement de matériaux meubles à partir d'une carrière publique ouverte conformément à la loi minière ne sont autorisés qu'après paiement préalable de la taxe d'extraction.

La taxe est perçue à chaque sortie des camions et un reçu précisant le numéro du camion, le volume extrait, la date et l'heure de sortie de carrière est remis au conducteur.

Les collectivités qui perçoivent cette taxe dressent un état mensuel des volumes extraits pour chacune des carrières sous leur responsabilité et le transmettent à la direction des exploitations minières à petite échelle et des carrières.

Article 57 : Tout titulaire d'une carrière quelconque est tenu de procéder à la remise en état des sites exploités au fur et à mesure de l'avancement.

Les collectivités territoriales assurent le remblayage des carrières publiques dont elles sont responsables.

CHAPITRE VI.- DU BORNAGE

Article 58 : Dans un délai de trois (3) mois à compter de la date de l'octroi d'un permis recherche ou d'exploitation ou d'une autorisation d'exploitation artisanale, son titulaire procéder, à ses fiais, au bornage du périmètre attribué.

Dans le cas d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière permanente temporaire, ce bornage doit être réalisé par son titulaire, à ses fiais, au plus tard dans un délai d'un (1) mois à compter de l'obtention de l'autorisation.

Article 59 : Le Ministre chargé des mines peut, à cet effet, déléguer un agent de la direction concernée à la charge du titulaire pour être présent, lors du bornage.

Il doit être placé une borne cimentée à chaque angle du périmètre du permis de recherche, d'exploitation, d'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière ou d'autorisa d'exploitation artisanale.

En aucun cas les distances séparant deux (2) bornes ne peuvent excéder, sur tout côté : 

· dix (10) kilomètres pour le permis de recherche;

· un (1) kilomètre pour le permis d'exploitation;

· cent (100) mètres pour l'autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière ; 

· dix (10) mètres pour l'autorisation d'exploitation artisanale.

Article 60 : Le titulaire d'un permis d'exploitation est tenu de clôturer la zone industrielle, le carreau de la mine et les installations isolées.

Le titulaire d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation - de carrière permanente temporaire est tenu de clôturer le périmètre qui lui est attribué à l'aide de grillage ou de COI suffisamment rigides.

La clôture des carrières publiques est assurée par les collectivités territoriales desquelles e dépendent.

TITRE III

DE L'OCCUPATION DES TERRAINS

Article 61 : La demande d'occupation des terrains nécessaires à l'activité de recherche d'exploitation et aux industries qui s'y rattachent tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du périmètre du titre minier ou de carrière, est adressée par lettre recommandée avec demande d'avis réception au Ministre chargé des mines, par l'intermédiaire du Chef de la circonscrip1 administrative intéressée.

La demande comporte et indique :

· les nom, prénoms, qualité, nationalité et domicile du déclarant;

· les renseignements nécessaires à l'identification du titre minier ou de carrière sur lequel est fondée l’occupation ;

· la date prévue pour le début de l’occupation ;

· l'objet de l'occupation;
· tous renseignements concernant la situation, la superficie et la nature du terrain à occuper ;

· les nom, prénoms et domicile des propriétaires et ayants droit intéressés ainsi que la justification des accords intervenant avec ceux-ci; 

· un plan de situation; 

· tous documents techniques définissant les travaux et installations projetés et leurs conditions de réalisation et d'exploitation, et indiquant, le cas échéant, les empiétements prévus sur le domaine public de l'État ;

· si la déclaration concerne des travaux ou sondages, nécessaires pour l'approvisionnement en eau du personnel, des travaux et des installations, copie de la demande formulée à cet effet en application des textes en vigueur ;

· si les travaux et installations sont des éléments d'un ensemble destiné à la poursuite d'activités annexes à la recherche et à l'exploitation minière ou à la recherche de substances de carrière et l'exploitation des carrières, tous documents techniques définissant cet ensemble et les conditions de sa réalisation et de son exploitation.

Dans ce dernier cas, la déclaration d'occupation devra viser la plus grande partie possible des terrains, travaux et installations composant cet ensemble.

Copie de la déclaration d'occupation et des pièces annexes est adressée au Ministre chargé des domaines par les soins de l'intéressé.

Article 62 : Dans le délai d'un (1) mois à compter de la réception de la déclaration, le Chef de la circonscription administrative la transmet, avec son avis au Ministre chargé des mines.

Article 63 : Jusqu'à la date effective d'occupation qui ne peut être antérieure à la date prévue, le Ministre chargé des mines et le Ministre chargé des domaines peuvent s'opposer à celle-ci par une décision motivée, qui est notifiée au déclarant par lettre recommandée.

Article 64 : Un mois au plus tard après avoir reçu la demande d'occupation du terrain, le Chef de la circonscription administrative la fait afficher, pendant un mois et la notifie aux propriétaires et aux ayants droits en les requérant de présenter leurs observations. Les frais d'affichage sont à la charge des demandeurs.

Les observations sont reçues par le Chef de la circonscription administrative. Dans le délai de six semaines à compter de la clôture de l'affichage, le Chef de la circonscription administrative adresse le dossier, accompagné de son avis, au Ministre chargé des mines.

Lorsque aucune entente n'a été possible entre le requérant de l'autorisation d'occupation de terrains et le (les) titulaire(s) des droits fonciers, le Ministre chargé des mines et le Ministre chargé des domaines engagent une procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique des terrains.

Le Ministre chargé des mines et le Ministre chargé des domaines statuent au terme de la procédure, par un arrêté conjoint d'autorisation qui est notifié aux deux (2) parties et qui fixe l'indemnité provisionnelle attribuée aux propriétaires ou ayants droit intéressés.

L’indemnité provisionnelle est consignée à la caisse du trésor national :

· soit par l'application de la procédure d’expropriation des droits fonciers coutumiers , ou pour les autres terrains par l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

· soit par l'application de la procédure d'occupation temporaire pour les terrains relevant du domaine public ou privé de l'État.

Les conditions d'application de la surveillance administrative sur les sites d'exploitation artisanale sont déterminées par arrêté du Ministre chargé des mines.

Article 65 : Si avant l'occupation du terrain, les déclarations ou les demandeurs modifient leur projet en ce qui concerne la situation ou la superficie des terrains a occuper, ou s'ils décident d'utiliser ces terrains à des fins notablement différentes, ils sont tenus de présenter une nouvelle déclaration ou une nouvelle demande.

Après occupation du terrain, ils ne peuvent apporter des modifications importantes aux travaux et installations projetés ou réalisés qu'après en avoir fait la déclaration au Ministre chargé des mines par l'intermédiaire du Chef de la circonscription administrative au moins deux (2) mois avant le début des travaux, pendant ce délai, le Ministre chargé des mines peut s'opposer, par une décision motivée, aux modifications projetées.

Article 66 : Si des travaux ou installations ont été entrepris, exécutés ou notablement modifiés sans les autorisations nécessaires, ainsi que dans le cas où les injonctions du Ministre chargé des mines ne sont pas suivies d'effet, le Ministre chargé des mines adresse aux intéressés, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, une mise en demeure d'avoir à se conformer aux prescriptions imposées dans un délai qu'il fixe et qui ne peut être inférieur à trois (3) mois.

Si la mise en demeure n'est pas suivie d'effet dans le délai imparti, le Ministre chargé des mines et le Ministre chargé des domaines peuvent conjointement, aux frais et risques des intéressés, soit faire exécuter d'office les prescriptions imposées, soit faire remettre les lieux en l'état où ils se trouvaient avant l'exécution des travaux et installations en cours.

Article 67 : En vue d'assurer le respect des dispositions ci-dessus, le Ministre chargé des mines et le Ministre chargé des domaines peuvent se faire communiquer tous plans, documents et renseignements concernant les occupations de terrains effectuées avant ou après la publication du présent décret.

Les détenteurs de titres miniers ou de carrière intéressés sont tenus à tout moment de leur fournir ainsi qu'à leurs agents habilités tous les moyens d'accéder à ces travaux et installations et d'y effectuer tous contrôles et vérifications utiles.

TITRE IV

DE LA FISCALITE – REGLES DE PERCEPTION 

DES DROITS, TAXES ET REDEVANCES

CHAPITRE I.-DU DROIT FIXE

Article 68 : L’état des sommes dues au titre du droit fixe est établi dès la réception de la demande qui ne peut être déclarée recevable que sur production du récépissé de versement.

CHAPITRE II.-DE LA REDEVANCE SUPERFICIAIRE

Article 69 : L'état des sommes dues au titre de la redevance superficiaire annuelle, pour la première année de validité du titre, sera établi dans les trente jours suivant la date de signature du décret octroyant le permis d'exploitation.

L'état des sommes dues au titre de la redevance superficiaire annuelle, pour la première année de validité du titre, sera établi dans les trente jours suivant la date de signature de l'arrêté octroyant le permis de recherche minière ou l'autorisation des titres de carrière.

Le versement des sommes dues intervient dans les quinze (15) jours suivants la remise de l’état au permissionnaire qui en accuse réception.

La liquidation et le versement de la redevance superficiaire, pour les années subséquentes, s’effectueront dans les mêmes conditions et à la même date que lors de la première année.

Article 70 : Lors du renouvellement d'un titre minier, la liquidation est effectuée un mois après la signature de l'acte l'octroyant.

Si la demande de renouvellement a été effectuée dans les formes et délais prescrits par les textes en vigueur, si l'octroi du renouvellement intervient après la fin de la période de validité normale, le titre initial continue d'être valable mais pour la période transitoire la redevance superficiaire sera perçue aux conditions du nouveau titre.

Si par contre la demande de renouvellement n'est pas transmise dans les formes et délais prescrits et si l'octroi du renouvellement intervient après la fin de la période de validité normale, le titre reste valable mais la redevance superficiaire, pour la période transitoire, sera calculée aux conditions les plus défavorables pour le permissionnaire, donc soit de l'ancien titre soit du nouveau.

CHAPITRE III.-DE LA REDEVANCE MINIERE

Article 71 : En cours d'année, l'état de liquidation de la redevance minière est établi par la direction des mines, sur la base du taux de 5,5%, après une déclaration conforme au modèle fourni par cette dernière adressée par le permissionnaire. Dès réception de la déclaration, la direction des mines établit un état des sommes basé sur quatre vingt dix pour-cent (90%) du montant de cette déclaration, si les teneurs définitives ne sont pas connues et les dix pour-cent (10%) sont calculés une fois que ces dernières sont connues.

Dans le cas où les teneurs définitives sont connues, l'état est établi sur les cent pour cent de la valeur marchande du produit.

A la fin de l'année, si le bilan annuel de la société fait ressortir une marge bénéficiaire supérieure à 20%, la redevance minière annuelle est calculée conformément aux dispositions de l'article 84 de la loi n02006-026 du 09 Août 2006. La différence entre cette redevance annuelle et la redevance minière déjà perçue est liquidée par la direction des mines.

Tous les états de liquidation sont transmis au fur et à mesure aux services compétents du Ministère chargé des finances pour recouvrement. Le versement des sommes dues est effectué auprès des services compétents du Ministère chargé des finances au plus tard quinze (15) jours à compter de la date de réception par le permissionnaire de l'état de la redevance.

Article 72 : Les entreprises pour lesquelles la valeur des produits soumis à la redevance minière n'excède pas deux cents millions (200.000.000) F CFA par an bénéficieront d'une dérogation. A cet effet la déclaration prévue à l'article 71 ci-dessus sera adressée impérativement au cours du premier trimestre suivant l'exercice considéré et la redevance minière sera liquidée et n'est perçue qu'annuellement.

Article 73 : Le directeur chargé des mines ou son délégué pourra opérer aux fins d'analyses de contrôle tous prélèvements d'échantillons des produits extraits soit sur le carreau de la mine, soit au cours du transport.

CHAPITRE IV.-DE LA TAXE D’EXTRACTION

Article 74 : Pour une exploitation temporaire, le demandeur doit payer au préalable, le droit fixe, la redevance superficiaire et la taxe d'extraction.

La taxe d'extraction est calculée sur la base des qualités préalablement annoncées que le demandeur compte extraire ou ramasser mais un ajustement sera fait à la fin de l'activité d'exploitation.

Article 75 : Dans le cas d'extraction et de ramassage des produits de carrière permanente, le titulaire d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière doit s'acquitter du paiement de la taxe d'extraction dans un délai maximum de quinze (15) jours à compter de la date de réception de l'état de liquidation.

CHAPITRE V.-DE LA TAXE D'EXPLOITATION ARTISANALE

Article 76 : Les modalités de liquidation et de recouvrement de la taxe d'exploitation artisanale sont définies par arrêté du Ministre chargé des mines.

CHAPITRE VI.-DES PENALITES

Article 77 : En cas de déclaration inexacte ou d'omission, une amende égale au double des droits, taxes ou redevances compromis sera exigée. En cas de retard de paiement, il sera calculé des intérêts de retard de 3% pour le premier mois et de 0,5 additionnel par jour à compter du premier jour du deuxième mois de retard.

CHAPITRE VII.-DE LA RISTOURNE

Article 78 : Les sommes dues au titre des ristournes concédées aux agents du Ministère chargé des mines sur les droits fixes, la redevance superficiaire et la redevance minière versés par les redevables sont perçues auprès du Trésor National. Les modalités de liquidation et de recouvrement des ristournes sont définies par arrêté conjoint du Ministre chargé des mines et du Ministre chargé des finances.

TITRE V 

DE L'HYGIENE ET DE LA SECURITE DANS LES MINES ET LES CARRIERES

Article 79 : En application de l'article 121 de la loi minière, des arrêtés du Ministre charge des mines définissent :

· les dispositions générales d'hygiène et de sécurité auxquelles sont soumises les exploitations minières ou de carrières ainsi que leurs dépendances ;

· les dispositions relatives à l'exposition aux rayonnements ionisants dans les

· exploitations minières et leurs dépendances ;

· les dispositions relatives aux risques silicotiques dans les exploitations minières, les carrières et leurs dépendances; - les dispositions relatives au transport, au stockage et à l'utilisation des explosifs dans les exploitations minières ou de carrières.

Article 80 : Le titulaire d'un titre minier ou de carrière est tenu de rédiger son propre règlement spécifique d'hygiène et de sécurité et de le faire approuver par le directeur chargé des mines; les dispositions du présent. décret constituent le cadre général dans lequel doit s'insérer ledit règlement.

Le titulaire d'un titre minier ou de carrière est tenu de se conformer aux dispositions du règlement approuvé.

Article 81 : La direction technique de chaque exploitation minière ou de carrière ainsi que leurs annexes est assurée soit par un directeur d'exploitation, soit par un chef de chantier unique, dont le nom doit être porté par l'exploitant à la connaissance du directeur chargé des mines qui en avise l'inspecteur du travail territorialement compétent.

Le directeur chargé de l'exploitation ou le chef de chantier est tenu de veiller à la stricte application des règlements auxquels sont soumis les chantiers et les installations dont il a la charge. Il doit être investi, à l'égard du personnel, de l'autorité requise pour l'exercice de sa responsabilité.

TITRE VI 

DE LA SURVEILLANCE EXERCEE PAR L'ADMINISTRATION

Article 82 : La surveillance administrative a pour objet la conservation de tous gisements, la sécurité des personnes et des biens, la conservation des édifices, habitations, et voies de communication, la protection de l'usage des sources et nappes d'eau.

Les ingénieurs de la direction des mines et les agents assermentés de la direction des mines veillent à la surveillance administrative et technique des travaux de recherche et d'exploitation des substances minérales et ceux intéressant leurs dépendances et disposent à cet effet, et dans cette limite, des pouvoirs des inspecteurs du travail. Ils portent à la connaissance de l'inspecteur du travail compétent, les mesures et les mises en demeure qu'ils ont prescrites. L'inspecteur du travail peut, à tout moment, effectuer avec les agents des services des mines, la visite des établissements et chantiers soumis à leur contrôle technique.

Article 83 : Toute ouverture ou fermeture de travaux de recherche ou d'exploitation doit faire l'objet d'un arrêté du Ministre chargé des mines.

Article 84 : Les ingénieurs de la direction des mines et les agents assermentés de la direction des mines peuvent se faire présenter et viser à chacune de leurs visites tous documents nécessaires à l'exercice de leur fonction.

Ils peuvent, dans l'exercice de leur fonction, faire précéder leurs visas de toutes les observations techniques nécessaires relatives aux questions soumises à leur surveillance.

Article 85 : Les détenteurs d'un titre minier ou d'une autorisation de carrière sont tenus de faire connaître au Ministre chargé des mines, dès l'octroi du titre ou de l'autorisation, la personne qu'ils ont pourvue des pouvoirs nécessaires pour recevoir toutes notifications et significations, et, en général, pour les représenter vis-à-vis de l'administration tant en demandant qu'en défendant.

Lorsqu'un titre minier ou une autorisation de recherche ou d'exploitation de substances de carrière est détenu par plusieurs personnes ou lorsque les détenteurs sont liés à des tiers par des contrats intéressant tout ou partie des surfaces ou installations, les titulaires sont tenus de justifier que les travaux sont soumis à une direction unique.

Article 86 : Le titulaire d'un permis de recherche est tenu de fournir au directeur chargé des mines un rapport trimestriel, un rapport de fin de campagne (technique et financier) et le programme annuel de recherches.

Le titulaire d'un permis d'exploitation ou d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière doit fournir au directeur chargé des mines un rapport mensuel et annuel d'activités, un rapport annuel de sécurité générale, les documents des conseils d'administration et d'assemblée générale et le programme annuel.

S'il s'agit d'un permis d'exploitation des substances radioactives, le titulaire fournira également un rapport semestriel et annuel de radioprotection.

Article 87 : Le contenu de chacun des rapports cités ci-dessus est déterminé par arrêté du Ministre chargé des mines.

Article 88 : Le titulaire d'un permis d'exploitation minière ou d'une autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrière doit tenir à jour sur le chantier pour chaque permis ou autorisation :

· un plan de travaux à l'échelle appropriée ;

· un registre d'avancement des travaux où seront mentionnés mensuellement tous les faits importants ;

· un registre de contrôle journalier des ouvriers occupés aux travaux.

· un registre d'extraction, stockage, concertation, vente et expédition;
· un des entrées et des sorties des explosifs.
Article 89 : Lors de l'abandon de travaux ou d'installations, quelqu’en soit la cause, les détenteurs d'un titre minier ou d'une autorisation de recherche ou d'ouverture et d'exploitation de carrière doivent exécuter les travaux qui leur sont éventuellement prescrits par le Ministre chargé des mines ou le directeur chargé des mines notamment dans l'intérêt de la sécurité des personnes et des biens, de la conservation des gisements, des aquifères et de la préservation de l'environnement. A défaut, il y est pourvu d'office et aux frais des titulaires par les soins du Ministre chargé des mines ou du directeur chargé des mines.

Article 90 : Dans tous les cas où un travail dont les frais incombent à l'exploitant a été fait d'office, les sommes avancées sont recouvrées sur l'exploitant au moyen d'états établis par la Direction des mines et rendus exécutoires par l'autorité qui a décidé des travaux.

TITRE VII 

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 91 : Les titres miniers ou de carrière en cours de validité ne sont pas soumis aux dispositions du présent décret.

Article 92 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au présent décret, notamment le décret n° 93-044/PM/MMEI/A du 12 mars 1993, fixant les modalités d'application de la Loi Minière.

Article 93 : Le Ministre de l'Intérieur et de la Décentralisation, le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux, le Ministre de l'Economie des Finances, le Ministre d'Etat, chargé de l'Hydraulique, de l'Environnement, et de la Lutte contre la Désertification, le Ministre de l'Urbanisme, de l'Habitat et du Cadre, le Ministre de la Fonction Publique et du Travail et le Ministre des Mines et de l'Energie sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger.

Fait à Niamey, le 18 août 2006 

Signé: Le Président de la République

Le Premier Ministre




 MAMADOU TANDJA

HAMA AMADOU

Le Ministre Mines et de l'Energie     

      MOHAMED ABDOULAHI

Pour ampliation :

Le Secrétaire Général du Gouvernement

LAOUEL KADER MAHAMADOU

2.2.5. Décret n°2013-580/PRN/MM/DI du 27 décembre 2013 modifiant et 

       complétant le décret n° 2006-265/PRN du 18 Août 2006, fixant    
              les     modalités     d’application de la loi minière 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU NIGER

Vu
la Constitution du 25 novembre 2010 ;

Vu
l'ordonnance n°93-16/PM/MME/I/A du 2 mars 1993 portant loi minière et les textes modificatifs subséquents ;

Vu
le décret n° 2006-265/PRN /MME du 18 août 2006, fixant les modalités d’application de la loi minière ;

Vu       le décret n°2011-01/PRN du 7 avril 2011 portant nomination du Premier Ministre ;

Vu
le décret n° 2011-484/PRN/MM/DI  du 04 octobre 2011, portant organisation du Ministère des Mines et du Développement Industriel ;

Vu
le décret n° 2013-327/PRN du 13 août 2013, portant nomination des membres Gouvernement, modifié  et complété par le décret n°2013-355/PRN du 26 août 2013 ;

Vu
le décret n° 2013-424/PRN du 08 octobre 2013, portant organisation du Gouvernement et fixant les attributions des Ministres d’Etat, des Ministres et des Ministres Délégués ;

Vu
le décret n° 2013-427/PM du 09 octobre 2013, précisant les attributions des membres du Gouvernement 

SUR rapport du Ministre d’Etat, Ministre des Mines et du Développement Industriel ;

                                         Le Conseil des Ministres entendu :

DECRETE :

Article premier : Le présent décret précise les modalités d’application de l’article 51

 ( nouveau) de l’ordonnance n°93-016/PM/MME/IA du 02 mars 1993, portant loi minière, completée par l’ordonnance n°99-48 du 05 novembre 1999 et modifiée par la loi n°2006-26 du 9 août 2006.

Article 2 : L’article 3 du décret n°2006-265/PRN/MME du 18 août 2006, fixant les modalités d’application de la loi minière, est modifié et complété ainsi qu’il suit :

Article 3 (nouveau) : Toute demande  adressée au ministre chargé des mines en application de la loi minière et les pièces annexées doivent être présentées en trois exemplaires originaux.

Chaque permis de recherche ou permis d’exploitation est assorti d’une convention minière distincte négociée entre le ministre  chargé des mines et le demandeur. Une convention minière type est annexée au présent décret.

Chaque titre minier doit faire l’objet d’une demande distincte qui doit être rédigée en français.

Si elle est négociée avec un demandeur du permis de recherche, la convention couvre la période de recherches et la première période de validité du permis d’exploitation. Dans ce cas, sa durée de validité ne peut excéder vingt (20) ans.

Si elle est négociée avec un demandeur du permis d’exploitation , elle couvre la première période de validité du permis d’exploitation. Dans ce cas, la durée de validité du nouveau permis ne peut excéder dix (10) ans.

Dans le cas où, à la date d’expiration de la convention, le titulaire du permis d’exploitation estime que les gisements reconnus à l’intérieur de son périmètre justifient la poursuite de l’exploitation, les Parties négocient, avant l’expiration de la convention en cours, une nouvelle convention conformément à la réglementation minière en vigueur à la date de la signature de la nouvelle convention. La durée d’une telle convention est de cinq (5) ans. Dans sa dernière année de validité, les parties renégocient une autre pour la même durée et ce, jusqu’ à épuisement des gisements contenus à l’intérieur du périmètre du permis d’exploitation concerné.

A défaut de conclusion d’une nouvelle convention à la date d’expiration d’une convention minière les opérations minières sont poursuivies dans le respect de l’ordonnance n°93-016/PM/MME/I/A du 02 mars 1993, portant loi minière, complétée par l’ordonnance n°99-48 du 05 novembre 1999 et modifiée par la loi n°2006-26 du 9 août 2006 et des textes pris pour son application ( la règlementation minière).

Toute clause concentionnelle contraire au présent article est réputée non écrite.

Article 3 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au présent décret.

Article 4 : Le Ministre d’Etat, Ministre des Mines et du Développement Industriel est chargé de l’application du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger.

                                                              Fait à Niamey, le 27 décembre 2013
                                                             Signé : Le Président de la République ,
                                                                        ISSOUFOU MAHAMADOU

Le Premier Ministre

BRIGI RAFINI
                                                          La Ministre Déléguée auprès du Ministre d’Etat,

                                                                          Ministre des Mines et du Développement Industriel
                                                    Mme KAFFA REKIATOU CHRISTELLE JACKOU

Pour ampliation :

Le Secrétaire Général

du Gouvernement
GANDOU ZAKARA
                              2.2.6. CONVENTION MINIERE TYPE
           REPUBLIQUE DU NIGER 

MINISTERE DES MINES ET DE L'ENERGIE


CONVENTION MINIERE TYPE

ENTRE

LA REPUBLIQUE DU NIGER

ET

LA SOCIETE .............

POUR LE

PERMIS DE «
»

CONVENTION MINIERE

ENTRE : LA REPUBLIQUE DU NIGER représentée par son Ministre chargé des Mines, dûment autorisé et habilité en vertu de la Loi Minière ;

(Ci-après dénommée « l'État» et plus précisément défini à l’article 1 ci-dessous),

D'UNE PART;

ET: La Société……., représentée par Monsieur……….., dûment autorisé et habilité en

vertu d’une résolution de son Conseil d’Administration ou de tout autre document

conforme à la législation applicable à la société
attestant de ladite autorisation ou habilitation et dont une copie originale est annexée à la Convention en Annexe 1

(Ci-après dénommée la « Société »), 

D'AUTRE PART;

Vu la Constitution du 9 Août 1999 ;

Considérant le Règlement n°18/2003/CM/UEMOA du 22 décembre 2003 portant adoption du Code Minier Communautaire ;

Considérant l'Ordonnance N°93-0l6 du 02 Mars 1993 portant loi minière et ses textes d'application ;

Considérant l'Ordonnance n°99-48 du 5 novembre 1999, complétant l'Ordonnance n°93-l6 du 2 mars 1993, portant loi minière et ses textes d'application ;

Considérant la Loi n°2006-026 du 09/08/2006, portant modification de l'Ordonnance n°93-l6 du 2 mars 1993 portant loi minière complétée par l'ordonnance n°99-48 du 5 novembre 1999 et considérant ses textes d'application ;

Considérant l'importance que peut représenter la valorisation des ressources naturelles pour le développement économique de l'État ;

Considérant le souhait de l'État de diversifier la recherche et la production minière sur le territoire du Niger ;

Considérant la volonté de l'État de mettre en place des conditions aptes à promouvoir et à développer l'investissement privé sur le territoire du Niger;

Considérant l'importance des investissements nécessaires aux travaux de recherche des substances minières ;

Considérant la présentation par la Société de ses capacités techniques et financières d'une part et sa volonté d'entreprendre des Opérations Minières sur le territoire de la République du Niger, d'autre part,

IL A ÉTÉ ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :  

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE PREMIER : DEFINITIONS

Aux fins de la présente Convention, les termes ci-après énumérés, identifiés par une première lettre majuscule et utilisés indifféremment au singulier ou au pluriel, auront les définitions suivantes :

"Annexe" ou "Annexes": signifie la ou les annexes à la Convention et qui font parties intégrantes de la Convention ;

"Code Minier Communautaire" : tel que défini par le Règlement n°18/2003/CMIUEMOA

"Convention" : signifie la présente Convention y compris tous ses avenants et toutes ses annexes.

"Date de première production": désigne la date à laquelle la mine atteint une période continue de production de soixante (60) jours à quatre-vingt-dix pour cent (90%) de sa capacité de production telle qu'établie dans l'étude de faisabilité qui a été notifiée aux autorités nationales ou la date de la première expédition à des fins commerciales soit au Niger, soit à l'exportation, à l'exception des opérations effectuées à titre d'essai.

"Devise": signifie toute monnaie librement convertible autre que le :fi:anc CF A, monnaie officielle de l'État.

"État" : signifie le Gouvernement de la République du Niger, ses ministères, départements, directions, organismes et toutes autorités ou collectivités nationales, régionales, urbaines ou locales.

"Étude de Faisabilité" : signifie un rapport faisant état de la faisabilité de la mise en exploitation d'un Gisement de Minerai à l'intérieur du Périmètre et exposant le programme proposé pour cette mise en exploitation, lequel devra comprendre, à titre indicatif mais sans limitation:

a) l'évaluation de l'importance et de la qualité des réserves exploitables ;

b) la détermination de la possibilité de soumettre le Minerai à un traitement métallurgique ;

c) une planification de l'exploitation minière

d) une Etude d'Impact sur l'Environnement: à savoir une étude destinée notamment à exposer systématiquement les conséquences négatives ou positives de la réalisation d'une activité, d'un projet, d'un programme ou d'un plan de développement, à court, moyen et long termes, sur les milieux naturel et humain, ainsi que la formulation des mesures d'atténuation des effets négatifs et d'amplification des effets positifs.

e) la présentation d'un programme de construction de la Mine détaillant les travaux, équipements, installations et fournitures requis pour la mise en production commerciale d'un gîte ou Gisement potentiel ainsi que les coûts estimatifs s'y rapportant, accompagné de prévisions des dépenses à effectuer annuellement;

f) une notice d'impact socio-économique du Projet ;

g) l'établissement d'un plan relatif à la commercialisation des Produits, comprenant les points de vente envisagés, les clients, les conditions de vente et les prix;

h) des projections financières complètes pour la période d'exploitation ;

i) les conclusions et recommandations quant à la faisabilité économique et le calendrier

j) arrêté pour la mise en route de la production commerciale, en tenant compte des points ci-devant énumérés, c'est-à-dire du point (a) au point toutes autres informations que la Partie établissant ladite Étude de Faisabilité estimerait utiles pour amener toutes institutions bancaires ou financières à s'engager à prêter les fonds nécessaires à l'exploitation du Gisement.

"FOB" : franco à bord

"Fournisseur (s) " : Toute personne physique ou morale qui se limite à livrer des biens et services au titulaire d'un Titre Minier sans accomplir un acte de production ou de prestation de services se rattachant aux activités principales du titulaire du Titre Minier.

"Gisement" signifie tout gîte naturel de substances minérales exploitables dans les "Gisement Marginal" : désigne un Gisement de taille et de qualité connues pour lequel a été réalisée une Étude de Faisabilité mais jugé économiquement non rentable par les Parties.

"Gîte Naturel" : toute concentration naturelle de substances minérales dans une zone déterminée de l'écorce terrestre.

"Liste minière du Niger" : liste des biens d'équipements et consommables (y compris de façon non exhaustive, les matériels, matériaux, fournitures, machines et équipements, pièces de rechanges destinés directement aux Opérations Minières ainsi que les produits pétroliers utilisés dans les installations fixes) normalement utilisés dans les activités minières et pour lesquels les taxes à l'importation sont suspendues ou modérées. Cette liste est régulièrement mise à jour par les administrations compétentes Nigériennes et fait l'objet de l'Annexe III.

"Liste minière UEMOA" : liste telle que définie par le Code minier UEMOA, à savoir la liste des biens d'équipement et consommables établie conformément à la nomenclature du Tarif Extérieur Commun, normalement utilisés dans les activités minières et pour lesquels les droits et

taxes à l'importation sont suspendus, modérés ou exonérés.

"Mines" : désigne:

a) toutes Mines à ciel ouvert, tous puits, tunnels, ouvertures, souterraines ou non, réalisés ou construits après l'achèvement d'une Étude de Faisabilité et à partir desquels le Minerai a été ou sera enlevé ou extrait par tout procédé, en quantité supérieure à celle nécessaire pour échantillonnage, analyse ou évaluation;

b) meubles et autres installations pour le traitement, la transformation, le stockage et l'enlèvement du Minerai et des déchets, y compris résidus ;

c) outillages, équipements, machines, immeubles, installations et améliorations pour l'exploitation, la transformation, la manutention et le transport du Minerai, déchets et matériels; 

d) habitations, bureaux, routes, pistes d'atterrissage, lignes électriques, installations de production d'électricité, installations d'évaporation et de séchage, canalisations, chemins de fer et autres infrastructures aux fins ci-dessus.

"Minerai" : désigne le tout venant extrait du Gisement contenant les Substances Minérales.

"Ministère" : désigne le Ministère chargé des Mines.

"Ministre" : désigne le Ministre chargé des Mines.

"Opérations Minières" : désigne toutes les opérations relatives aux différentes étapes de l'activité minière et comprenant: la prospection, la recherche, l'exploitation, la première transformation, la concentration physique de minerai et le transport de produit. Les activités annexes suivantes s'exerçant à l'intérieur de la zone industrielle de la Société et de ses dépendances sont assimilées aux opérations minières :

· l’entretien des engins et installations ;

· la production, le transport, la distribution d’électricité et d’eau ;

· la gestion des effluents ;

· la construction et l’entretien des voies d’accès ;

· la gestion de l’environnement.

"Participation" : signifie la participation de l'État au capital social de la Société d'Exploitation prévue à l'article 15 de la Convention.

"Partie" : désigne l'État ou la Société

"Parties" : désigne l'État et la Société.

"Périmètre" : désigne les limites des surfaces des Titres Miniers accordés à la Société et/ou à la Société d'exploitation.

"Produits" : signifie tout Minerai ou toutes Substances Minérales extraits du Périmètre à des fin commerciales dans le cadre de la Convention.

"Projet" : signifie l'ensemble des activités relatives au Périmètre entreprises dans le cadre de la Convention

"Réglementation des Douanes" : désigne le Code des douanes du Niger et le Code des douane UEMOA

"Réglementation Minière" : désigne le Code Minier Communautaire, l'Ordonnance 93-016 du 02 mars 1993 portant Loi Minière, les textes modificatifs subséquents et les textes pris pour leur application.

"Société" : désigne la personne morale à laquelle le Titre Minier de recherche est délivré.

"Société Affiliée" ou "Sociétés Affiliées": désigne toute personne morale qui contrôle directement ou indirectement une Partie ou est contrôlée directement ou indirectement par une Partie. Il faut entendre par contrôle la détention, directe ou indirecte, du pouvoir d'orienter ou d, faire orienter la gestion et la prise de décisions par l'exercice du droit de vote,

"Société d'Exploitation": désigne la société constituée entre les Parties conformément à l'article 14 de la Convention pour l'exploitation et la commercialisation des Substances Minérales du Titre Minier d'exploitation.

"Sous-traitant" ou "Sous-traitants" : toute personne physique ou morale exécutant un travail qui s'inscrit dans le cadre des activités principales du titulaire du Titre Minier.

Il s'agit notamment :

· des travaux de géologie, de géophysique, de géochimie et de sondage pour la prospection, la recherche et l'exploitation;

· de la construction des infrastructures industrielles, de loisirs et d'approvisionnement en eau et électricité, administratives et socio-culturelles : voies, usines, bureaux, cités minières, supermarchés, économats, établissements socio-sanitaires et scolaires ;

· des travaux d'extraction minière, de transport et de stockage des matériaux et de traitement de minerais ;

"Substances Minérales" : désigne toutes substances naturelles amorphes ou cristallines, solide, liquides ou gazeuses ainsi que les substances organiques fossilisées et les gîtes géothermiques.

"Tarif Extérleur Commun (TEC)": désigne le Tarif des douanes commun aux Etats membres de l’UEMOA tel qu'annexé au Règlement nQQ2h91tCMtUEMOA du 28 novembre 1997,

"Tiers" : signifie toute personne physique ou morale autre que les Parties contractantes et les Sociétés Affiliées.

"Titre Minier" désigne une ou plusieurs autorisations administratives en matière de prospection, de recherches ou d'exploitation de Substances Minérales accordées à la Société et/ou à la Société d'exploitation conformément à la Réglementation Minière applicable.

"$ US" ou "Dollars US" : désigne Dollars des États Unis d’Amérique.

"UEMOA" : désigne Union Economique et Monétaire Ouest Africaine, objet du Traité de l'UEMOA.

ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONVENTION

La Convention a pour objet notamment de préciser les conditions générales, juridiques, financières, fiscales, économiques, administratives, douanières, sociales et environnementales dans lesquelles la Société procédera aux travaux de recherche à l'intérieur du Périmètre défini au Titre Minier de recherche et la Société d'Exploitation aux travaux d'exploitation à l'intérieur du Périmètre défini au Titre Minier d'exploitation.

ARTICLE 3 : DESCRIPTION DU PROJET

 Le Projet consiste en :

a) la réalisation par la Société, à ses frais et risques, sous son contrôle et son administration, de travaux de recherche ;

b) la réalisation, dans la mesure où la Société l'estimerait approprié, d'une Étude de Faisabilité pour un gîte découvert et, si l'Étude de Faisabilité s'avérait positive, l'exploitation du ou des Gisements conformément aux dispositions des articles 14 à 16 ci-​dessous.

ARTICLE 4 : COOPÉRATION

L'État déclare son intention de faciliter, conformément à la réglementation en vigueur, tous les travaux de recherche que la Société effectuera par tous les moyens qu'il juge appropriés. Il en sera de même pour l'exploitation, la commercialisation, la transformation et l'affinage des Produits auxquels la Société d'Exploitation pourrait procéder.

ARTICLE 5 : DROIT APPLICABLE

Le droit applicable à la Convention est le droit de la République du Niger.

Il est expressément convenu que pendant toute la durée de sa validité, la Convention et la Réglementation Minière constituent la loi des Parties, sous réserve des dispositions d'ordre public.

ARTICLE 6 : ENTREE EN VIGUEUR

La Convention entre en vigueur à compter de la date de sa signature par les Parties.

​

ARTICLE 7 : DUREE

La Convention est valable à compter de la date de son entrée en vigueur pour une durée de trente (30) ans. Elle est renégociée conformément aux lois et règlements en vigueur à l'occasion de ce renouvellement du Titre Minier d'exploitation jusqu'à épuisement du Gisement.

La Convention prendra fin, avant terme, dans les cas suivants:

a) Par accord écrit des Parties;

b) En cas de renonciation totale par la Société ou par la Société d'Exploitation à titres miniers, d'expiration sans demande de renouvellement ou de retrait des  Miniers conformément aux dispositions de la Réglementation Minière;

c) En cas de dépôt de bilan, de règlement judiciaire, de liquidation de biens ou procédures collectives similaires de la Société ou de la Société d'Exploitation.

ARTICLE 8 : REGLEMENT DES DIFFERENDS

8.1. Les Parties s'engagent à tenter de régler à l'amiable au Niger tout différend ou litige, pourrait survenir concernant l'interprétation ou l'application de la Convention.

8.2. Les Parties s'engagent à soumettre à la Cour de Justice de l'UEMOA, lorsqu’ils relèvent de son domaine de compétence, les différends nés de l'interprétation 01 l'application de la Convention et qui n'ont pas trouvé de solution à l'amiable.

8.3. Les Parties s'engagent à soumettre tout différend ou litige touchant exclusivement des aspects techniques ne pouvant être réglé à l'amiable, à un expert de nationalité autre que celle des P~ et dénué de tous liens avec les Parties, reconnu pour ses connaissances techniques, c: conjointement par les Parties. La décision de cet expert devra intervenir dans les soixante jours à compter de la date de sa désignation et sera définitive et sans appel. En cas de désaccord sur l'appréciation de la nature du différend ou litige, en cas de désaccord entre les Parties s personne de l'expert, les Parties auront recours à l'arbitrage conformément aux dispositions des articles 8.4, 8.5 et 8.6 ci-après. Les frais d'arbitrage technique seront supportés à parts égales par es Parties.

8.4. Les différends qui ne seront pas soumis aux procédures visées aux articles 8.1, 8.2 et 8 ci-dessus seront réglés par voie d'arbitrage conformément à la Convention pour le Règlement des Différends relatifs aux Investissements entre Etats et Ressortissants d'autres Etats, entrée en vigueur le 14 décembre 1966 (ci-après la "Convention d'Arbitrage") et ratifiée par la République du Niger le 14 novembre 1966.
.

Il est convenu qu'en cas de recours à l'arbitrage:

a) a) l'arbitrage aura lieu à
(
...) et en langue française;

b) Le Tribunal arbitral sera composé de trois (3) arbitres:

c) le droit applicable sera le droit de la République du Niger;

d) les frais d'arbitrage seront à la charge de la Partie qui succombera;

Aux fins de l'arbitrage, les Parties conviennent que les opérations auxquelles la Convention d’arbitrage.

8.5. Au cas où, pour quelque raison que ce soit, le Centre International pour le Règlement des Différends relatifs aux Investissements (C.I.R.D.I.) se déclarerait incompétent ou refuserait l'arbitrage, le différend serait alors tranché définitivement suivant le Règlement d'arbitrage de la Cour Commune de Justice et d'Arbitrage. L'arbitrage sera conduit par un seul arbitre désigné d'un commun accord par les Parties. Cet arbitre sera d'une nationalité autre que celle des Parties et aura une expérience confirmée en matière minière. Dans le cas où les Parties ne pourraient se mettre d'accord sur le choix d'un arbitre, l'arbitrage sera conduit par trois arbitres nommés conformément au Règlement d'arbitrage de la Cour Commune de Justice et d'Arbitrage. Les dispositions non contradictoires de l'Article 8.4 ci -dessus s'appliqueront.

8.6. Les Parties s'engagent à exécuter, sans délai, la sentence rendue par les arbitres et renoncent à toute voie de recours. L'homologation de la sentence aux fins d'exequatur peut être demandée à tout tribunal compétent.

TITRE II - TRAVAUX DE RECHERCHE

ARTICLE 9 : OCTROI D'UN TITRE MINIER DE RECHERCHE A LA SOCIÉTÉ

9.1. Dans les trente (30) jours suivant l'entrée en vigueur de la Convention, l'Etat accordera à la Société, sur présentation d'une demande conforme aux exigences de la Réglementation Minière, un Titre Minier de recherche portant sur le Périmètre défini en Annexe IV.

9.2. Ce Titre Minier de recherche accordera à la Société les droits prévus par la Réglementation Minière tout en la soumettant aux obligations s'y rapportant.

9.3. Dès l'octroi du Titre Minier de recherche à la Société, celle-ci est tenue d'ouvrir, une représentation au Niger, chargé de coordonner les travaux de recherche prévus par la Convention.

Le responsable de cette représentation de la Société au Niger sera doté de pouvoirs suffisants . pour décider de toute question relative aux travaux de recherche qui peuvent être considérés, comme entrant dans le cadre des opérations quotidiennes de tels travaux.

9.4. Conformément à la Réglementation Minière, la Société est tenue de commencer dans les six (6) mois à compter de la date d'émission du Titre Minier de recherche, les travaux de recherches à l'intérieur de son Périmètre et de les poursuivre avec diligences selon les règles de l'art et normes de l'industrie minière internationale.

ARTICLE 10 : PROGRAMME DES TRAVAUX ET DÉPENSES DE RECHERCHE

10.1. Durant la première période de validité de son Titre Minier de recherche, la Société s'engage à :

· exécuter sur le Périmètre, le programme de travaux de recherche donné en annexe VI d la Convention,

· dépenser un montant minimum équivalent à …………..dollars US pour la réalisation de ces travaux réparti comme suit :

1ère année :…………………………….US$

2ème année :…………………………..US$

3ème année :…………………………..US$

10.2. Pour chaque période de validité subséquente, la Société soumettra au Ministre se propositions en travaux et dépenses de recherche lors de chaque renouvellement de son Titre Minier de recherche.

10.3. Analyse des échantillons

La Société est tenue de notifier aux services concernés du Ministère son souhait d'analyser le échantillons prélevés lors des travaux de recherche. Cette notification doit comporter: le nombre et le poids des échantillons et les I1éférences du laboratoire d'analyse. Un témoin de chaque échantillon à analyser doit être conservé au Niger par la Société.

Les analyses des échantillons prélevés lors des travaux de recherche sont effectuées au Niger dans la mesure où ces services sont disponibles à des conditions compétitives de prix, qualité quantité, garantie et délais de livraison. A défaut, ces analyses peuvent être faites à l'étranger. L'exportation de tout échantillon à l'étranger est soumise à autorisation préalable délivrée par le services concernés du Ministère.

Tous les résultats bruts, certifiés par la Société, des analyses de tous les éléments doivent être communiqués au Ministère sur support numérique avec mention des références géographiques des points d'échantillonnage.

10.4. Dans le contexte de ses travaux de recherches et notamment en matière de sondage géophysique, géochimie, géologie, analyse, la Société s'engage à utiliser les services de prestataires nigériens dans la mesure où ces services sont disponibles à des condition compétitives de prix, qualité, quantité, garantie et délais de livraison.

10.5. Les dépenses de recherche sont constituées:

· des traitements, salaires et frais divers du personnel engagé aux travaux de recherche relatif au Périmètre au prorata du temps effectivement passé. 

· de l'amortissement du matériel effectivement utilisé, appartenant à la Société pour le travaux de recherche relatifs au Périmètre. Cet amortissement est égal à la différence entre la valeur initiale du matériel à l'entrée et la valeur vénale ou de cession dudit matériel après son utilisation dans le cadre des travaux relatifs au Périmètre. Lorsque le matériel est utilisé dans le cadre de plusieurs projets le montant de l'amortissement ci-dessus doit être réparti sur les différents projets en fonction de son affectation.

· des dépenses engagées au Niger dans l'exécution des travaux de recherche: prestation de services et consommables;

· des dépenses engagées à l'étranger dans l'exécution des travaux de recherche prestations de services (essais, analyses, études);

· des frais généraux de la Société encourus à l'étranger à un taux fixe de dix pour-cent (10 %) des frais généraux encourus au Niger;

· des droits, impôts, redevances, taxes, contribution (payés au Niger au titre des travaux de recherche sur le périmètre).

En vue de la vérification de ces dépenses, la comptabilité est organisée pour permettre un distinction entre les dépenses de recherche et celles de l'administration.

ARTICLE 11 : INFORMATIONS RECUEILLIES PENDANT L'EXÉCUTION DES TRAVAUX DE RECHERCHES

11.1. Pendant toute la durée de validité du Titre Minier de recherche ou de son éventuelle période de prolongation, la Société soumet à l'État tous rapports, toutes cartes, tous logs de sondages, tous levés aéroportés et toutes données brutes qu'elle a acquis au cours de la période de recherche.

11.2. Les rapports et données visés à l'article 11.1 ci-dessus deviennent la propriété de l'État à partir de leur réception. Ils ne peuvent cependant être communiqués à des Tiers par l'État que conformément à la Réglementation Minière, sauf accord différent de la Société.

ARTICLE 12 : RENONCIATION AU TITRE MINIER DE RECHERCHE

12.1. La Société peut, conformément à la Réglementation Minière, renoncer en totalité ou en partie, à son Titre Minier de recherche, après préavis d'un (1) mois, pour des raisons d'ordre technique justifiées ou en cas de force majeure. Est reconnu comme raison d'ordre technique le cas où les résultats de recherche, après au moins une année de travaux tels que décrits en annexe VI, n'encouragent pas clairement la continuation des travaux de recherche à l'intérieur du Périmètre.

12.2. En cas de renonciation au Titre Minier de recherche pour d'autres raisons que celles visées à l'alinéa précédent, les exonérations accordées à la Société deviennent caduques. Le montant de toutes les exonérations accordées à la Société, en vertu des dispositions de la Réglementation Minière, est actualisé au jour de la réception de la demande de renonciation. La Société rembourse à l'État le montant actualisé de ces exonérations au terme du préavis.

ARTICLE 13 : ÉTUDE DE FAISABILITÉ ET GISEMENTS MARGINAUX

13.1. La Société réalise conformément à l'article 3 ci-dessus, une Étude de Faisabilité. Si à l'issue des travaux de recherche sur le Périmètre, la Société n'a mis en évidence qu'un Gisement Marginal, l'État peut conformément à l'article 29 de la Réglementation Minière, et à la demande de la Société, prolonger la validité de son Titre Minier restreint au périmètre dudit gisement tel que délimité dans l'Étude de Faisabilité.

13.2. Toutefois si l'État estime que les conditions de mise en exploitation du Gisement sont réunies ou s'il n'est pas d'accord avec le caractère marginal du Gisement, il peut demander à la Société de passer à la phase exploitation conformément aux dispositions des articles 14 à 16 ci​-dessous. Faute de réponse de la Société dans un délai de quatre vingt dix (90) jours à compter de la date de réception de la demande de l'État ou en cas de réponse négative, l'État a le droit d'exploiter le Gisement seul ou en association avec des Tiers.

Les dépenses de recherche engagées par la Société sont remboursées en phase d'exploitation selon les modalités à convenir d'un commun accord entre les Parties.

TITRE III : EXPLOITATION

ARTICLE 14 : SOCIÉTÉ D'EXPLOITATION

14.1. Lorsque la Société décide d'exploiter un Gisement, elle entame les démarches pour la constitution d'une Société d'Exploitation de droit nigérien conformément aux lois et règlements régissant le statut des sociétés en République du Niger. La Société d'Exploitation a notamment pour objet l'extraction, le traitement et la commercialisation des substances minières pour lesquelles un Titre Minier d'exploitation lui est octroyé.

14.2. L'État accordera à la Société d'Exploitation, conformément à la Réglementation Minière un Titre Minier d'exploitation.

14.3. Les Parties décideront de la raison sociale de la Société d'Exploitation lors de sa constitution. Le siège social de la Société d'Exploitation sera situé en République du Niger,à l'endroit désigné d'un commun accord entre les Parties.

ARTICLE 15 : PARTICIPATION DE L'ÉTAT

15.1. Conformément à la Réglementation Minière, une Participation gratuite et libre de toutes charges, de dix pour-cent (10%) dans le capital social de la Société d'Exploitation est allouée à l'État.

15.2. En cas d'augmentation du capital de la Société d'Exploitation, décidée par son Assemblé Générale Extraordinaire des actionnaires, dix pour-cent (10%) des nouvelles actions son attribuées à l'État afin de lui permettre de maintenir le pourcentage de sa Participation initiale mentionnée à l'article 15.1 ci-dessus.

15.3. L'État ou tout autre organisme d'État qu'il désigne peut souscrire en numéraires ou et nature à hauteur de trente pour-cent (30%) au maximum du capital social de la Société d'Exploitation lors de sa constitution.

15.4. Les actions émises à l'État par la Société d'Exploitation sont du même type que les actions émises à son actionnaire principal et sous réserve des articles 15.1 et 15.2 ci-dessus comportent les mêmes droits et obligations.

15.5. La Participation de l'État au capital social de la Société d'Exploitation en vertu de l'article 15.3 ci-dessus, l'oblige, dès la constitution de la Société d'Exploitation, à contribuer proportionnellement à cette Participation en numéraires ou en nature à tous les engagements financiers de toute nature, et notamment aux apports en capital, aux avances des actionnaires aux prêts bancaires et aux autres emprunts, coûts, dépenses et pertes.

15.6. La Participation de l'État lui donne droit au pourcentage correspondant de tous les bénéfices distribués.

15.7. Il est entendu que les Parties s'entraident dans la recherche du financement du projet d'exploitation et fournissent, suivant la pratique internationale, tous renseignements demandés par les institutions financières.

 La présente clause ne peut, toutefois, avoir pour effet d'imposer à une Partie l'obligation de garantir d'autres emprunts que les siens.

Les Parties s'entendent pour qu'une partie ou la totalité du financement concernant le développement et l'exploitation de tout (s) Gisement (s) soit négociée et mise en place par la Société d'Exploitation auprès d'une banque ou autre institution financière aux conditions les meilleures, les plus raisonnables et les plus compétitives disponibles.

ARTICLE 16 : TRAITEMENTS DES DÉPENSES DE RECHERCHES

16.1. Les dépenses de recherche engagées par chaque Partie pour les travaux de recherche à l'intérieur du Périmètre du Titre Minier sont actualisées à la date de l'émission du Titre Minier d'exploitation. Les modalités d'actualisation sont fixées d'un commun accord entre les Parties.

16.2. Les dépenses engagées par la Société pour les travaux de recherche à l'intérieur du Périmètre du Titre Minier de recherche sont calculées conformément à l'article 10.5 de la Convention.

16.3. Est considéré, à la date de signature de la Convention, comme dépenses exposées par l'État pour les travaux de recherche à l'intérieur du Périmètre du Titre Minier de recherche préalablement à son octroi à la Société, un montant de dollars US (
..$US).

16.3.1. Les dépenses de recherche exposées par l'État et par la Société sont comptabilisées comme frais de recherche et de développement. Ces dépenses sont remboursées selon les modalités à convenir d'un commun accord entre les Parties.

16.3.2. En cas d'extension d'un Titre Minier d'Exploitation à d'autres gisements, les dépenses de recherche engagées sur lesdits gisements sont actualisées à la date de cette extension.

ARTICLE 17 : SUSPENSION, RENONCIATION AUX TRAVAUX D'EXPLOITATION

La Société d'Exploitation peut renoncer, en totalité ou en partie, à son Titre Minier d'exploitation, sous réserve d'un préavis d'un (1) an.

Si la Société d'Exploitation envisage de suspendre ou de renoncer aux travaux d'exploitation pour quelque motif que ce soit, elle en avise par écrit le Ministre, pièces justificatives à l'appui. Alors, les Parties se réunissent pour statuer sur l'opportunité de la mesure sans interruption préalable des Opérations Minières.

Le cas échéant, la suspension ou la renonciation se fait conformément aux dispositions de la Réglementation Minière.

Il demeure entendu que pour les cas de force majeurs tels que spécifiés à l'article 32 ci- dessous, l'arrêt provisoire peut suivre immédiatement l'avis écrit au Ministre. L'autorisation ne sera pas refusée sans motifs valables.

TITRE IV : DROITS, OBLIGATIONS ET ADMINISTRATION

ARTICLE I8 : INFRASTRUCTURES ET SERVICES LOCAUX

18.1. Au cas où la Société et/ou la Société d'Exploitation devraient utiliser pour la conduite des Opérations Minières la Route Tahoua-Arlit, la Société et/ou la Société d'Exploitation s'engagent à participer à son entretien, afin de la maintenir en bon état d'utilisation. A ce titre elle adhère à la convention de la Route Tahoua-Arlit adoptée par décret.

18.2. La Société d'Exploitation s'engage à contribuer au développement des communes dans lesquelles elle conduira ses activités, en participant au financement des infrastructures collectives.

18.1. La Société, la Société d'Exploitation et leurs Sous-traitants utilisent autant qu'il est possible les services et matières premières de sources locales ainsi que les produits fabriqués au Niger dans la mesure où ces services, matières premières et produits sont disponibles à des conditions compétitives de prix, qualité, quantité, garanties et délais de livraison.

ARTICLE 19 : EMPLOI DU PERSONNEL NIGÉRIEN

19.1. Pendant la durée de la Convention, la Société et la Société d'Exploitation s'engagent à :

a) employer en priorité du personnel nigérien afin de permettre son accession à tous les emplois en rapport avec ses capacités, quel que soit son niveau.

b) mettre en oeuvre, en consultation avec les instances compétentes de l'État, un programme de formation et de promotion du personnel nigérien ;

c) remplacer au fur et à mesure le personnel expatrié qualifié par des nationaux ayant acquis la même qualification en cours d'emploi ;

d) assurer le logement des travailleurs employés sur le site dans les conditions d'hygiène et de salubrités conformes à la réglementation actuellement en vigueur où a intervenir ;

e) respecter la législation et les règlements sanitaires tels qu'ils résultent des textes actuellement en vigueur ou à intervenir ;

f) respecter la législation et la réglementation du travail tels qu'ils résultent des textes actuellement en vigueur ou à intervenir relatives, notamment, aux conditions générales du travail, au régime des rémunérations, à la prévention et à la réparation des accidents de travail et des maladies professionnelles, ainsi qu'aux associations professionnelles et aux syndicats; et

g) contribuer à la formation du personnel de l'Administration des Mines et Géologie en mettant à la disposition du Ministère, chaque année, un montant de Dix mille Dollars US ( 10.000 $US). Le premier paiement interviendra trente (30) jours à compter de la date d'entrée en vigueur de la Convention et sera renouvelé chaque année au jour anniversaire de cette date pendant toute la durée de validité du Titre Minier de recherche. Cette contribution sera comptabilisée dans le cadre des dépenses de recherche visées à l'article lO ci-dessus.

19.2. A partir de la date d'émission du Titre Minier d'exploitation, la Société d'Exploitation s'engage à contribuer à :

a) l'implantation, l'augmentation ou l'amélioration d'une infrastructure médicale et scolaire à une distance raisonnable du Gisement correspondant aux besoins normaux des travailleurs et de leur famille;

b) l'organisation, sur le plan local, d'installations de loisirs pour son personnel.

19.3. L'État s'engage à accorder à la Société, à la Société d'Exploitation, ses Sociétés Affiliées et aux Sous-traitants les autorisations requises pour permettre aux employés d'effectuer des heures supplémentaires et de travailler la nuit ou pendant les jours habituellement chômés ou fériés, conformément à la législation en vigueur.

19.1. L'État s'engage à n'édicter, à l'égard de la Société, de la Société d'Exploitation, ses Sociétés Affiliées et Sous-traitants ainsi qu'à l'égard de leur personnel, aucune mesure en matière de législation du travail ou sociale qui puisse être considérée comme discriminatoire par rapport à celles qui seraient imposées à des entreprises exerçant une activité similaire au Niger.

ARTICLE 20 : EMPLOI DU PERSONNEL EXPATRIE

20.1. La Société, la Société d'Exploitation et leurs Sous-traitants, nationaux ou étrangers, peuvent engager pour leurs activités au Niger le personnel expatrié nécessaire s'il se trouve que du personnel qualifié nigérien n'est pas disponible pour effectuer les travaux requis. L'État facilite l'acquisition des permis et autorisations requis pour ce personnel expatrié, y compris les visas d'entrée et de sortie, permis de travail, permis de séjour.

20.2. L'État s'engage, pendant la durée de la Convention, à ne provoquer ni édicter à l'égard de la Société, de la Société d'Exploitation, de ses Sociétés Affiliées et de ses Sous-traitants aucune mesure impliquant une restriction aux conditions dans lesquelles la législation actuellement en vigueur ou à intervenir permet :

a) l'entrée, le séjour et la sortie des membres du personnel expatrié de la Société, de la Société d'Exploitation, de ses Sociétés Affiliées et de ses Sous-traitants, de leurs familles ainsi que l'entrée et la sortie de leurs effets personnels;

b) sous réserve de l'article 20.1 ci-dessus, l'embauche et le licenciement par la Société, la Société d'Exploitation, ses Sociétés Affiliées et leurs Sous-traitants des personnes de leur choix, quelle que soit leur nationalité ou la nature de leurs qualifications professionnelles.

20.1. L'État se réserve, toutefois, le droit d'interdire l'entrée ou le séjour des ressortissants de pays hostiles à la République du Niger et des individus dont la présence serait de nature à compromettre la sécurité ou l'ordre public.

ARTICLE 21 : GARANTIES GENERALES ACCORDÉES PAR L'ÉTAT

21.1. L'État garantit à la Société et à la Société d'Exploitation la stabilité des conditions générales, juridiques, administratives, douanières, économiques, financières et fiscales prévues dans la Convention.

Pendant toute la durée de la Convention, les taux tels que spécifiés dans la Convention, les règles d'assiette et de perception d'impôts et taxes demeurent tels qu'ils existaient à la date de sa signature, à moins qu'entre temps ces taux aient été abaissés auquel cas la Société et la Société d'Exploitation bénéficient à leur demande de ces nouveaux taux.

21.2. L'État garantit à la Société, à la Société d'Exploitation, à ses Sociétés Affiliées et à leurs Sous-traitants et aux personnes régulièrement employées par ceux -ci, qu'ils ne seront jamais et en aucune manière l'objet d'une discrimination légale ou administrative défavorable de droit ou de fait.

21.3. L'État garantit à la Société, à la Société d'Exploitation, à ses Sociétés Affiliées et à leurs Sous-traitants que toutes les autorisations et mesures administratives nécessaires pour faciliter la conduite des travaux de recherche et d'exploitation sont accordées et prises aussi vite que possible dans le respect des dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

21.4. L'État garantit à la Société d'Exploitation, à ses Sociétés Affiliées et à ses Sous-traitants que toutes les autorisations administratives sont accordées le plus rapidement possible pour faciliter la commercialisation des Produits. Il demeure entendu que la Société d'Exploitation peut négocier, avec une société spécialisée, la commercialisation des Pro4uits. Cependant, elle reste seule responsable de cette opération vis-à-vis de l'Etat et soumet à l'Etat tout contrat de vente à conclure.

ARTICLE 22 : DISPOSITIONS FISCALES ET DOUANIERES

22.1 PHASE DE RECHERCHE

22.1.1 La Société est assujettie aux droits, redevances, impôts et taxes, ci-après mentionnés

(a) droits fixes:

La Société est assujettie au paiement de droits fixes relatifs à l'attribution, aux renouvellements, à l'extension, la prolongation, la cession, la transmission, du Titre Minier de recherche dont les taux sont fixés par la loi de finances.

(b) redevance superficiaire annuelle en francs CFA/km²:

· première période de validité


1000 

· premier renouvellement



2 000

· deuxième renouvellement 


3 000

· autres renouvellements



5 000

(c) Taxe différentielle sur les véhicules à moteur :

Il s'agit des vignettes sur les véhicules, à l'exception des véhicules de chantier.

(d) Taxe unique sur les contrats d'assurance:

Il s'agit de la taxe unique sur les contrats d'assurance, à l'exception des véhicules de chantier.

(e) Droits d'enregistrement et de timbres, d'immatriculation et de publicité foncière.

22.1.2 Avantages particuliers accordés durant la phase recherche

Nonobstant ce qui précède la Société bénéficie des avantages fiscaux et douaniers suivants:

(a) La Société bénéficie des exonérations suivantes:

· de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ;

· de l'impôt sur les bénéfices;

· de l'impôt minimum forfaitaire ou son équivalent;

· de la taxe d'apprentissage;

· de la contribution des patentes;

· la taxe immobilière;

· des droits d'enregistrement sur les apports effectués lors de la constitution ou  de l'augmentation du capital des sociétés.

(b) Les avantages douaniers consentis aux titulaires de Titres Miniers en phase de recherche consistent en Admission Temporaire Normale et en exonérations.

Les biens d'équipements, les matériaux, les pièces de rechange ainsi que les carburants et lubrifiants nécessaires au fonctionnement des machines, équipements et véhicules utilitaires utilisés pour les travaux de recherche bénéficient de l’exonération totale des droits et taxes de douane dus à l’occasion de leur importation, à l’exception du Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS), du Prélèvement Communautaire (PC) et de la Redevance Statistique (RS).

Les biens d'équipement importés pour la recherche au sein de l'UEMOA bénéficient du régime de l'Admission Temporaire pendant toute la validité du Titre Minier en phase de recherche.

22.1.3 Impôt sur les revenus dû par les employés:

Les employés de la Société sont assujettis à l'impôt sur les revenus, à l'exception des employés expatriés de la Société, dont les activités sont exclusivement liées à l'objet de la Convention. Les Sous-traitants bénéficient du même avantage fiscal pour leurs employés expatriés dans les mêmes circonstances.

22.2 PHASE D'EXPLOITATION

22.2.1 La Société d'Exploitation est assujettie aux droits, redevances, impôts et taxes, ci-après mentionnés :

(a) droits fixes:

La Société d'Exploitation est assujettie au paiement de droits fixes relatifs à l'attribution, aux renouvellements, à l'extension, la cession, la transmission, l'amodiation, la transformation, la fusion ou la division du Titre Minier d'exploitation dont les taux sont fixés par la loi des finances.

(b) redevance superficiaire annuelle en francs CFA /km²

(b 1) petite exploitation

· première période de validité

5000 ; 

· premier renouvellement


10000;

· deuxième renouvellement 

12000;

· troisième renouvellement 

13 000;

· autres renouvellements


15000.

  (b 2) grande exploitation

· première période de validité

5 000 000;

· premier renouvellement


7 500 000;

· deuxième renouvellement 


10 000 000;

· autres renouvellements


20000000.

(c) redevance minière: calculée conformément à la Réglementation Minière de la façon suivante :

A = les produits d'exploitation

B = le résultat d'exploitation

C = BI A (%)

1) si C est inférieur ou égal à 20%, le taux de la redevance minière est fixé à 5,5% ;

2) si C est supérieur à 20% et inférieur à 50%, le taux de la redevance minière est fixé à 9%

3) si C est supérieur ou égal à 50%, le taux de la redevance minière est fixé à 12%.

A et B sont calculés conformément au plan comptable en vigueur au Niger.

L’assiette de la redevance minière est égale à la valeur marchande du Produit final rendu FOB.

(d) droits d’enregistrement, de timbre et de publicité foncière.

(e) Taxe sur la valeur ajoutée.

(f) impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.

(g) impôt sur le revenu les capitaux mobiliers

(h) taxe différentielle sur les véhicules à moteur (Vignette) : cette taxe est due sauf pour les engins miniers et de carrière et les autres véhicules affectés directement aux Opérations Minières.

(i) taxe unique sur les contrats d'assurance: cette taxe est due sur les contrats d'assurance souscrits auprès d'assureurs résidents au Niger.

22.2.2 Les intérêts et autres produits des sommes empruntées par la Société d'Exploitation pour les besoins d'équipement ou de son exploitation sont exemptés de tous impôts ou taxes de quelque nature que ce soit.

22.2.3 Avantages particuliers accordés durant la phase d'exploitation

Nonobstant ce qui précède, la Société d'Exploitation bénéficie des avantages fiscaux et douaniers suivants :

(a) La Société d'Exploitation bénéficie des exonérations suivantes :

· pendant une période s'achevant à la Date de la Première Production de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ;

· pendant trois (03) ans à compter de la Date de la Première Production :

· de la contribution des patentes;

· de l'impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux 

· de la taxe d'apprentissage ;

· pendant toute la durée de l'exploitation :

·  de la taxe immobilière ;

·  de l'impôt minimum forfaitaire ou son équivalent ;

·  des impôts et taxes se rapportant aux intérêts et autres produits des sommes empruntées pour les besoins de son équipement ou de son exploitation;

(b) La Société d'Exploitation peut bénéficier de l'application d'un système d'amortissement accéléré.

· La Société d'Exploitation est autorisée à constituer, en franchise de l'impôt sur les bénéfices, une provision pour la diversification des ressources.

(c) Les avantages douaniers consentis à la Société d'Exploitation consistent admission Temporaire et en exonérations.

· Pendant toute la durée de validité du Titre Minier d'exploitation, la Société d'Exploitation bénéficie de l'exonération totale des droits et taxes de douanes, à l'exception de la Redevance Statistique (RS), exigibles sur les produits pétroliers destinés à la production d'énergie, à l'extraction, au transport et au traitement du minerai ainsi qu'au fonctionnement et à l'entretien des infrastructures sociales et sanitaires.

· Il est accordé, pendant une période se terminant à la fin de la troisième année à compter de la Date de Première Production, l'Admission Temporaire sur les biens d'équipement figurant sur la Liste Minière du Niger en Annexe III.

A compter de la fin de cette période et pendant toute la durée de validité résiduelle des Titres Miniers en phase d'exploitation, leurs titulaires sont assujettis au paiement des droits et taxes exigibles sur les biens d'équipement figurant sur la Liste Minière du Niger de l'annexe III et ce, conformément à la Règlementation des Douanes.

Les droits et taxes sont perçus sur la base de la valeur résiduelle des biens d'équipement ayant bénéficié du régime de l'Admission Temporaire.

· Il est accordé, pendant une période se terminant à la Date de Première Production, l'exonération de tous droits et taxes d'entrée exigibles sur l'outillage, les pièces de rechange, à l'exclusion de celles destinées aux véhicules de tourisme et tout véhicule à usage privé, les matériaux et les matériels destinés à être intégrés à titre définitif dans les ouvrages, à r exception de la Redevance Statistique, Prélèvement communautaire,' et Prélèvement Communautaire de Solidarité.

· Pendant toute la validité des titres miniers en phase d'exploitation, leurs titulaires bénéficient de l'exonération totale des droits et taxes d'entrée sur les produits chimiques, les réactifs, les huiles et les graisses pour les biens d'équipement.

22.2.4 A l'exportation, les Produits sont exonérés de tous droits et taxes de sortie durant toute la période de validité des Titres Miniers.

22.2.5 Les employés de la Société d'Exploitation sont assujettis à l'impôt sur les revenus.

22.3 DISPOSITIONS COMMUNES EN PHASES DE RECHERCHE ET D'EXPLOITATION

22.3.1 En cas de cession ou de réaffectation à un usage autre que celui de la recherche ou de l'exploitation, d'un article placé sous le régime de l'Admission Temporaire, le titulaire d'un Titre Minier devient redevable de tous les droits et taxes calculés sur la base de la valeur résiduelle de ces biens à la date de dépôt de déclaration de mise à la consommation.

22.3.2 Le personnel expatrié, résidant au Niger, employé par les titulaires des Titres Miniers pour l'exécution des travaux de recherches ou d'exploitation, bénéficie de la franchise des droits et taxes dus à l'occasion de l'importation au Niger de ses effets et objets personnels en cours d'usage conformément à la Réglementation des Douanes.

22.3.3 Les équipements ayant servi à l'exécution des travaux de recherche et à ceux d'exploitation bénéficient de l'exonération de tous les droits et taxes de sortie exigibles à la réexportation.

22.3.4 Formalités d'exonération des biens d'équipement et de consommables: L'exonération est subordonnée à l'accomplissement des formalités suivantes selon les cas, par la Société, la Société d'Exploitation, leurs Fournisseurs ou leurs Sous-traitants:

1) la Société ou la Société d'Exploitation doit établir une attestation par laquelle elle certifie, sous sa propre responsabilité, que les matériels, matériaux, fournitures, machines et équipements acquis ou importés sont destinés à être affectés aux activités minières entreprises par la Société ou la Société d'Exploitation ou pour son compte.

2) Cette attestation visée par le Directeur des Mines, établie en quatre (4) exemplaires, définit le bien à exonérer et précise la référence ou la rubrique dans la Liste minière du Niger de l'Annexe III. Elle porte l'engagement de la Société ou de la Société d'Exploitation de payer les droits et pénalités qui deviennent exigibles au cas où les biens ne recevraient pas l'affectation

3) prévue pour bénéficier de l'exemption des droits et taxes ou au cas où les biens seraient cédés sans acquittement préalable de ces droits.

4) Un exemplaire est conservé par la Direction des Mines et un autre par la Société ou la Société d'Exploitation à l'appui de sa comptabilité. Un exemplaire est remis au Fournisseur ou au Sous-Traitant et l'autre à l'administration des douanes.

La Société, la Société d'Exploitation, les Fournisseurs et les Sous-traitants des biens doivent tenir leur comptabilité de façon à faire apparaître distinctement:

· les affaires rentrant dans le cadre des exonérations

· les affaires passibles des droits et taxes.

5) les titulaires de Titres Miniers doivent tenir une comptabilité régulière suivant le référentiel comptable en vigueur au sein de l'UEMOA dénommé Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA).

6) les Fournisseurs des biens d'équipement ne peuvent faire figurer dans leur comptabilité comme « affaires rentrant dans le cadre de l'exonération» que celles pour lesquelles ils sont en mesure de produire l'attestation visée au paragraphe 1 ci-dessus.

7) Il est précisé concernant cette Liste minière du Niger qu'en cas d'exonération, celle-ci n'est pas accordée aux matériels, matériaux et produits similaires en terme de prix, qualité, quantité, garantie et délais de livraison, à ceux fabriqués dans un des pays de l'UEMOA.

22.4 Nonobstant les droits, taxes, redevances et avantages cités ci-dessus, les détenteurs de Titre Minier de recherche ou d'exploitation sont soumis aux dispositions fiscales et douanières de droit commun en vigueur au Niger.

ARTICLE 23 : DISPOSITIONS ÉCONOMIQUES

23.1 Sous réserve des dispositions de la Convention, l'État, pendant toute la durée de celle-ci, ne provoque, ni n'édicte à l'égard de la Société, de la Société d'Exploitation, de leurs Fournisseurs ou de leurs Sous-traitants aucune mesure impliquant une restriction aux conditions dans lesquelles la législation en vigueur à la date de la signature de la Convention permet :

a) sous réserve des dispositions de l'article 18.3 ci-dessus, le libre choix des Fournisseurs et Sous-Traitants ;

b) la libre importation des marchandises, du matériel, des machines, équipements, pièces de rechange et biens consommables sous réserve du respect de la Réglementation Minière et de la Réglementation des Douanes;

c) la libre exportation des Produits;

d) la libre commercialisation avec toute Société ‘’bona fide’’ ;

e) la libre circulation à travers le Niger du matériel et des biens de la Société, de la Société d'Exploitation et de leurs Sous-traitants ainsi que toutes substances et tous Produits provenant des activités de recherche et d'exploitation;

f) la libre circulation des échantillons destinés aux tests et analyses. 

Les prix de vente des Produits doivent être libellés en Dollars US.

23.2 Tous contrats entre la Société ou la Société d'Exploitation et une Société Affiliée ne peuvent être conclus à des conditions plus avantageuses pour la Société Affiliée que celles d'un contrat négocié avec des Tiers.

23.3 Tout Sous-traitant non ressortissant de l'UEMOA qui fournit, pour une durée de plus de six (06) mois, des prestations de services pour le compte des titulaires de Titres Miniers, est tenu de créer une société conformément à la réglementation en vigueur.

La durée de la Sous-traitance ne fait toutefois pas obstacle à l'exécution des obligations fiscales conformément à la réglementation en vigueur.

Tout Sous-traitant, quelle que soit la durée de sa prestation de services pour le compte d'un titulaire de Titre Minier, bénéficie des mêmes avantages fiscaux et douaniers que celui-ci.

23.4 Si, au cours ou au terme de ses Opérations Minières au Niger, la Société ou la Société d'Exploitation décide de mettre fm à ses activités, elle ne peut céder à des Tiers ses installations, machines et équipements qu'après avoir a~cordé à l'État une priorité d'acquisition de ces biens à leur valeur d'estimation au moment de la susdite décision.
ARTICLE 24 : DISPOSITIONS FINANCIERES

24.1 Sous réserve de la réglementation des changes en vigueur au Niger, l'État garantit, pendant la durée de la Convention, à la Société, à la Société d'Exploitation, à leurs Fournisseurs et à leurs Sous-traitants :

a) la libre conversion et le libre transfert des fonds destinés au règlement de toutes dettes (principal et intérêt), liées aux Opérations Minières au Niger, en faveur de créanciers non nigériens ;

b) la libre conversion et le libre transfert des profits nets à distribuer aux actionnaires non nigériens après avoir payé toutes les taxes et tous les impôts applicables;

c) la libre conversion et le libre transfert des bénéfices et des fonds provenant de la liquidation d'actifs, après paiement des taxes, droits et impôts applicables.

24.2 L'État garantit la libre conversion et le libre transfert à l'étranger des économies du personnel expatrié, de la Société, de la Société d'exploitation, de leurs Fournisseurs et de leurs Sous-traitants, réalisées sur leurs salaires ou résultant de la liquidation d'investissements au Niger ou de la vente d'effets personnels au Niger.

ARTICLE 25 : GARANTIES FONCIERES ET MINIERES

25.1 L’Etat garantit à la Société et à la Société d’Exploitation l’occupation et l’utilisation de tous les terrains nécessaires aux travaux de recherche et à l’exploitation du (ou des) Gisements (s) faisant l’objet de tous Titre Minier de recherche et/ou d’exploitation dans le cadre de la Convention à l’intérieur comme à l’extérieur du Périmètre et dans les conditions prévues par la Réglementation Minière.

25.2 En vue de réaliser l'objet de la Convention, la Société ou la Société d'Exploitation peut, effectuer tous travaux nécessaires à ses activités et aux industries qui s'y rattachent, construire et mettre en place des ouvrages et infrastructures, dans les limites du Périmètre de tout Titre Minier de recherche ou d'exploitation, et conformément aux dispositions des 64 et 114 de l'Ordonnance N°93-016 du 02 Mars 1993 portant loi minière.

ARTICLE 26 : EXPROPRIATION

L'État s'engage à ne pas exproprier ni la Société ni la Société d'Exploitation de tous biens actifs qui sont leur propriété. Leurs installations ne peuvent être expropriées que dans des circonstances très exceptionnelles moyennant une indemnisation établie par un administratif ou arbitral.

ARTICLE 27 : PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET REHABILITATION

DES SITES EXPLOITES

L'exploitation de tout nouveau Gisement est soumise à la réalisation préalable d'une étude d'impact sur l'environnement conformément à la législation environnementale en vigueur. Cette Etude d'Impact sur l'Environnement constituera une partie intégrante de l'Etude de Faisabilité.

La Société et la Société d'Exploitation s'engagent à prendre les mesures nécessaires à la protection de l'environnement liées aux Opérations minières. Sont principalement concernées :

· la protection des espaces naturels;

· la préservation de la santé et de la sécurité de la population avoisinante,

· généralement de la salubrité publique;

· la préservation de la faune et de la flore naturelles implantées localement;

· la protection des ressources naturelles connues.

Les mesures prises doivent être conformes aux exigences telles que stipulées par la législation environnementale en vigueur ou, à défaut, être jugées acceptables au regard des pratiques couramment admises dans l'industrie minière.

Les engagements pris par la Société et par la Société d'Exploitation concernent plus particulièrement les points suivants :

· conduire les Opérations Minières dans le respect de la Réglementation Minière et des pratiques couramment admises ;

· contrôler périodiquement, pendant toute la durée des Opérations Minières, la qualité des eaux, des sols et de l'air dans le Périmètre et son environnement proche;

· gérer de façon organisée les terres et roches manipulées de manière à garantir la stabilité des terrains concernés tout en s'assurant de l'absence de conséquences pénalisantes sur le régime d'écoulement et la qualité des eaux de surface en matière de sédimentation, de création de retenues d'eau non sécurisées ou de protection contre l’érosion ;

· contrôler tout rejet de solutions pouvant, du fait de leurs origines, contenir des substances polluantes du sol, de l’air et des eaux douces ;

· gérer les nappes d’eau pour éviter leur pollution en dehors du Périmètre et pendant et au-delà de la période des Orientations Minières ;

· -​

· gérer de façon efficace et contrôlée, tous les déchets industriels générés par les Opérations Minières dans les zones dédiées, proposées par la Société et agréées par l'institution publique responsable de la protection de l'environnement, afm d'éviter leur dispersion dans le milieu naturel ;

· réhabiliter les sites si possible au fur et à mesure et à la fin des Opérations Minières. Cette réhabilitation s'entend de la mise en sécurité des zones perturbées par les Opérations Minières et leur aménagement topographique adapté aux conditions climatiques locales pour limiter au mieux l'effet des dégradations naturelles possibles ;

· mettre en place un système de surveillance permettant le contrôle de la mise en œuvre et de l'efficacité des mesures dans le respect de la législation environnementale en vigueur concernant la limitation des impacts résiduels des sites réaménagés et l'évolution de ces derniers ;

· respecter une période probatoire de surveillance de cinq (5) ans après la fin des Opérations Minières. Toutefois, l'institution responsable peut décider avant terme de l'allègement ou de la suppression de la surveillance.


Toute atteinte dommageable à l'environnement, à la santé et à la sécurité des populations avoisinantes résultant du non-respect par la Société et la Société d'Exploitation de la réglementation engage celles-ci.

ARTICLE 28 : TRÉSORS ET FOUILLES ARCHÉOLOGIQUES

28.1 Toute la richesse archéologique, tous trésors, tous autres éléments jugés de valeur, découverts dans le cadre de l'exécution des travaux restent et demeurent la propriété exclusive de l'État. Ces découvertes font l'objet d'une déclaration immédiate de la part de la Société ou de la Société d'Exploitation, selon les cas, à l'institution compétente de l'État.

28.2 Si le Périmètre fait déjà l'objet de fouilles archéologiques ou devient subséquemment l'objet de telles fouilles, la Société ou la Société d'Exploitation s'engage à conduire ses travaux de manière à ne pas leur nuire.

ARTICLE 29 : CESSION, NOUVELLES PARTIES

29.1 La Société ou la Société d'Exploitation peut, avec l'approbation préalable écrite du Ministre, céder à d'autres personnes morales les droits et obligations qu'elle a acquis en vertu de la Convention ainsi que ses Titres Miniers de recherche et d'exploitation, sous réserve des dispositions de la Réglementation Minière.

Cette approbation est accordée si les intérêts de l'État ne sont pas compromis. Dans ce cas, les cessionnaires doivent assumer tous les droits et obligations du cédant découlant de la Convention ainsi que ceux découlant des Titres Miniers de recherche et d'exploitation. Lors d'une cession par la Société ou la Société d'Exploitation de tous les droits et obligations qu'elle a acquis en vertu de la Convention et/ou des Titres Miniers de recherche et/ou d'exploitation, le produit de la transaction sera déterminé pour fins fiscales suivant les techniques financières généralement reconnues et imposées, le cas échéant, au moment de la transaction, conformément à la législation fiscale en vigueur au Niger.

En cas de transaction portant sur les résultats des recherches ou sur un Gisement découvert avant la mise en exploitation, la société s'engage à verser à l'État dix pour cent (10%) du produit de la transaction. Aucun versement n'est appliqué sur la partie du montant de la transaction qui sera engagé comme dépenses de recherche sur le Titre Minier de recherche correspondant.

29.2 L'approbation préalable écrite du Ministre doit être obtenue pour qu'un actionnaire de Société d'Exploitation puisse vendre, céder ou transférer à un Tiers toute ou partie des actic qu'il détient ~ le capital social de la Société d'Exploitation. Cette approbation est accordée les intérêts de l'Etat ne sont pas compromis.

L'approbation, une fois obtenue, le produit de la transaction est déterminé pour fins fiscal suivant les techniques financières reconnues et imposées, le cas échéant, au moment de transaction et conformément à la législation fiscale en vigueur.

29.3 L'État a le droit et la priorité sur tout autre acquéreur éventuel d'acquérir des actions de Société d'Exploitation dont un actionnaire veut se départir aux mêmes prix, termes et conditions.

Ce droit de préemption doit être exercé par l'État et la transaction conclue dans un délai de soixante (60) jours à compter de la date de réception de l'avis écrit de la Société d'Exploitation selon lequel l'un de ses actionnaires souhaite se départir de ses actions.

Si, dans ce délai de soixante (60) jours, aucune réponse n'a été donnée par l'État, le droit de préemption de l'État deviendra caduc pour la transaction en question.

29.4 La Société ou la Société d'Exploitation jouit du même droit de préemption que celui dont dispose l'État à l'article 29.3 ci-dessus, pour l'achat des parts au cas où l'État déciderait de vendre tout ou partie de ses actions.

Nonobstant les dispositions de l'alinéa précédent, les actions ou parts de l'État peuvent être cédées ou transférées, sans restriction, prioritairement à des sociétés nigériennes dans lesquelles l'État détient un intérêt, ou à des citoyens ou sociétés constituées en vertu des lois du Niger et contrôlées par des citoyens du Niger.

ARTICLE 30 : MODIFICATION

Toute clause qui n'est pas prévue dans le texte de la Convention peut être proposée par l'une ou l'autre des Parties et sera examinée avec soin. Toute demande de modification adressée à l'un des Parties doit faire l'objet d'une réponse écrite ou d'une négociation. Chaque Partie s'efforce de parvenir à une solution mutuellement acceptable, et, le cas échéant, ladite clause fait l'objet d'un avenant approuvé par décret pris en Conseil des Ministres et annexé à la Convention.

ARTICLE 31 : NON RENONCIATION, NULLITÉ PARTIELLE, 

                        RESPONSABILITÉS

31.1 NON RENONCIATION

Sauf renonciation expresse ou implicite par les Parties dans les cas spécifiés ci-dessus, le fait par l'Etat ou la Société ou la Société d'Exploitation de ne pas exercer tout ou partie de ses droits et prérogatives n'équivaut pas à la renonciation à de tels droits et prérogatives.

31.2 NULLITE PARTIELLE


Si l'une quelconque des dispositions de la Convention venait à être déclarée ou réputée nulle de non applicable, en tout ou en partie, pour quelque raison que ce soit, un tel fait ne pourrait annuler la Convention qui reste en vigueur.

31.3 RESPONSABILITÉS

La Société, la Société d'Exploitation, leurs Sous-traitants et Fournisseurs sont tenus de souscrire à toutes les polices d'assurances qui sont obligatoires conformément aux régimes des assurances en vigueur au Niger.

ARTICLE 32 : FORCE MAJEURE

32.1. Une Partie n'est pas tenue pour responsable de la non-exécution de l'une quelconque de ses obligations dans la mesure où elle prouve:

· que cette non-exécution a été due à un empêchement indépendant de sa volonté; et,

· qu'elle ne pouvait pas raisonnablement être tenue de prévoir cet empêchement et ses effets sur son aptitude à exécuter la Convention au moment de sa conclusion; et,

· qu'elle n'aurait pas pu raisonnablement éviter ou surmonter cet empêchement ou, à tout le moins, ses effets.

32.2. Seront notamment considérés comme un empêchement constitutif d'un cas de force majeur au sens de l'article 32.1 ci-dessus, les évènements suivants :

a) la guerre déclarée ou non déclarée, la guerre civile, les émeutes et révolutions; les actes de piraterie, les sabotages ;

b) les cataclysmes naturels tels que les violentes tempêtes, les cyclones, les tremblements de terre, les raz de marée, les inondations, la destruction par la foudre ;

c) les explosions, incendies, destructions de machines, d'usines et d'installations quelles qu'elles soient ;

d) les boycotts, grèves et lock-out sous quelque forme que ce soit, les grèves du zèle, les occupations d'usines et de locaux, les arrêts de travail se produisant du fait du personnel sous la responsabilité de la partie qui demande l'exonération de sa responsabilité ;

e) les actes de l'autorité qu'ils soient licites ou illicites, à l'exception de ceux dont une Partie assume le risque en vertu d'autres clauses de la Convention.

32.3. Une Partie qui demande l'exonération de sa responsabilité informera dès que possible, et au plus tard dans un délai de trente (30) jours après que l'empêchement et ses effets sur son aptitude à exécuter son obligation sont connus d'elle, l'autre Partie de cet empêchement et de ses effets sur son aptitude à remplir ses engagements. Un avis sera également donné lorsque le motif de dégagement de la responsabilité cessera.

32.4. Le motif d'exonération de la responsabilité prend effet à partir du moment où survient l'empêchement ou, si l'avis n'est pas donné en temps utile, à partir du moment où l'avis est donné. Le fait de ne pas donner cet avis fait que la Partie défaillante est passible de dommages et intérêts qui autrement auraient pu être évités.

32.5. Un motif d'exonération de responsabilité au titre de la présente clause exempte la Partie défaillante du paiement de dommages et intérêts, pénalités et autres sanctions contractuelles, à l'exception du paiement des intérêts sur les sommes dues, aussi longtemps et pour autant que ce motif subsiste.

32.6. L'empêchement suspend le délai d'exécution des obligations à la Convention empêchées par le cas de force majeure, pendant une période raisonnable, excluant par là-même le droit éventuel de l'autre Partie de résilier ou d'annuler la Convention. Pour la détermination de ce qui peut être considéré comme une période raisonnable, seront pris en compte l'aptitude de la Partie défaillante à reprendre son exécution et l'intérêt qu'aurait l'autre Partie à bénéficier de cette exécution malgré les délais. En attendant l'exécution de ses obligations par la Partie défaillante, l'autre Partie peut suspendre l'exécution de ses propres obligations.

32.7. Si les motifs de l'exemption se prolongent au-delà d'un (1) an, l'une ou l'autre des Parti aura le droit de résilier la Convention après notification dans les formes prévues à l'article ci-dessous.

32.8. Chaque Partie peut conserver ce qu'elle a obtenu grâce à l'exécution de la Convention avant qu'il n'y soit mis fin. Chaque Partie est redevable envers l'autre de tout enrichissement sans cause résultant de cette exécution. Le cas échéant, le paiement du solde final se fera sans délai.

ARTICLE 33 : COMPTABILITÉS, INSPECTIONS ET RAPPORTS

33.1. La Société et la Société d'Exploitation s'engagent pour la durée de la Convention :

a) à tenir une comptabilité détaillée conformément au plan comptable en vigueur au Niger accompagnée des pièces justificatives permettant d'en vérifier l'exactitude. Elle est ouverte l'inspection des représentants de l'État spécialement mandatés à cet effet, conformément à la législation en vigueur ;

b) à ouvrir à l'inspection des représentants de l'État dûment autorisés, tous comptes ou écritures pouvant se trouver à l'étranger et se rapportant à ses opérations au Niger.

33.2. La Société d'Exploitation fait vérifier annuellement et à ses frais ses états financiers par une firme comptable reconnue et autorisée à exercer au Niger. Elle fait parvenir une copie de rapport de vérification au Ministre qui se réserve le droit de procéder à n'importe quel moment à un audit de la Société d'Exploitation, soit par la Chambre des Comptes et la Chambre Administrative, soit par un inspecteur des finances, soit par une firme privée.

33.3. La Société ou la Société d'Exploitation fournit, à ses frais, au Ministre, les rapports prescrits par la Réglementation Minière. Le Ministre se réserve le droit d'exiger, le cas échéant, toutes modifications jugées nécessaires au niveau de la présentation de tout rapport. Ces modifications ne peuvent, en aucun cas, être exigées pour les rapports déjà soumis.

33.4. Seuls les représentants dûment habilités de l'État ont la possibilité à tout moment d'inspecter, sans gêner les opérations de la Société, ou de la Société d'Exploitation, installations, les équipements, le matériel, les enregistrements et les documents relatifs opérations Minières.

33.5. L'État se réserve le droit de se faire assister à ses frais et à tout moment par une d'inspection internationalement reconnue afin de contrôler, sans gêner les Opérations Minières les renseignements qui lui sont fournis en vertu de la Convention.

33.6. Un registre de contrôle des teneurs en métal est tenu par la Société d'Exploitation pour chaque expédition, en dehors du pays et le Ministre peut faire vérifier et contrôler chaque inscription au registre par ses représentants dûment autorisés.

33.7. Toutes les informations portées à la connaissance de l'État en application de la Convention sont traitées conformément à la Réglementation Minière.

ARTICLE 34 : SANCTIONS ET PÉNALITÉS

En cas de manquement aux obligations résultant de lois et règlements en vigueur à la date de signature de la Convention, dans la mesure où ces lois et règlements s'appliquent à la Société ou à la Société d'Exploitation, les sanctions et pénalités prévues par ces mêmes textes législatifs ou réglementaires seront applicables y compris les amendes, pénalités, intérêts de retard et toutes autres mesures et contraintes prévues par lesdits textes.

ARTICLE 35 : NOTIFICATIONS

Toutes communications ou notifications prévues dans la Convention doivent être faites par lettre recommandée avec accusé de réception ou par télécopie confirmée par lettre recommandée avec accusé de réception.

a) Toutes notifications à l'État peuvent valablement être faites à l'adresse ci-dessous: 

MINISTÈRE CHARGE DES MINES 

Boîte postale 11.700, Niamey, Niger 

Tél. : (227) 20-73-45-82;


                      Fax: (227) 20-73-27-59.

b) Toutes notifications à la Société doivent être faites à l'adresse ci-dessous :

………………………………………..

…………………………………………

Tout changement d'adresse doit être notifié par écrit dans les meilleurs délais par une Partie à l'autre.

ARTICLE 36 : LANGUE DU CONTRAT ET SYSTEME DE MESURE

36.1. La Convention est rédigée uniquement en langue française. Tous rapports ou autres documents établis ou à établir en application de la Convention doivent être rédigés en langue française.

36.2. Si une traduction dans une autre langue que celle de la Convention est faite, elle l'est dans le but exclusif d'en faciliter l'application. En cas de contradiction entre le texte français et cet autre texte, le texte français prévaut.

36.3. Le système de mesure applicable est le système métrique.

Fait à Niamey, le ........................ 

en Cinq (5) exemplaires originaux.

POUR L'ÉTAT






POUR LA SOCIÉTÉ

…………………………….





……………………………

…………………………….





……………………………

……………………………





……………………………

LE MINISTRE CHARGÉ DES MINES       

SON REPRESENTANT DUEMENT 

HABILITE

ANNEXE II

TAUX  D'AMORTISSEMENT 

Nature du bien à amortir                                     Taux d'amortissement annuel

Dépenses de recherches, frais d'études et essais




20%

Dépenses de recherche complémentaire ou l'approvisionnement en eau 

(prospection de surface, sondages, essai de pompage, prospection par 

travaux souterrains à l'aide de galeries principales et secondaires, sondages

percutants, descenderie, montages, albraques, y compris les 

travaux d'aérage et réfrigération liés)





 20%

Dépenses en travaux préparatoire à l'exploitation (découverte initiale,

 aménagement d'exploitation à ciel ouvert, puits, descenderies,

 travers-bancs, recoupes, montages, albraques, ouvrages d'aérage, recettes 

et silos de fond, y compris les matériels et  équipements des points de

 chargement, des recettes et de la descenderie)




20%

Frais de fonctionnement de la Société d'Exploitation y compris les

Dépenses de formation professionnelle pendant la période d'installation 

et de préparation 








20%

Frais financiers pendant la période d'installation et de préparation                     20%

Constructions légères, cases et tous bâtiments de chantier 


20%

démontables et transportables
                                                                                             

Bâtiments légers avec bétonnés






5%

Bâtiments et immeubles constructions en dur 

- à usage industriel 








5%

- habitation, bureaux








2%

Voirie et adduction d'eau







5%

Génie civil (terrassement, fondations, etc.)

- à usage industriel 








5%

- habitation, bureaux 








2%

Aménagement intérieur des ateliers 






10%









Mobilier de bureau et d'habitation 






10%

Téléphone 









10%

Compresseurs fixes 








10%

Machines outils 








10%

Moteurs, pompes de moins de 5 CV 






20%

Moteurs, pompes de plus de 5 CV 






15%

Ponts roulants, portiques, grues 






10%

Palans et treuils motorisés jusqu'à 2 T





10%

Matériels de manutention à main : palans, treuils




20%

Petit outillage 









20%

Appareils de mesures et de régulation





20%

Matériel fixe de laboratoire







10%

Matériel mobile de laboratoire






20%

Groupes électrogènes fixes







10%

Groupe électrogènes mobiles







20%

Matériel de distribution H.T 

- transformateurs 








5%

- appareils de coupure et de protection 





5% 

- lignes de transport 








5%

Postes de transformation ou de distribution en cellule 

- type intérieur 








5%

- type extérieur fixe 








5% 

- type mobile jour 








20% 

- type mobile fond 








20%

Matériel de distribution H.T 

- matériel fixe de surface 







10% 

- matériel fixe de fond 







10%

- matériel mobile de jour 







 20%

- matériel mobile de fond 


      




 20%

Câbles électriques rigides 

- câbles fixes au jour 








10% 

- câbles fixes au fond 







10%

Lampes de chapeau et lampes portatives 





20%

Bancs de charge 








10%

Appareils d'éclairage jour et fond 






20%

Installations mobiles ou semi fixes de préparation physique et 

Manutention du minerai 







20%

Matériels et équipements de l'usine de traitement du 

Minerai 









10%

Machine frigorifique mobile pour le fond 





20%

Échangeur mobile pour le fond 






20%

Installation frigorifique fixe 







10%

Matériels et équipements de génie civil, chargement, transport, manutention   33,33%

ANNEXE III

LISTE DES MATERIELS. MATERIAUX. MACHINES ET EOUIPEMENTS DESTINES DIRECTEMENT AUX OPERATIONS MINIERES ET OUI SONT EXONERES DE TOUS DROITS. REDEVANCES ET TAXES A L'EXCEPTION DE LA REDEVANCE STATISTIOUE.

- CHAP 25 : sel ; soufre; terres et pierres; plâtres; chaux et ciments.

- 25-01; 25-03 à 25-08; 25-10 à 25-13; 25-16; 25-17; 25-20;25-21 à 25-30.

- CHAP 27 : combustibles minéraux; huiles minérales et produits de leur distillation; matières bitumeuses; cires minérales.


Ensemble du chapitre sauf :

- 27-10-00-32 et 33

= Essence

- 27-10-00-42 

= Pétrole lampant

- 27-10-00-51 

= Gas-oil

- 27-10-00-61 

= Huiles lubrifiantes

- 27-10-00-62


= Pour freins hydrauliques

- 27-10-00-63


 = Graisses

- 27-10-00-69


= Autres huiles

- 27-11-13-00 

= Gaz butane

- 27-16-00-00


= Énergie électrique

NB : Toutefois, seront admis en exonération les produits suivants qui bénéficieront de l'exonération sous les conditions ci-après :
-27-10-00-42  = Kérosène destiné à des traitements chimiques.

-27-10-00-51 Gas-oil = Distinguer le gas-oil industriel utilisé dans les installations fixes ou pour les véhicules et engins utilisés uniquement pour les besoins directs de l'exploitation minière, du gas-oil routier. A cet effet, il sera fait obligatoirement usage du gas-oil coloré.


-27-10-00-61


= Huiles lubrifiantes


-27-10-00-62


= Pour freins hydrauliques


-27-10-00-63


= Graisses


-27-10-00-69


= Autres huiles

Pour ces quatre (4) positions, l'exonération aura cours, mais à condition que ces huiles de graissage, lubrifiants et autres huiles soient destinés aux installations fixes et aux engins non affectés au transport des personnes.

- CHAP 28 : Produits chimiques inorganiques; composés inorganiques ou organiques de métaux précieux, d'éléments radioactifs, de métaux de terres rares ou d'isotopes.


Ensemble du chapitre.

- CHAP 31 : Engrais

- 31-02-21-00
 = Sulfate d'ammonium

- 31-02-3 00
= Nitrate d'ammonium, même solution aqueuse.

- CHAP 32 : Extraits tannants ou finctoriaux; tanins et leurs dérivés; pigments et autres matières colorantes; peintures et vernis; mastic; encres.


Ensemble du chapitre si usage industriel.

- CHAP 34 : Savons, agents de surface organique, préparations pour lessives, préparations pour lubrifiants, cires artificielles, cires préparées, produits d'entretien, bougies et articles similaires, pâtes à modeler, "cires pour l'art dentaire", et compositions pour l'art dentaire à base de plâtre.

- 34-02

- 34-03

- CHAP 35 : Matières albuminoïdes, produits à base d'amidons ou de fécules modifiés, colles, enzymes.

- 35-05

- 35-06

- CHAP 36 : Poudres et explosifs, articles de pyrotechnie, allumettes, alliages pyrophoriques,  matières inflammables.


- 36-02

- 36-03

- CHAP 37 : Produit photographiques ou cinématographiques


- 37-01 à 37-05 exonéré si (*) 

       - 37-07 exonéré si (*)

- CHAP 38 : Produits divers des industries chimiques.


Ensemble du chapitre sauf:


- 38-11


- CHAP 39 : Matières plastiques et ouvrages en ces matières.

Ensemble du chapitre: mais les articles reconnus pour être destinés à des usage

domestiques ne seront pas exonérés.

- CHAP 40 : Caoutchouc et ouvrages en Caoutchouc

Ensemble du chapitre sauf :

-40-11 et 40 -13 exonéré si destiné aux véhicules qui bénéficient de l'exonération.

-40-14

- CHAP 42 : Ouvrages de cuir, articles de bourrellerie ou de sellerie, articles de voyage, sacs  à main et contenants similaires, ouvrages en boyaux.

    - 42-03 

    - 42-04

- CHAP 44 : Bois, charbon de bois et ouvrages en bois. 

        Ensemble du chapitre sauf:

- 44-01

- 44-20

- 44-21 pour cette position, on admettra en exonération les articles à usages techniques

- CHAP 45 : Liège et ouvrages en liège.


Ensemble du chapitre.

- CHAP 48 : Papiers et cartons, ouvrages en pâte de cellulose en papier ou en carton.


Ensemble du chapitre si usage technique.

- CHAP 49 : Produits de l'édition, de la presse ou des autres industries graphiques, textes manuscrits ou dactylographiés et plans.


- 49-05

- CHAP 59: Tissus imprégnés, enduits recouverts ou stratifiés; articles techniques en matières  textiles.


- 59-01 à 59-03 exonéré si usage technique

        - 59-09

       - 59-10 exonéré si usage industriel 

       - 59-11

- CHAP 62 : Vêtements et accessoires du vêtement, autres qu'en boutonnerie.


- 62-03 combinaison de travail pour usage industriel.

- CHAP 64 : Chaussures, guêtres et articles analogues parties de ces objets.

- 64-01 Bottes en caoutchouc pour usage industriel

- 64-02 chaussures de sécurité pour usage industriel

- 64-03 chaussures de sécurité pour usage industriel

- 64-06 jambières, guêtres pour usage industriel

- CHAP 65 : Coiffures et parties de coiffures.


- 65-06-10-00 casques de sécurité.

- CHAP 68 : Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, mica ou en matières analogues.


Ensemble du chapitre sauf:


 - 68-01 à 68-03

 - 60-09

 - 68-15.

- CHAP 69 : Produits céramiques.


Ensemble du chapitre sauf:

    - 69-08

    - 69-10 à 69-14.

- CHAP 70 : Verres et ouvrages en verres.


Ensemble du chapitre.

         -70-01

        - 70-02

        -  70-09

        - 70-11 à 70-13

        - 70-15

       -  70-18 et 70-20

- CHAP 72 : Fer, fonte, acier.


Ensemble du chapitre, si destiné à un usage industriel.

- CHAP 73 : Ouvrages en fonte, fer ou acier.


Ensemble du chapitre sauf:

· 73-16

·  73-19

·  73-21

·  73-23 

·  73-40 exonéré si usage technique

- CHAP 74 : Cuivre et ouvrage en cuivre. 

Ensemble du chapitre sauf.

      -74-13

      -74-17

      -74-18

      -74-19 exonéré si usage technique.

- CHAP 76 : Aluminium et ouvrage en aluminium.


Ensemble du chapitre sauf:

            - 76-15

            - 76-16 exonéré si usage technique.

- CHAP 78 : Plomb et ouvrages en plomb.


Ensemble du chapitre sauf:


- 78-01

-78-06 exonéré si usage technique.

- CHAP 79 : Zinc et ouvrage en zinc.


Ensemble du chapitre sauf:


- 79-06 exonéré si usage technique.

- CHAP 81: Autres métaux communs; cermets; ouvrages en ces matières.


Ensemble du chapitre. Si usage technique.


- CHAP 82 : Outils et outillages, articles de coutellerie et couverts de table, en métaux Communs; parties de ces articles en métaux communs

Ensemble du chapitre sauf:

· 82-10

· 82-12 à 82-15

- CHAP 83 : Ouvrages divers en métaux communs.

Ensemble du chapitre sauf:

· 83-01 , 83-02 exonéré si usage industriel

· 83-04 ,83-05 fournitures de bureaux exonérés si l'article est destiné à un usage technique 

· 83-06, 83-08 exonéré si usage industriel

· 83-10, 83-11 exonéré si usage industriel

- CHAP 84 : Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques; parties de ces machines ou appareils.

Ensemble du chapitre sauf:

·  84-14-51, 84-15, 84-18     exonéré si usage industriel
   

· 84-20

· 84-21-12, 84-21-22, 84-21-91, 84-22-40, 84-23 exonéré si usage industriel

· 84-21-81-10

· 84-24-81-20 exonéré si usage industriel

· 84-32 à 84-42

· 84-43 exonéré si usage industriel

· 84-44 à 84-55 

· 84-69 à 84-71 exonéré si usage industriel

· 84-74 à 84-75

NB : 

1°) Pour la position 84-09, seront exonérées les parties et les pièces détachées des engins et des véhicules visés au chapitre 87.

2°) Les pièces détachées de moteur des engins repris aux- 84-28, 84-29 et 84-30 ainsi que les mies et pièces détachées de moteur des engins et des véhicules visés au chapitre 87 seront exonérés (véhicules à usages spéciaux, compresseurs, grues, bétonnières et auto-bétonnières, groupes électrogènes, etc...).

- CHAP 85 : Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties; appareils d’enregistrement ou de reproduction de son, appareils d'enregistrement ou de reproduction images et de son en télévision et parties et accessoires de ces appareils.

Ensemble du chapitre sauf:

· 85-06 

· 85-09           exonéré si usage industriel

· 85-10 

· 85-16           chauffe-eau exonéré si usage industriel

· 85-17          exonéré si usage industriel

· 85-18          exonéré si usage industriel

· 85-19          postes radio, combinés et leurs pièces détachées.

· 85-20

· 85-21           exonéré si usage industriel

· 85-23     

· 85-24
exonéré si usage industriel

· 85-25
exonéré si usage industriel

NB : Les articles repris au 85-19 seront exonérés s'ils sont destinés à un usage industriel. Cependant, les appareils émetteurs (récepteurs, les antennes et les parties - pièces détachées énoncés respectivement sous les numéros 85-27, 85-28, et 85-29 seront exonérés s'ils sont destinés à un usage industriel.

- CHAP 86 : Véhicules et matériels pour voies ferrées ou similaires et leurs parties; appareils mécaniques (y compris électromécaniques) de signalisation pour voies de communication.

Ensemble du chapitre sauf:

·  86-01
exonéré si usage industriel;

·  86-03 
exonéré si usage industriel;

· 86-05

- CHAP 87 : Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules terrestres, leurs parties et accessoires.

Ensemble du chapitre sauf:

· 87-02 véhicules automobiles pour le transport en commun des personnes.

· 87-03 voitures de tourisme et autres véhicules automobiles, exonéré si (*)

· 87-04 véhicules automobiles pour le transport de marchandises,

· 87-08 exonéré si (*) parties et accessoires des véhicules automobiles des n° 87-01 à 87-05.

· 87-10

· 87-11 exonéré si destiné aux besoins directs de la recherche minière;

· 87-12, 87-13

· 87-14 exonéré si destiné aux véhicules destinés du (*)

· 87-15

· 87-16-20-00 exonéré si (*) 

· 87-16-39-10, 87-16-80-10

- CHAP 90 : Instruments et appareils d'optique, de photographie ou de cinématographie, de mesure, de contrôle ou de précision; instruments et appareils médico-chirurgicaux; parties et accessoires de ces instruments et appareils.

· 90-04
sauf 90.04.90.10 (lunettes correctrices)

· 90-06
exonéré si (*)

· 90-11, 90-12, 90-14 à 90-17

· 90-20
exonéré si (*)

- CHAP 91 : Horlogerie

· 91-06, 91-07, 91-14-90-00 exonéré si (*)

- CHAP 94 : Meubles, mobiliers médicochirurgicaux, articles de literie et similaires; appareils d'éclairage non dénommés ni compris ailleurs; lampes réclames, enseignes lumineuses et articles similaires; constructions.

· 94-03, 94-05, 94-06 exonéré si (*)

 - CHAP 96 : Ouvrages divers.

· 96-04 tamis et cribles à mains.

· 93-08 marqueurs

· 96-11 si usage technique (appareils pour étiquetages)

· 96-12 si usage technique (pour appareils)

La liste ci-dessus a un caractère énumératif, par conséquent peut être modifiée selon les besoins par simples échanges de lettres sur approbation du Directeur des Mines.

NB: Exonéré si (*) signifie : exonéré si l'article est destiné à un usage technique.


2.2.7.   ARRETE N° 000065/MME/DM du 26 Août 1999 Fixant les règles de prévention des risques silicotiques dans les chantiers de recherches et d'exploitation minière, de carrières et leurs dépendances.  

LE MINISTRE DES MINES ET DE L’ENERGIE

Vu
la Proclamation du 11 Avril 1999 ;

Vu 
l’Ordonnance N° 93-016 du 02 Mars 1993, portant Loi Minière ;

Vu 
l'Ordonnance N° 96-039 du 29 Juin 1996, instituant un Code du Travail ;

Vu 
l'Ordonnance N° 99-014/PCRN du 1er Juin 1999, portant organisation des Pouvoirs Publics pendant la période de transition ;

Vu 
le Décret N° 67-126/MFP/T du 7 Septembre 1967, portant partie réglementaire du Code de Travail ;

Vu 
le Décret N° 83-065/PCNS/MPF/T du 26 Mai 1983, modifiant le décret N° 67-126/MPF/T ;

Vu 
le Décret N° 93-44/PM/MMEI/A du 12 Mars 1993, fixant les modalités d'application de la Loi Minière ;

Vu 
le Décret N° 97-309/PRN du 08 Août 1997, déterminant les attributions du Ministère des Mines et de l'Energie ;

Vu 
le Décret N° 99-08/PCRN du 12 Avril 1999, portant nomination du Premier Ministre ;

Vu 
le Décret N° 99-282/PCRN du 20 Juillet 1999, portant remaniement du Gouvernement de Transition ;

Vu 
le Décret N° 99-291/PCRN/MME du 23 Juillet 1999, modifiant le Décret N° 97-310/PRN/MME du 08 Août 1997, portant organisation du Ministère des Mines et de l'Energie ;

Sur proposition du Directeur des Mines ;

ARRETE

ARTICLE PERMIER :  Champ d'application 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux chantiers de recherches et d'exploitation minières, aux carrières et à leurs dépendances où le personnel à un risque  silicotique.

ARTICLE 2 : Définitions

Approprié : de manière qualitative ou quantitative.

Autorité Compétente : toute autorité nationale désignée ou reconnue comme telle es investie des pouvoirs et des tâches bien définis en matière de la lutte contre les poussières.

Exploitant : toute personne physique ou morale qui s'adonne aux travaux de recherches ou d'exploitation de substances minières ou de carrières.

Les termes "Exploitant" et "Employeur" sont synonymes dans le cadre du présent arrêté.

Lieu de travail : tout lieu où les travailleurs doivent se trouver ou se rendre du fait de leur travail et où ils sont sous le contrôle de l'exploitant.

Personne compétente : une personne possédant les qualifications requises telles que la formation, les connaissances générales, l'expérience et les aptitudes suffisantes lui permettant d'exécuter de façon sûre les tâches spécifiées dans le cadre de la lutte contre les poussières.

Pneumoconiose : sont considérées comme pneumoconiose les manifestations pulmonaires dues à l'inhalation des poussières engendrant la silicose, la silico-tuberculose, la sidérose, l'anthracose, l'anthraco-silicose ou toute autre forme de maladie. 

La silicose étant l'une des formes les plus graves et les plus répandues de pneumoconiose, dans le cadre du présent arrêté, on entend par "risques silicotiques" les risques de contracter les différentes affections ci-dessus énumérées.

Poussières : minuscules particules solides qui peuvent se mettre en suspension dans l'air du fait des activités minières ou de carrières.

Travailleur : toute personne, quels que soient son sexe et sa nationalité, qui s'est engagée à mettre son activité professionnelle, moyennant rémunération, sous la direction et l'autorité d'une autre personne, physique ou morale, publique ou privée.
TITRE I : Des dispositions générales
Chapitre I : De la lutte contre les poussières  
Section I : Des responsabilités de l'Exploitant
ARTICLE 3 : L'exploitant est responsable de l'application des mesures prescrites en matière de sécurité, d'hygiène et de surveillance médicale des travailleurs exposés aux risques silicotiques. A ce titre, il doit former et sensibiliser les travailleurs afin de leurs permettre de prendre conscience de l'importance des risques auxquels ils sont exposés.

ARTICLE 4 : L'exploitant est tenu d'élaborer un règlement intérieur répondant aux exigences spécifiques de son unité d'exploitation afin de permettre l'observation des règles de bonne conduite nécessaire à la politique de protection des travailleurs contre les risques silicotiques. Il doit élaborer des consignes de sécurité relatives aux risques silicotiques à soumettre à l'approbation du Directeur des Mines
ARTICLE 5 : L'exploitant est tenu de fournir aux travailleurs exposés des équipements appropriés de protection contre les poussières. Chaque travailleur doit être équipé de moyens individuels de protection tels que les masques filtrants légers, les masques isolants types cagoules, les combinaisons à air pulsé ou être dans des conditions telles que sa sécurité sera garantie en travaillant dans une cabine de pilotage pressurisée. Les équipements doivent être commodes et convenir à leur usage. L'exploitant doit veiller à ce que ces équipements fournis soient constamment utilisés.
ARTICLE 6 : L'exploitant est tenu de fournir aux travailleurs les informations appropriées sur les risques liés à leur travail ainsi que sur les mesures de prévention requises. Ces informations doivent être présentées sous une forme et dans une langue compréhensible par les travailleurs.

ARTICLE 7 : L'exploitant doit rappeler aux travailleurs, à l'aide d'affiches ou de brochures, les responsabilités individuelles et collectives afin de limiter l'exposition aux poussières. 

ARTICLE 8 : L'exploitant doit fournir, entretenir et contrôler les équipements de protection contre les poussières, les installations et les appareils de prélèvement de poussières de l'environnement. Ces matériels doivent, auparavant, être approuvés par l'Administration des Mines.

L'exploitant doit en outre désigner une personne compétente en matière de lutte contre les poussières dont la mission est définie à l'Article 14 du présent arrêté.
ARTICLE 9 : L'exploitant doit mettre les moyens nécessaires à la disposition de la personne compétente afin qu'elle s'acquitte correctement de sa mission prévue à l'article 14 du présent Arrêté.
ARTICLE 10 : L'exploitant doit organiser et conduire l'exploitation de sorte que les limites prescrites à l'article 30 du présent Arrêté ne soient pas dépassées. Un contrôle approprié des travailleurs et des lieux de travail doit être effectué afin de mesurer le degré d'exposition des travailleurs aux poussières y compris les poussières totales. En cas de dépassement des limites prescrites à l'article 30 ci-dessous, dans un lieu donné, l'employeur est tenu de faire arrêter le travail et de transférer les travailleurs exposés à une zone à faibles concentrations en poussières.
ARTICLE 11 : L'exploitant est tenu de s'assurer que toutes les mesures possibles ont été prises pour réduire à un niveau minimum l'exposition des travailleurs aux poussières.
Section II : Des responsabilités des travailleurs

ARTICLE 12 : Tout travailleur, occupé à son poste de travail, est tenu de prendre soin de sa santé et de celle des collègues de travail.

ARTICLE 13 : Les équipements de protection et les appareils de surveillance mis à la disposition des travailleurs doivent être utilisés et entretenus correctement, conformément aux instructions de l'employeur.

Section III : De la prévention et de la suppression des poussières
ARTICLE 14 : La personne compétente prévue à l'article 8 du présent arrêté a pour mission :

· d'effectuer ou de faire effectuer les prélèvements exigés en matière de lutte contre les poussières ;

· de transmettre les prélèvements au laboratoire pour analyse et de s'assurer que la fiche de mesure d'empoussiérage étable par l'Autorité Compétente accompagnant chaque prélèvement est correctement remplie ;

· de réceptionner les fiches de mesure d'empoussiérage en retour du Laboratoire d'analyse, de les diffuser pour information et de les classer ;

· de tenir à jour le registre de classement des chantiers ;

· d'estimer les expositions individuelles des travailleurs ;

· de gérer les matériels de prélèvement et de mesure ;

· de veiller à la formation du personnel chargé des prélèvements sur l'utilisation des appareils de mesure ;

· de sensibiliser et d'informer les travailleurs exposés à ces risques ;

· de vérifier la bonne exécution des prélèvements.

ARTICLE 15 : Toute ouverture d'un nouveau chantier doit être signalée à la personne compétente dans un délai qui lui permet de faire effectuer la première mesure dans les quarante-huit (48) heures suivant le démarrage effectif du chantier.

ARTICLE 16 : La politique d'abattage de poussières nocives doit privilégier la suppression systématique à la source. Les appareils de captage des poussières utilisés doivent supprimer efficacement les poussières et avoir une grande zone d'influence. 

ARTICLE 17 : Des dispositifs d'abattage de poussières doivent être installés sur tous les lieux où s'exercent des opérations émettant des poussières. Aucune activité pouvant occasionner une émission importante de poussières nocives ne peut être entreprise si ces dispositifs ne sont pas mis en place.

ARTICLE 18 : Les poussières en suspension dans l'atmosphère, au cours des recherches ou d'exploitation, doivent être captées ou abattues le plus proche possible de leur source d'émission.

Le captage ou l'abattage, doit être effectué au moyen des équipements adéquats notamment les jupes, les systèmes d'aspiration et de filtration, les pulvérisateurs d'eau et les coffrages.

ARTICLE 19 : Les poussières doivent être recueillis et transportées loin des postes de travail.

ARTICLE 20 : Aucune unité de concassage, de broyage ou de criblage du minerai ne doit être placée à moins de cent (100) mètres de l'entrée d'air d'une mine.

ARTICLE 21 : Les camions ou les chargeuses utilisés pour le transport des minerais doivent être en bon état de façon à ne pas laisser s'échapper de quantités importantes de poussières. Les pistes doivent être arrosées périodiquement et notamment avant chaque début de poste de transport.

ARTICLE 22 : Les convoyeurs doivent être installés de façon à réduire au minimum le risque de mise en suspension et de dépôts des poussières.

ARTICLE 23 : Nul ne doit utiliser une machine ou un équipement dégageant des poussières s'il n'est pas pourvu de dispositifs adéquats de filtration, de captage ou de suppression des poussières.

ARTICLE 24 : L'exploitant doit faire pulvériser de l'eau sous pression dans toutes opérations minières et de carrières où des émissions importantes de poussières silicogènes sont constatées afin de prévenir ou de réduire ces émissions au minimum.

ARTICLE 25 : En plus de l'abattage hydraulique des poussières, l'exploitant doit garantir un apport effectif d'air frais, par aérage, dans le cas des exploitations souterraines, de façon à empêcher l'augmentation de la concentration des poussières dans l'air de la mine et à maintenir la bonne qualité de l'air.
ARTICLE 26 : La qualité d'air frais fourni à tous les chantiers de travail doit être suffisante pour que l'exposition aux poussières en suspension dans l'air soit maintenue à un niveau aussi bas que possible et ne dépasse pas les limites maximales admissibles prescrites à l'article 32 du présent arrêté.

Le débit minimum d'air frais par ouvrier dans tout chantier souterrain doit être au moins de 3 m3/mn sauf pour les chantiers où des engins à moteur diesel sont utilisés et dont le débit est fixé à 6 m3/mn.
ARTICLE 27 : Un registre contenant des informations sur les prélèvements, mesures et analyses des poussières est tenu à jour par la personne compétente prévue à l'article 8 du présent arrêté.

Dans ce registre doivent être consignés l'emplacement, la date des prélèvements et les résultats des mesures et d'analyses des échantillons ainsi prélevés.
Chapitre II : Des Normes d'empoussiérage admissibles
ARTICLE 28 : Les poussières émanant des chantiers de recherches ou d'exploitation minière et de carrières ainsi que de leurs dépendances, dont les particules ont des dimensions comprises entre 0,5 et 5 microns sont les plus dangereuses pour la santé.
ARTICLE 29 : Dans chaque zone géographique, l'exploitant doit déterminer l'empoussiérage de référence (E) qui fixé à la plus faible des deux valeurs : 

E = 5 mg/m3
ou

E = 25 K : Q1 mg/m3
où, K est le coefficient de nocivité des poussières ;

Q1 est le taux de quartz contenu dans les poussières alvéolaires siliceuses (%)

ARTICLE 30 : Les limites admissibles de poussières dans tous les chantiers sont données par : 

· les poussières contenant plus de 10 % de silice : 5 mg/m3 ;

· les poussières contenant plus de 10 % de silice : X = (50 + T/2) /T ;

où T : teneur (%) en silice libre dans les poussières prélevées,

et X en mg/m3 ;

Pour les poussières d'aluminium siliceuses, on peut également utiliser la formule suivante :


VME = 10/(Q2 + 2) ;

où VME est la valeur moyenne d'exposition en mg/m3 ;

et Q2 le pourcentage de quartz dans les poussières prélevées.
Chapitre III : De la Classification des chantiers   

ARTICLE 31 : Les chantiers sont classés en fonction de la valeur de leurs taux d'empoussiérage : 


Classe A < 0,25 E ;


0,25 E < Classe B < 0,5 E ;


0,5 E < Classe C < E ;


E < Classe D < 2 E ;


où E est l'empoussiérage de référence défini à l'article 29 ci-dessus.
Chapitre IV : De la Classification du Personnel  

ARTICLE 32 : Le personnel de l'entreprise est classé en fonction de son aptitude au vu des résultats des visites médicales : 

· Les personnes d'aptitude 1 peuvent être soumises à un empoussiérage des classes A, B, C et D ;

· Les personnes d'aptitude 2 ne peuvent être soumises qu'à un empoussiérage des classes A, B et C ;

· Les personnes d'aptitude 3 ne peuvent être soumises qu' un empoussiérage des classes A et B ;

· Les personnes d'aptitude 4 ne peuvent être soumises qu'à un empoussiérage de classe A.

Une personne ne doit être affectée dans un chantier donné qu'en fonction de son aptitude. En outre, la personne doit arrêter le travail dans un chantier dès que l'empoussiérage atteint la limite supérieure de sa classe.
TITRE II : De l'échantillonnage, de la mesure et de l'analyse des poussières en suspension dans l'air

Chapitre I : De l'échantillonnage

Section I : Des appareils de prélèvements

ARTICLE 33 : L'appareil servant aux prélèvements d'échantillons représentatifs de poussières en suspension dans un milieu donné doit être conçu de sorte qu'il ne modifie pas                    la répartition de ces dernières dans l'air de quelque façon que ce soit et qu'il permette un prélèvement rapide et efficace.

Il doit être de construction simple et robuste, de façon à pouvoir être utilisé dans tout milieu et toute condition. Il doit aussi avoir une grande autonomie de fonctionnement.

ARTICLE 34 : Cet appareil ne doit prélever que la partie respirable des poussières, cela avec une sélectivité proche de celle du système respiratoire de l'homme, et doit fournir des résultats fiables pour une période de temps suffisamment longue.

Section II : Des prélèvements
ARTICLE 35 : Tout exploitant doit élaborer des instructions portant sur les procédés de prélèvements, de mesures et d'analyses utilisés

ARTICLE 36 : Les prélèvements des poussières doivent être confiés à un personnel qualifié compétent pouvant assurer avec efficacité la bonne exécution des opérations.

ARTICLE 37 : Les prélèvements d'échantillons de poussières en suspension dans l'air, en vue de leurs analyses, doivent être effectués à intervalle réguliers dans tout chantier de travail.

Chaque échantillon prélevé doit être représentatif de l'atmosphère du chantier où l'opération a lieu. Une fiche de mesure d'empoussiérage fournie en annexe du présent Arrêté, détermine les principaux paramètres à prendre en compte lors les mesures d'empoussiérage.
ARTICLE 38 : Si l'empoussiérage d'un lieu de travail est variable, les prélèvements doivent se faire aux périodes critiques d'exposition aux poussières c'est-à-dire aux moments où les concentrations de particules dans l'air sont les plus élevées.

ARTICLE 39 : Les résultats des prélèvements, des mesures et des analyses doivent être enregistrés et conservés aux fins d'inspection et peuvent être mis à la disposition des représentants des travailleurs de l'entreprise, sur demande, conformément à l'article 47 du présent arrêté. Les chantiers, les dates, la périodicité de prélèvement et les appareils utilisés doivent également être consignés dans un registre tenu à cet effet.

ARTICLE 40 : La périodicité des prélèvements d'échantillons est fixée en fonction de l'empoussiérage des chantiers comme suit : 

· empoussiérage ≤ 0,5 E : 2 fois par an ;

· 0,5 E < empoussiérage ≤ E : 3 fois par an ;

· empoussiérage > E : prélèvement mensuel.

Chapitre II : Des mesures et des analyses 
ARTICLE 41 : Les dosages de poussières doivent être effectués dans un laboratoire convenablement équipé.
ARTICLE 42 : Quel que soit le type d'appareil utilisé pour l'échantillonnage, le laboratoire d'analyse doit pouvoir définir clairement la nature ainsi que les propriétés chimiques et physiques des poussières.

ARTICLE 43 : Les résultats de mesure et d'analyse d'empoussiérage doivent faire ressortir la concentration et les caractéristiques des poussières. 

ARTICLE 44 : Un rapport semestriel contenant les résultats des mesures d'empoussiérage effectuées, leur interprétation et les expositions semestrielles des travailleurs doit être transmis au Directeur chargé des Mines, au Directeur chargé de la santé des travailleurs et à l'Inspecteur du Travail de la localité.

ARTICLE 45 : Toutes ces données sont confidentielles et ne sont utilisées qu'en vue de donner des avis ou des conseils nécessaires à l'amélioration du milieu de travail, de la santé et de la sécurité des travailleurs.
TITRE III : De la prévention médicale

Chapitre I : De la surveillance médicale

ARTICLE 46 : Tout travailleur doit suivre au préalable un examen médical d'embauche. Cet examen a pour but d'éliminer les prédisposés tels que les sujets présentant : 

· des lésions pulmonaires chroniques ou des séquelles d'affections pulmonaires, en particulier tuberculeuses ; 

· des lésions organiques ou fonctionnelles susceptibles d'augmenter la ventilation pulmonaire ;

· des lésions organiques ou fonctionnelles susceptibles d'altérer la perméabilité des voies aériennes supérieures.

Ne devront donc être reconnus aptes que les travailleurs présentant l'intégrité de leurs appareils respiratoires et cardio-vasculaires.

ARTICLE 47 : L'examen médical d'embauche comporte : 

· un examen clinique complet ;

· une radiographie du thorax de face de format standard ou une radiophotographie ;

· un électrocardiogramme ;

· une spirométrie simple.

Tous examens et/ou investigations permettant de détecter les niveaux d'exposition ainsi que les effets et les réponses biologiques précoces doivent être effectués.

La visite médicale doit être reprise six mois après l'embauche.
ARTICLE 48 : L'exploitant est tenu d'établir un plan pour assurer une bonne surveillance médicale du personnel employé.
ARTICLE 49 : Il doit veiller à ce que les travailleurs qui présentent une prédisposition à la silicose et ceux dont l'état de santé risque d'être aggravé ne soient pas exposés aux risques silicotiques.
ARTICLE 50 : Un examen médical annuel est organisé par l'exploitant à l'intention de tous les travailleurs.

ARTICLE 51 : L'exploitant est tenu de retirer de son poste habituel de travail tout travailleur ayant présenté des signes de début de silicose sans réduction de salaire. Il doit être affecté dans un autre secteur exempt de poussières. 
ARTICLE 52 : Les travailleurs ayant été exposés à des conditions potentiellement dangereuses doivent se soumettre à un examen qui pourra être effectué par le médecin de l'entreprise ou à défaut un médecin de leur choix ayant les qualifications appropriées et aux frais de l'exploitant.
ARTICLE 53 : Le travailleur qui cesse d'être occupé aux travaux de recherches et/ou d'exploitation minière ou de carrières, doit se soumettre à un examen radiographique au frais de l'exploitant.
ARTICLE 54 : Tout travailleur victime d'une maladie, dans l'exercice de sa fonction, a droit à une période de rétablissement et de convalescence. La prise en charge totale des soins se fera aux frais de l'exploitant.

Chapitre II : Des dossiers médicaux
ARTICLE 55 : Le médecin d'entreprise de toute unité de recherches et d'exploitation minières et/ou de carrières doit tenir un dossier médical individuel pour chaque travailleur conforme au modèle établi par le Ministère chargé de la Santé.
ARTICLE 56 : Les dossiers individuels doivent contenir tous renseignements utiles notamment : 

a) les résultats des contrôles de l'inhalation des poussières silicogènes ; 

b) les résultats des examens médicaux d'embauche ;

c) les résultats des examens effectués en application des articles 46, 47 et 50 ci-dessus ;

d) les maladies éventuellement contractées avant et pendant l'exercice de la profession.
ARTICLE 57 : Le dossier médical individuel est confidentiel et est limité à l'usage du personnel de santé compétent sauf si le travailleur intéressé consent formellement par écrit à communiquer à des tiers tout ou partie des données qu'il contient. 
ARTICLE 58 : Lorsqu'un travailleur quitte définitivement son emploi une copie de son dossier médical lui est remise pour une éventuelle présentation au médecin d'un nouvel employeur. Le médecin d'entreprise doit conserver les originaux des dossiers médicaux. En cas de fermeture de l'entreprise, les copies des dossiers doivent être remises aux intéressés et les originaux au médecin inspecteur de travail.
Chapitre III : De la déclaration de maladies professionnelles
ARTICLE 59 : L'exploitant doit déclarer à l'inspecteur du travail et au Directeur Général de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale tous les cas de maladies professionnelles et notamment les pneumoconioses. Il doit soumettre chaque semestre un état détaillé de tous les cas de maladies recensées dans le rapport défini à l'article 44, au Directeur chargé des Mines, au Directeur chargé de la Santé des travailleurs et à l'Inspecteur du travail de la localité.
TITRE IV : Des infractions et des pénalités
ARTICLE 60 : Toute inobservation aux dispositions du présent arrêté ou toute fausse disposition reconnue de l'exploitant sera sanctionnée conformément à l'article 134 de l'ordonnance N° 96-016 du 2 Mars 1993 portant Loi Minière. 

TITRE V : Des dispositions finales
ARTICLE 61 : Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent arrêté. 

ARTICLE 62 : Le Directeur chargé des Mines, le Directeur chargé de la Santé des travailleurs et le Directeur chargé du Travail sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'application du présent Arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger.
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Ampliations :

· MME…………………….
20

· MSP……………………..
  2

· MFP/T/E………………...
  2

· Archives Nationales…….
  1

· J.O.R.N. ………………...
  1

FICHE DE MESURE D'EMPOUSSIERAGE

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Société :





Nombres de travailleurs : 

Siège : 





Date de prélèvement :

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Renseignement Siège

N° Chantier : 





Débit d'air : 

Vitesse d'air : 





N° de la mesure :

Classement actuel : A, B, C, D,

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Opérations en cours

Foration, 
Tir, 
Marinage, 
Purge, 

Boulonnage, Traçage-dépilage-découverte, 
Concassage, 
Broyage 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Moyens de lutte contre les poussières - observations 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Appareil (s) de prélèvement :





N° :

Emplacement de prélèvement

Heure de mise en marche : 


Heure d'arrêt :


Durée :

Taux de silice :

% des poussières respirables :



Responsable du contrôle de 








l'empoussiérage :

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Renseignements Laboratoire d'Analyses

Date d'arrivée des échantillons :

Date d'expédition des résultats :

Résultats : 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Remarques du Service Sécurité Générale : 

ANNEXE SUR L'ARRETE DEFINISSANT LES LIMITES DES PARAMETRES CARACTERISANT LA PETITE MINE

	SUBSTANCES
	PRIX UNITAIRE F.CFA
	PRODUCTION ANNUELLE MAXIMALE D'UNE PETITE MINE

	
	
	Valeur calculée
	Valeur retenue

	Or
	6.331 F/g
	120 kg
	150 kg 

	Cassitérite
	2.000 F/g
	333,5 tonnes
	350 tonnes 

	Uranium
	15.000 F/g
	45 tonnes
	50 tonnes

	Sel 
	100 F/g
	6670 tonnes
	7.000 tonnes


L'ajout d'autres substances ou la modification de la valeur de la production maximale de la petite mine pour une ou plusieurs substances sera fait par modification de l'annexe.

Les valeurs du Pa max données en annexe sont modifiables chaque fois que l'on enregistre une variation absolue des prix supérieure à 20 % des prix d'une ou de plusieurs substances.

LE DIRECTEUR DES MINES

OUMAROU MASSALABI


          2.2.8. ARRETE N° 000052/MME/DM du 12 JUIN 2001 définissant les limites des paramètres caractérisant la petite mine.  

LE MINISTRE DES MINES ET DE L’ENERGIE
Vu
la Constitution du 9 Août 1999 ;

Vu 
l’Ordonnance N° 93-016/PM/MME/I/A du 02 Mars 1993, portant Loi Minière, complétée par l'ordonnance N° 99-48 du 05 Novembre 1999 ;

Vu 
le Décret N° 93-044/PM/MMEI/T/A du 12 Mars 1993, portant application de la Loi Minière ;

Vu 
le Décret N° 99-005/PRN du 31 Décembre 1999, portant nomination du Premier Ministre ;

Vu 
le Décret N° 2000-001/PRN du 05 Janvier 2000, portant nomination des membres du premier Gouvernement de la Vème République ;

Vu 
le Décret N° 2000-118/PRN du 21 Janvier 2000, déterminant les attributions du Ministre des Mines et de l'Energie ;

Vu 
le Décret N° 2000-212/PRN/MME du 10 Juillet 2000, portant organisation du Ministère des Mines et de l'Energie ;

Sur proposition du Directeur des Mines ;
ARRETE

Article Premier : Le présent arrêté définit les limites des paramètres caractérisant la petite mine en application de l'Article 31 de l'Ordonnance n° 93-016/PM/MME/I/A du 02 Mars 1993, portant Loi Minière.

Article 2 : Il est démontré et admis que les paramètres (réserves, investissements, production, nombre d'employés, plus value annuelle, degré de mécanisation) d'une petite mine sont interactifs.

Article 3 : Une petite mine est définie par son paramètre fondamental qui est la production annuelle du métal ou de la substance minière.

La valeur maximale de la production annuelle (Pa max) d'une petite mine est donnée par la formule suivante :

Pa max =  667 millions FCFA
              Prix
Où le Prix est la moyenne annuelle du cours du métal ou de la substance minérale donnée sur le marché nigérien s'il existe et au cas contraire sur la principale place mondiale où ce cours est fixé. Le prix est converti en FCFA par unité de poids.

Pa max est en unité de poids dans laquelle le prix est exprimé.

Article 4 : Les valeurs de la production annuelle maximale (Pa max) sont données en annexe pour les principales substances exploitées au Niger.

Les valeurs du Pa max données en annexe sont modifiables chaque fois que l'on enregistre une variation absolue des prix supérieure à 20 % des prix d'une ou de plusieurs substances.

Article 5 : Le Directeur des Mines est chargé de l'application du présent Arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger.
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ANNEXE SUR L'ARRETE DEFINISSANT LES LIMITES DES PARAMETRES CARACTERISANT LA PETITE MINE

	SUBSTANCES
	PRIX UNITAIRE F.CFA
	PRODUCTION ANNUELLE MAXIMALE D'UNE PETITE MINE

	
	
	Valeur calculée
	Valeur retenue

	Or
	6.331 F/g
	120 kg
	150 kg 

	Cassitérite
	2.000 F/g
	333,5 tonnes
	350 tonnes 

	Uranium
	15.000 F/g
	45 tonnes
	50 tonnes

	Sel 
	100 F/g
	6670 tonnes
	7.000 tonnes


L'ajout d'autres substances ou la modification de la valeur de la production maximale de la petite mine pour une ou plusieurs substances sera fait par modification de l'annexe.

Les valeurs du Pa max données en annexe sont modifiables chaque fois que l'on enregistre une variation absolue des prix supérieure à 20 % des prix d'une ou de plusieurs substances.

LE DIRECTEUR DES MINES

OUMAROU MASSALABI

               2.2.9. ARRETE N°000073/ MME/DEMPEC 
du 25 Juin 2010 portant fixation des prix d'achat et de cession du Gypse produit sur les sites d'exploitation artisanale
LE MINISTRE DES MINES ET DE L'ENERGIE

VU
la Proclamation du 18 Février 2010 ;
VU 
l'Ordonnance n° 92-025 du 7 Juillet 1992, portant réglementation des prix et 
concurrence  ;
VU 
l'Ordonnance n° 93-16 du 2 Mars 1993, portant loi minière, modifiée par l'ordonnance 
n° 99-48 du 5 Novembre 1999 et la loi 2006-026 du 09 Août 2006 ;
VU
l'Ordonnance 2010-001/PCSRD du 22 Février 2010 portant organisation des Pouvoirs 
Publics pendant la période de Transition, modifiée par l'Ordonnance 2010-005/PCSRD 
du 30 Mars 2010 ;
VU
le Décret n° 2005-043/PRN du 18 Février 2005 déterminant les attributions du 
Ministre des Mines et de l'Energie ;
VU
le Décret n° 2008-052/PRN/MME du 22 Février 2008 portant organisation du 
Ministère des 
Mines et de l'Energie ;
VU
le Décret n° 2008-053/PRN/MME du 22 Février 2008 portant organisation des 
Directeurs Nationaux et organisation des Directions Nationales du Ministère des 
Mines et de l'Energie ;
VU
le Décret n° 2010-003/PCSRD du 23 Février 2010 portant nomination du Premier 
Ministre ;
VU
le Décret n° 2010-011/PCSRD du 23 Février 2010 portant nomination des membres du  
Gouvernement de transition, modifié par le décret N° 2010-090/PCSRD du 26 Mars 
2010 ;
VU 
le Décret N° 2010-288/PCSR/D/MC/I/PJE du 30 Avril 2010, déterminant les 
attributions du Ministre du Commerce, de l'Industrie et de la Promotion des Jeunes 
Entrepreneur ;
VU 
le Décret N° 2010-289/PCSR/D/MC/I/PJE du 30 Avril 2010, portant organisation du 
Ministère du Commerce, de l'Industrie et de la Promotion des Jeunes Entrepreneur ;
VU
l'arrêté n° 070/MME-MC/PSP du  24 Juillet 2003, portant réglementation de la 
commercialisation des substances minières issues des exploitations minières 
artisanales ;
Sur 
proposition du Directeur des Exploitations Minières à Petite Echelle et des Carrières.
ARRETE

Article Premier : Le présent arrêté a pour objet de fixer les prix d'achat et de cession du Gypse produit sur les sites d'exploitation artisanale du Niger. Il vise à :

· rehausser le revenu des producteurs de gypse, un revenu au niveau du seuil de pauvreté, proche du Salaire Minimum International Garanti (SMIG) ;

· assurer pour les cimentiers et le Pays, la pérennité de cette production et son développement.

Article 2 : Sur tous les sites d'exploitation artisanale de gypse au Niger, le prix à la production de gypse est fixé à trois mille six cent francs (3 600 F) CFA la touque pour une qualité minimum de 80 % gypse soit vingt mille francs (20 000 F) CFA la tonne et de cinq mille quarante francs (5 040 F) CFA la touque pour une qualité minimum de 88 % gypses soit (28 000 F CFA la tonne).
Article 3: Afin de tenir compte du coût de traitement pour la production du gypse de meilleure qualité le prix producteur est augmenté pour chaque point de gypse au-dessus de 80 %, de cent quatre vingt francs (180 F) CFA la touque soit mille francs (1 000 F) CFA par tonne.
Article 4 : Les productions mensuelles de gypse sont communiquées à la Direction des Exploitations Minières à Petite Echelle et des Carrières par les cimentiers et les détenteurs d'agréments à la commercialisation de gypse pour le calcul de la taxe d'exploitation artisanale.
Article 5 : Le présent arrêté prend effet à compter de la date de sa signature et abroge toutes les dispositions antérieures contraires.

Article 6 : Le Secrétaire Général du Ministère des Mines et de l'Energie, le Secrétaire Général du Ministère du Commerce, de l'Industrie et de la Promotion des Jeunes Entrepreneur, les Gouverneurs des Régions  et les Maires des Communes concernées par l'exploitation du gypse sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger.








MAITRE SOULEYMANE ABBA

Ampliations : 

· PRN/CAB

  

  1


· PM/CAB

  

  1


· MME/CAB/SG/IGS
  

  3

· MC/I/PJE/CAB/SG
 

  2

· Gouvernorat/TA
  

  1 

· Ttes. Préfectures et Mairies/TA
…

· Ttes. Directions MME

12

· J.O.R.N. /Archives
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                   2.2.10. 
ARRETE N°000139/MME/DEMPEC du 06 Octobre 2010 édictant les prescriptions techniques pour les installations de traitement des rejets d'orpaillage par usage des produits chimiques, en application de l'article 45 du décret n° 265-2006/PRN/MME du 18 Août 2006, fixant les modalités d'application de la Loi Minière.
LE MINISTRE DES MINES ET DE L'ENERGIE

VU
la Proclamation du 18 Février 2010 ;
VU 
la loi n° 66-033 du 24 Mai 1966 relative aux établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes ;
VU 
la loi n° 98-56 du 29 Décembre 1998, portant loi-cadre relative à la gestion de 
l'Environnement ;
VU
l'Ordonnance 76-21du 31 Juillet 1976 complétant la loi N° 66-033 relative aux 
établissements dangereux, insalubres ou incommodes du 24 Mai 1966 ;

VU
l'Ordonnance 93-16 du 2 Mars 1993, portant Loi Minière, modifiée par l'ordonnance 
n° 99-48 du 5 Novembre 1999 et la loi 2006-026 du 09 Août 2006 ;

VU
l'Ordonnance 2010-001/PCSRD du 22 Février 2010 portant organisation des Pouvoirs 
Publics pendant la période de Transition ;
VU
le Décret n° 2005-043/PRN du 18 Février 2005 déterminant les attributions du 
Ministre des Mines et de l'Energie ;
VU
le Décret n° 2006-265/PRN/MME du 18 Août 2006, fixant les modalités d'application 
de la Loi Minière ;
VU
le Décret n° 2008-052/PRN/MME du 22 Février 2008 portant organisation du 
Ministère des 
Mines et de l'Energie ;
VU
le Décret n° 2008-053/PRN/MME du 28 Février 2008 portant organisation des 
Directeurs Nationaux et organisation des Directions Nationales du Ministère des 
Mines et de l'Energie ;
VU
le Décret n° 2010-003/PCSRD du 23 Février 2010 portant nomination du Premier 
Ministre ;
VU
le Décret n° 2010-011/PCSRD du 23 Février 2010 portant composition du 
Gouvernement de transition ;

VU 
l'Arrêté n°41/MTP/T/M/U du 08 Septembre 1970 fixant les règles de sécurité et 
d'hygiène auxquelles sont soumises les exploitations de carrières et de mines à ciel 
ouvert ainsi que leurs dépendances ;
VU
l'Arrêté n° 65/MME/DM du  26 Août 1999, fixant les règles préventives des risques 
silicotiques dans les chantiers de recherches et d'exploitation minières, de carrières et 
de leurs dépendances ; 
VU
l'Arrêté N° 70/MME/DM du 05 Août 2004, définissant le code de conduite sur les 
sites d'exploitations minières artisanales surveillés et contrôlés par l'Administration ; 
Considérant que la protection de la population et de l'environnement ainsi que la sécurité et la protection de la santé sur le lieu de travail exigent qu'une attention particulière soit accordée à certaines activités minières notamment le traitement des minerais faisant usage des produits chimiques, susceptibles de causer des accidents majeurs ;

Considérant que pour toute activité minière mettant ou pouvant mettre en jeu des substances dangereuses et pouvant avoir, en cas d'accident majeur, des conséquences graves pour l'homme et l'environnement, il faut que le promoteur prenne toutes les mesures qui s'imposent pour prévenir ces accidents et pour en limiter les conséquences ;

Considérant que la formation et l'information des personnes travaillant sur le site peuvent jouer un rôle particulièrement important dans la prévention des accidents majeurs et le contrôle de la situation en cas d'accidents de ce type ;

Considérant que, en ce qui concerne les activités minières mettant ou pouvant mettre en jeu des substances particulièrement dangereuses en certaines quantités, il est nécessaire que le promoteur communique aux autorités compétentes une notification comportant des informations relatives aux substances en cause, aux installations et à des situations éventuelles d'accidents majeurs, afin de réduire les risques d'accident majeur et de prévoir les mesures nécessaires pour en limiter les conséquences ;

Considérant qu'il convient de prévoir que les personnes susceptibles d'être affectées, à l'extérieur de l'établissement, par un accident majeur soient informées, de façon appropriée, des mesures de sécurité à prendre et du comportement à adopter en cas d'accidents ;

Considérant que, lorsqu'un accident majeur se produit, le fabricant doit en informer immédiatement les autorités compétentes et leur communiquer les informations nécessaires pour évaluer l'impact de l'accident ;

Prenant en compte les observations du Ministère de l'eau, de l'Environnement et de la Lutte contre la désertification ;

Sur 
Proposition du Directeur des Exploitations Minières à Petite Echelle et des Carrières.
ARRETE

SECTION I : Objectifs, Cibles et Définitions

Article Premier : Objectifs 

L'objet de cet arrêté est de fixer les prescriptions techniques auxquelles doivent satisfaire les opérations du traitement des terrils de mines et résidus d'exploitation de carrières par usage des produits chimiques, en application de l'article 45 du 
décret n° 265-2006/PRN/MME du 18 Août 2006, fixant les modalités d'application de la Loi Minière. Elle s'applique tant aux installations de traitement artisanal par cyanuration nouvelles qu'aux installations de cyanuration existantes.
En règle générale l'exploitant de toute installation de traitement artisanal par cyanuration doit prendre toutes dispositions utiles en vue d'éliminer ou d'atténuer les impacts potentiels de son installation sur la santé et l'environnement et s'opposer à leur propagation dans la nature.

Les objectifs de ces prescriptions sont : 

· Protéger les travailleurs et la population des zones d'exploitation minière à petite échelle contre les dangers qui menacent leur sécurité et leur santé et contre les risques de leur travail ;

· Prévenir ou réduire l'impact et la gravité des maladies dans les exploitations minières à petite échelle ;

· Encourager la formation et la consultation en améliorant la sécurité et l'hygiène dans les exploitations minières à petite échelle.

Article 2 : Champ d'application

Les prescriptions suivantes s'appliquent à toute situation ou action qui touche la sécurité et l'hygiène des personnes impliquées dans les exploitations minières à petite échelle. Elles s'adressent aux opérateurs miniers, aux artisans miniers et à toute personne se trouvant sur les exploitations minières à petite échelle.

Ces prescriptions posent les conditions de base pour la protection de la sécurité et de l'hygiène des travailleurs et contiennent des recommandations sur les pratiques à suivre afin d'assurer la sécurité et protéger la santé dans les exploitations minière à petite échelle.
SECTION II : Définition

Article 3: Au sens du présent arrêté, on entend par :

a) Activité minière par voie chimique : 

· toute opération effectuée dans les installations de traitement de minerais mettant ou pouvant mettre en jeu une ou plusieurs substances dangereuses et pouvant présenter des risques d'accidents majeurs ainsi que le transport effectué à l'intérieur de l'installation pour des raisons internes et le stockage associé à cette opération à l'intérieur de l'installation ;

· tout autre stockage effectué de minerai contenant ou pas de produits chimiques.

b) Accident majeur : un évènement tel qu'une émission de gaz ou de vapeur, un incendie ou une explosion de caractère majeur, en relation avec un développement incontrôlé d'une activité minière, entraînant un danger grave, immédiat ou différé, pour l'homme à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement, et/ou pour l'environnement, et mettant en jeu une ou plusieurs substances dangereuses ;

c) Exploitation minière à petite échelle : Exploitation de petite taille qui regroupe la petite mine, l'exploitation artisanale semi-mécanisée, l'exploitation minière des haldes et terrils de mines et l'exploitation artisanale traditionnelle.

d) Haldes, terrils de mines et résidus d'exploitation de carrières : tout rejet, déblais, résidus d'exploitation minière et de carrières.

e) Promoteur : toute personne qui est responsable d'une installation de traitement de minerais en utilisant des produits chimiques ;

f) Substances dangereuses : les substances généralement considérées comme très toxique par inhalation, par contact avec la peau et par ingestion .

SECTION III : Dispositions générales

Article 4 : Nonobstant les dispositions de l'Article 41 du décret n° 2006-265/PRN/MME du 18 Août 2006, fixant les modalités d'application de la Loi Minière, la demande d'autorisation de traitement des rejets d'orpaillage par usage des produits chimiques comporte notamment : 

· une situation de référence de l'état de l'environnement ;

· une Etude d'Impact Environnemental simplifiée ;

· un Plan de Gestion Environnementale et sociale ;

· un plan de Gestion des résidus de traitement ;

· un Plan d'Intervention d'Urgence (P.I.U).

SECTION IV : Sécurité

Article 5 : Les installations de traitement artisanal par cyanuration doivent être entourées d'une barrière de sécurité ou alors barricadés solidement. Des panneaux d'avertissement appropriés doivent être installés pour interdire les accès non autorisés et prévenir des chutes qui en résulteraient.

· Les bassins servant à la lixiviation par le cyanure doivent être situées dans une enceinte solidement clôturée et sous surveillance permanente.

· Le local dans lequel est stocké le cyanure doit se trouver dans l'enceinte protégée, et avoir une sécurisation particulière, verrouillage des accès avec code électronique, avertisseur sonore. Ce local, doit être sec et ventilé, il peut recevoir les autres produits chimiques nécessaires à la mise en solution de l'or et les copeaux de zinc pour la précipitation de l'or, et les antidotes contre les intoxications au cyanure.

· Tout le personnel travaillant sur la station, du bassin de lixiviation jusqu'au bassin de stockage des rejets définitifs doit être revêtu de protections vestimentaires individuelles comprenant en plus des vêtements habituels de travail, des bottes, des gants, des lunettes, casque et masque filtrant à poussières et vapeurs.

· Les manutentions des sables et des boues après lixiviation pour leur mise en dépôt définitif dans le bassin à rejets, doivent être faites par engin mécanique (pelle ou chargeur) adapté à cette opération.

SECTION V : Equipements

Article 6 : Les installations dans l'enceinte protégée, comprendront pour l'essentiel :

· le bassin de lixiviation où l'or sera mis en solution aqueuse aux sels de cyanure,

· le cuve collective des lixiviats,

· le cuve de filtration sur lit de sable,

· les boites de précipitation de l'or sur copeaux de zinc,

· une cuve de préparation de la liqueur de lixiviation, pouvant servir au recyclage des lixiviats épuisés,

· un groupe électrogène et un petit compresseur pour servir le process,

· le bassin de lixiviation doit être en béton armé, dont l'épaisseur et les armatures sont en adéquation avec la dimension et la profondeur du bassin,

· la forme circulaire du bassin est préférable à une forme carrée ou rectangulaire,

· une protection légère en toile ou en tôle doit pouvoir être mise en place très rapidement en cas de pluie orageuse pour éviter le débordement du bassin de lixiviation,

· la vanne de soutirage des lixiviats et la pompe de transfert vers le bassin collecteur doivent reposer sur une cuve de rétention en cas de fuite de la vanne où des raccords à la pompe,

· le bassin collecteur des lixiviats et le bassin de filtration par lit de sable doivent obéir aux mêmes règles constructives,

· la cuve de précipitation de l'or sur copeaux de zinc peut être en plastique, ou en bois revêtu de tôle inoxydable, ou en acier ordinaire revêtu d'un élastomère,

· après précipitation, les eaux peuvent être rejetées dans les bassins des résidus définitifs, ou mieux stockées dans un réservoir pour recyclage dans le bassin de lixiviation,

· le bassin des rejets doit être de surface compatible avec les tonnages traités afin que les rejets solides de lixiviation soient étalés en couche de 20 à 30 cm d'épaisseur pour faciliter l'oxydation du cyanure et le rendre insoluble. Pour éviter toute percolation nuisible du sous-sol, le sol du bassin devra être étanche par étanche par film plastique épais et dure et par une couche d'argile.

SECTION VI : Protection de l'environnement

Article 7 : Plan de gestion des cyanures

Le plan de gestion des cyanures doit comprendre : 

· des mesures pour minimiser l'utilisation des cyanures et les concentrations des cyanures dans les résidus en provenance de l'usine de traitement du minerai ;

· des mesures préventives de gestion des cyanures pour minimiser les risques de contamination ou de déversement dans l'environnement (eau de surface et eau souterraine) lors de bris de digues, de conduites, etc. ;

· un programme de surveillance et d'inspection des conduites et des ouvrages ;

· la mise en œuvre d'un programme de protection des oiseaux et de toute vie animale pouvant être atteinte par les solutions cyanurées exposées à ciel ouvert.

Des dispositifs doivent être installés pour éviter toute contamination du sol par des liqueurs cyanurées : 

· couverture rapide des bassins pour éviter des débordements en cas de fortes précipitations, et éviter la dilution des liqueurs,

· la chaux (ou le calcaire broyé) doit être mélangée avec les rejets de traitement gravimétrique avant leur introduction dans le bassin de lixiviation. Ces adjuvants sont destinés à réguler le pH des liqueurs cyanurées dans la fourchette 10 - 12, condition d'une bonne dissolution et captation de l'or par le cyanure. Sur le plan nuisance, ils évitent la formation d'hydrogénâtes de cyanure, gaz très toxique qui monterait au-dessus du bassin de lixiviation.

Aspersion des rejets définitifs par du chlorate de sodium (NaC1O) pour accélérer l'oxydation du cyanure résiduel dans les rejets définitifs et ainsi les rendre inertes. Ajout de sulfite de sodium (Na2SO3) dans les effluents de percolation des rejets définitifs pour neutraliser le chlore en excès.
Article 8 : Aires d'accumulation de résidus miniers

L'aire d'accumulation de résidus miniers devait être située à une distance d'au moins 60 mètres de la ligne des hautes eaux.

L'exploitant qui n'est pas en mesure de respecter cette distance doit justifier sa position en exposant les avantages et les inconvénients de sa proposition sur les aspects technico-économiques, humains (maintien ou perte d'usages) ou naturels (faune et flore).

Nonobstant ce qui précède, l'aire d'accumulation de résidus miniers doit être située à une distance minimale de 30 mètres de la ligne des hautes eaux.

SECTION VII : Santé, Bien-être et Hygiène des Mineurs

Article 9.1 : En cas d'inhalation du cyanure, quittez l'endroit où le gaz a été émis et allez à l'air frais. Dans le cas contraire, restez aussi proche du sol que possible.

Article 9.2 : En cas d'exposition au cyanure :

· Retirer ses vêtements :

· Enlevez rapidement les vêtements qui auraient pu être contaminés par le cyanure. Tout vêtement qui doit être passé par-dessus la tête doit être coupé et enlevé plutôt que tiré par-dessus la tête.

· Si vous aidez d'autres personnes à ôter leurs vêtements, essayez d'éviter de toucher les endroits contaminés et retirez les vêtements aussi rapidement que possible.

· Se laver :

· Dès que possible, lavez le cyanure de votre peau à grande eau et avec beaucoup de savon. L'eau et le savon vous aideront à vous protéger contre tout produit chimique se trouvant sur la peau.

· Si vos yeux brûlent ou si votre vision est brouillée, rincez vos yeux avec de l'eau claire pendant 10 à 15 minutes. Si vous portez des lentilles, retirez-les et placez-les à côté des vêtements contaminés. Ne remettez pas les lentilles (même si elles ne sont pas jetables). Si vous portez des lunettes, lavez-les à l'eau et au savon. Vous pouvez les remettre après les avoir lavées. Si vous portez des bijoux que vous pouvez laver à l'eau et au savon, vous pouvez les lavez et les remettre. Si les bijoux ne peuvent pas être lavés, placez-les avec les vêtements contaminés.

· Jeter les vêtements :

· Après vous être lavé, placez vos vêtements dans un sac en plastique. Evitez de toucher les endroits contaminés sur les vêtements. Si vous devez toucher les endroits contaminés ou si vous ne savez pas quels endroits sont contaminés, portez des gants en caoutchouc ou retournez le sac en plastique et utilisez-le pour ramasser les vêtements. Remettez le sac à l'endroit par-dessus les vêtements lorsque vous avez tout ramassé. Une autre méthode serait de mettre les vêtements dans le sac en utilisant une pince, les manches d'un outil, des bâtons ou tout autre objet du même genre : Tout ce qui entre en contact avec les vêtements contaminés doit également être placé dans le sac. Si vous portez des lentilles, placez-les également dans le sac en plastique.

· Scellez le sac, et scellez ensuite ce sac dans un autre sac en plastique. En vous débarrassant ainsi de vos vêtements protégerez les autres et vous-même contre tout produit chimique qui pourrait encore se trouver sur vos vêtements.

· Lorsque le personnel du service national ou local de la santé ou le personnel d'urgence arrivera sur place, dites-leur ce que vous avez fait des vêtements. Le personnel du service de la santé ou d'urgence se chargera de les jeter. Ne manipulez pas les sacs en plastique vous-même.

SECTION VIII : Premiers secours

Article 10 : Les travailleurs et leurs supérieurs doivent être capables d'agir rapidement en cas d'incidents et d'accidents, et de fournir les premiers secours et traitements aux personnes blessées.

Le Promoteur doit fournir une trousse de premiers secours convenable, remplie régulièrement et maintenue en état, dans un endroit stratégique où est menée le traitement artisanal, par cyanuration, des rejets d'orpaillage. Cette trousse doit être facilement accessible et prête à l'emploi à tout moment quand les personnes sont au travail.

Article 10.1 : Démarche à suivre en cas d'accident 

· Le traitement de l'empoisonnement au cyanure

L'empoisonnement au cyanure est traité avec des antidotes spécifiques et des soins médicaux symptomatiques en milieu hospitalier. Le plus important pour les victimes sera d'obtenir un traitement médical dans les plus brefs délais.

· Intoxication, diagnostic :

· Les effets d'un empoisonnement au cyanure (CN) sont rapides et l'intensité des effets dépend de la concentration en CN du produit. Le cyanure bloque le transfert de l'oxygène vers les cellules du corps humain par action sur l'hémoglobine du sang.

Les symptômes les plus marquants d'un empoisonnement au cyanure sont  :
· Irritation et démangeaison de la peau, fatigue et douleur des jambes et des bras, maux de tête, nausée, vomissement, suffocation et haleine difficile, perte de conscience pouvant aller jusqu'au décès de la personne contaminée.

Les premiers soins doivent être donnés le plus vite possible sur site, mais il doit être fait appel du médecin pour prendre le relais.
· Les antidotes :

· Des antidotes existent et doivent être préparés soigneusement et conservés dans le bureau du responsable du centre de cyanuration.

Concernant les absorptions par voie buccale :

· Solution "A" : Sulfate de fer (158 g) et acide acétique (3 g) dilués dans 1 litre d'eau distillée.

· Solution "B" : Carbonate anhydre de sodium (60 g) dissous dans 1 litre d'eau distillé.

L'antidote se prépare lors des besoins en mélangeant les solutions "A" et "B" en volumes égaux et doit être pris comme une boisson.

Concernant les inhalations : 

Nitrate aminé

Concernant les cas graves d'empoisonnement, les injections de "Kelocyanor". 

Les injections doivent être administrées par une personne médicalement qualifiée.

Les premiers soins sur chantier : 
· Intoxication par inhalation

· retirez la victime du lieu d'intoxication,

· administrer de l'oxygène par les voies respiratoires,

· pratiquer la respiration artificielle thoracique (pas de bouche à bouche),

· appeler le médecin.

· Intoxication par contact avec la peau

· retirer les vêtements qui peuvent être souillés,

· laver abondamment la peau dans la zone de contact avec produit cyanuré,

· traiter la victime comme pour l'intoxication par inhalation.

· Souillures des yeux

· lavage des yeux à l'eau claire durant une dizaine de minutes, puis,

· traiter comme pour l'inhalation.

· Intoxication par voie orale (injection buccale)

· administrer l'antidote "A + B", puis traiter comme une inhalation,

· appeler en urgent le médecin.
SECTION IX : Cessation d'activité / Fermeture d'installation

Article 11 : Aucune installation de traitement artisanal par cyanuration ne doit être abandonnée sans réhabilitation ou laissée dans des conditions telles qu'il pourrait exister des risques potentiels pour le public et des dommages pour l'environnement.

Chaque Promoteur doit s'assurer que toutes les étapes nécessaires sont réalisées pour satisfaire les exigences en matière de prévention des dangers relatifs à l'abandon des sites par une réhabilitation conformément au plan de gestion environnementale et sociale.

SECTION X : Constatation des infractions et procès-verbaux

Article 12 : Les infractions aux prescriptions du présent arrêté sont constatés par les agents de la Direction des Exploitation Minières à Petite Echelle et des Carrières et tous autres agents commissionnés à cet effet conformément aux dispositions de Code d'Instruction Criminelle.

Les procès-verbaux dressés en vertu du présent article font foi jusqu'à inscription de faux.

SECTION XI : Infractions et pénalités

Article 13 : Sera puni d'un empoisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 250 000 à 6 000 000 Francs ou l'une de ces deux peines seulement quiconque se livrera d'une façon illicite à des travaux de traitement des rejets d'orpaillage par usage de produits chimiques sans autorisation délivrée par le Ministre chargé des mines. L'or extrait illicitement est saisi et la confiscation sera prononcée par le Tribunal du ressort.

SECTION XII : Exécution

Article 14 : Le Secrétaire Général du Ministère des Mines et de l'Energie est chargé de l'application du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger.
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Ampliations : 

· CAB/MME

  
  1

· CAB/MSI/D/AR
  
  1
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  1

· SG/IGS/MME

  
  2
· Ttes Directions/MME
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· DRME/Ti.


  1

· Gouvernorat/Ti.

  1

· Préfectures/Téra, Kollo, Say
  3

· J.O.R.N.

  
  1

2.3.DOMAINE PETROLIER 

2.3.1. Loi n° 2001-001 du 15 février 2001, instituant le contrôle de la qualité des produits pétroliers importés, stockés et/ou distribués au Niger.

Vu la Constitution,

L’Assemblée nationale a délibéré et adopté,

Le Président de la République promulgue la loi

dont la teneur suit :

Chapitre I- : Du contrôle de la qualité

Article premier - Tout produit pétrolier importé, stocké ou distribué au Niger doit être conforme aux caractéristiques fixées par la réglementation en vigueur.

Art. 2 - Les produits pétroliers importés au Niger sont soumis, avant le dépotage, à un contrôle systématique de la qualité par le laboratoire national d’analyses des produits pétroliers dans

les conditions déterminées par la présente loi.

Art. 3 - La direction chargée des hydrocarbures peut ordonner des contrôles inopinés de la qualité des produits pétroliers importés, stockés ou distribués au Niger.

Art. 4 - Les produits pétroliers auxquels s’applique la présente loi sont :

- les gaz : propane et butane,

- les carburants : super et essence ordinaire ;

- le pétrole lampant ;

- le gazole ;

- les fuel-oils : fuel-oil 1500, fuel-oil domestique, fuel-oil léger ;

- distillate diesel oil (DDO), fuel-oil n° 1 et n° 2.

Les caractéristiques de chaque catégorie de produit visé cidessus, ainsi que celles de tout nouveau produit venant à intégrer ultérieurement .

Cette liste sera déterminée et le cas échéant, modifiée par voie réglementaire.

Art. 5 - Toute personne physique ou morale chargée du stockage des produits pétroliers est tenu d’exiger un certificat de qualité délivré par le pétrolab avant le dépotage de ceux-ci.

La valeur du produit s’obtient dans les mêmes conditions qu’à l’article 11 ci-dessus.

Art. 6 - Les importateurs, les propriétaires des dépôts d'hydraucarbures sont, chacun en ce qui le concerne, garant de la qualité du produit qu'ils détiennent.

Chapitre II : Des droits

Art. 7 - Tout contrôle de la qualité d’un produit pétrolier, à l’exception du contrôle inopiné, donne lieu à la perception d’une redevance rémunératoire.

Art. 8 - La redevance rémunératoire est liquidée et recouvrée par le pétrolab.

Art. 9 - Le produit de la redevance rémunératoire est versé au Trésor national.

Chapitre III : Des pénalités.

Art. 10 - En cas de rébellion, d’outrage ou de violence contre les inspecteurs chargés du contrôle de la qualité des produits pétroliers, le ou les auteurs (s) sont passibles des peines prévues

aux articles 162 à 176 du Code pénal relatifs aux crimes et délits contre les citoyens chargés d’un service public.

Art. 11 - Seront punis d’une amende de 0,5 à quatre (4) fois la valeur du produit pétrolier :

- tous ceux qui auront importé, stocké, détenu, mis en vente

ou vendu un produit pétrolier non conforme aux caractéristiques

fixées par la réglementation en vigueur ;

- toute personne physique ou morale chargée du stockage des produits pétroliers ayant dépoté un produit pétrolier dont le certificat de qualité cité à l’article 5 ci-dessus ne lui a pas été fourni

au préalable.

La valeur du produit pétrolier s’obtient en multipliant le volume

en litre du produit concerné se trouvant dans son contenant au moment du prélèvement de l’échantillon (par les personnes chargées du contrôle de qualité) par le prix officiel de vente à la

pompe du litre du produit pétrolier.

Art. 12 - Seront punis d’une amende d’une (1) à huit (8) fois la valeur du produit pétrolier tous ceux qui auront continué à importer, à stocker, à détenir, à mettre en vente un produit pétrolier dont la non-conformité de sa qualité aux caractéristiques fixées par la réglementation

en vigueur leur aura été notifiée par le pétrolab.

Art. 13 - Le produit des amendes est réparti comme suit :

- 50 % versés au Trésor national,

- 40 % versés dans un compte ouvert au nom du pétrolab dans une institution bancaire de la place afin d’assurer ses dépenses courantes ;

- 10 % versés comme ristourne aux agents du ministère des mines et de l’énergie.

Art. 14 - Les infractions aux prescriptions de la présente loi et des textes pris pour son application sont constatées par les agents de police judiciaire, les inspecteurs chargés du contrôle

de la qualité des produits pétroliers et de tous autres agents commissionnés à cet effet, conformément au Code pénal.

Les procès-verbaux dressés en vertu du présent article font foi jusqu’à inscription de faux.

Chapitre IV : Des dispositions finales

Art. 15 - Un décret pris en Conseil des ministres détermine les conditions d’application de la présente loi et notamment les conditions d’exercice du contrôle de la qualité des produits pétroliers.

Art. 16 - La présente loi entre en vigueur le premier jour du trimestre civil suivant la publication au Journal Officiel de la République du Niger, du décret prévu à l’article 15 ci-dessus.

Art. 17 - La présente loi qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, sera publiée au Journal Officiel de la République du Niger et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Niamey, le 15 février 2001

Le Président de la République

Mamadou Tandja.

Le Premier ministre

Hama Amadou

Le ministre des mines et l'énergie

Yahaya Baaré
2.3.2.Loi n° 2007-01 du 31 janvier 2007 Portant Code Pétrolier

Vu la Constitution du 9 août 1999 ;

Sur Rapport du Ministre des Mines et de l’Energie ;

Le Conseil des Ministres entendu ;

L’Assemblée Nationale a délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

TITRE I – DES DISPOSITIONS COMMUNES AUX OPERATIONS PETROLIERES

Chapitre I – Des Dispositions Générales

Article premier

La présente loi fixe le régime juridique, fiscal, douanier et de change des activités de prospection, de recherche, d’exploitation et de transport des hydrocarbures sur le territoire de la République du Niger.

Les dispositions de la présente loi ne s’appliquent pas :

· aux activités relevant du secteur pétrolier aval ;
· aux activités régies par le Code minier en vigueur en République du Niger.

Article 2 

Pour l’application de la présente loi, on entend par :

Accord d’unitisation : l’accord par lequel plusieurs titulaires de permis d’exploitation ou d’autorisations exclusives d’exploitation contigus et portant sur un même gisement commercial, désignent un opérateur unique pour le gisement et s’entendent sur les conditions de financement des dépenses et de partage des produits résultant du développement et de l’exploitation de ce gisement ;
Année civile : une période de douze (12) mois consécutifs commençant le premier (ler) janvier et se terminant le trente et un (31) décembre suivant ;
Autorisation : 

· l’autorisation de prospection, 

· l’autorisation exclusive de recherche, 

· l’autorisation exclusive d’exploitation, 

· ou l’autorisation de transport intérieur ;

Autorisations : au moins deux autorisations de même nature ou de natures différentes ; 

Autorisation minière d’hydrocarbures : au singulier, l’autorisation exclusive de recherche ou l’autorisation exclusive d’exploitation. Au pluriel, aux moins deux autorisations minières d’hydrocarbures de même nature ou de natures différentes ;

Co-titulaire : la personne titulaire avec d’autres d’un permis ou d’une autorisation ;

Consortium: tout groupement de sociétés ou autres entités juridiques constitué en vue d’effectuer  des opérations pétrolières de quelques natures que ce soit, dont les membres sont conjointement titulaires d’un permis ou d’une autorisation. Un consortium peut être créé postérieurement à la conclusion d’un contrat pétrolier. Le terme consortium n’est utilisé dans la présente loi que dans un souci de commodité et ne saurait en aucun cas indiquer une intention quelconque de la part des sociétés et personnes morales constituant le Consortium, de former entre elles une entité dotée de la personnalité juridique d’après les lois de quelque Etat ou juridiction que ce soit ;
Contrat de concession : le contrat pétrolier, attaché à un permis de recherche, dans lequel l’Etat s’engage, en cas de découverte d’hydrocarbures jugée commerciale, à octroyer un permis d’exploitation ;
Contrat de partage de production : le contrat pétrolier dans lequel le titulaire s’engage à effectuer les opérations pétrolières, à ses frais et risques, pour le compte de l’Etat moyennant une part des hydrocarbures produits sur la zone contractuelle liée comme rémunération en cas d’exploitation ;

Contrat pétrolier : le contrat attaché à une autorisation Minière d’hydrocarbures, un titre minier d’hydrocarbures ou une autorisation de transport intérieur dans lequel l’Etat et le titulaire s’entendent sur les conditions dans lesquelles ce dernier va effectuer les opérations pétrolières au Niger ;

Contrat pétrolier type : le projet de contrat de concession ou de contrat de partage de production annexé au décret d’application ;

Contrôle: 

· soit la détention directe ou indirecte par une personne physique ou morale, d’un pourcentage d’actions ou de parts sociales suffisant pour donner lieu à la majorité des droits de vote à l’assemblée générale d’une société ou pour permettre l’exercice d’un pouvoir déterminant de direction de la société concernée, 

· soit la minorité de blocage des décisions de l’assemblée générale d’une société déterminée dans les conditions prévues par l’acte uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et le groupement d’intérêt économique, 

· soit l’exercice du pouvoir déterminant de direction mentionné ci-dessus en vertu d’accords ou de pactes, statutaires ou non, conclus entre actionnaires ;

Convention de transport : le contrat attaché à une autorisation de transport intérieur ;

Cost oil : la part de la production totale d’hydrocarbures d’une autorisation exclusive d’exploitation, nette de la redevance ad valorem, affectée au remboursement des coûts pétroliers effectivement supportés par le titulaire au titre du contrat pétrolier, pour la réalisation  des opérations pétrolières ;

Cost stop : le pourcentage maximum de la production totale d’hydrocarbures d’une autorisation exclusive d’exploitation, nette de la redevance ad valorem, qui peut être affecté au remboursement des coûts pétroliers au titre d’un exercice fiscal ;
Coûts pétroliers : les charges encourues par le titulaire pour la conduite  des opérations pétrolières selon les règles définies dans le contrat pétrolier et, le cas échéant, les règles de l’art en usage dans l’industrie pétrolière internationale ;

Décret d’application : le décret pris pour l’application de la présente loi, mentionné à l’article 162 ci-dessous ;

Dollar : la monnaie ayant cours légal aux Etats-Unis d’Amérique ;

Données pétrolières : toutes informations et données géologiques, géophysiques et géochimiques obtenues par le titulaire à l’occasion  des opérations pétrolières et notamment les diagraphies, cartes, études, rapports d’études, déblais de forage, carottes, échantillons, résultats d’analyses, résultats de tests, mesures sur les puits productifs, évolution des pressions ;

Etat : la République du Niger, toute personne physique ou toute personne morale de droit public dûment habilitée et autorisée pour agir en son nom ;

étude de faisabilité : l’évaluation et la délimitation d’un gisement à l’intérieur d’une zone contractuelle ainsi que toute étude économique et technique  permettant d’établir le caractère commercial ou non du gisement ;
Gaz naturel : le gaz sec et le gaz humide, produits isolément ou en association avec le 

Pétrole Brut ainsi que tout autre constituant gazeux extraits des puits ;

Gisement : une entité géologique imprégnée d'hydrocarbures ;

Gisement commercial : un gisement dont la rentabilité économique et la faisabilité technique ont été mises en évidence par une étude de faisabilité et qui peut être développé et exploité dans des conditions économiques, conformément aux règles en usage dans l'industrie pétrolière internationale ;

Hydrocarbures : Pétrole brut et gaz naturel ;

Opérateur : toute société pétrolière titulaire ou co-titulaire d’un permis ou d’une autorisation, à laquelle est confiée la charge de la conduite et de l’exécution  des opérations pétrolières conformément aux stipulations du contrat pétrolier ;

Opérations pétrolières : les activités de prospection, de recherche, d’exploitation, de stockage et de traitement d’hydrocarbures, de construction et d’exploitation de Systèmes de transport des hydrocarbures par canalisations, entreprises sur le territoire de la République du Niger, à l’exclusion des activités de raffinage des hydrocarbures, de stockage et de distribution des produits pétroliers ;

Organisme public : l’établissement public à caractère industriel ou commercial, la société d’Etat ou la société d’économie mixte au sens de l’ordonnance n°86-001 du 10 janvier 1986 portant régime général des établissements publics, sociétés d’Etat et sociétés d’économie mixte ou des textes subséquents relatifs aux entreprises publiques ou parapubliques, créé en vue de l’exercice d’une ou de plusieurs opérations pétrolières ou habilité à exercer de telles activités conformément aux lois et règlements en vigueur en République du Niger ;

Permis ou titre minier d’hydrocarbures : au singulier, un permis de recherche ou un permis d’exploitation. Au pluriel, aux moins deux titres miniers d’hydrocarbures de même nature ou de natures différentes ;

Pétrole brut : l’huile minérale brute, asphalte, ozokérite et tous autres hydrocarbures liquides à l'état naturel ou obtenus par condensation ou extraction, y compris les condensas et les liquides de gaz naturel ;

Point de livraison : le point de transfert, par le titulaire à ses acheteurs, de la propriété des hydrocarbures, soit au point de chargement F.O.B. au port d'embarquement sur la côte maritime, soit à tout autre point fixé par le contrat pétrolier et situé à l'intérieur ou à l'extérieur de la République du Niger ;

Produits pétroliers : tous les produits résultant des opérations de raffinage, notamment carburants automobiles, carburants aviation, soutes maritimes et pétrole lampant ;

Profit oil : le solde de la production totale d’hydrocarbures d’une autorisation exclusive d’exploitation, après déduction de la redevance ad valorem et de la part prélevée au titre du cost oil ;

Programme de travail minimum : les travaux et dépenses convenus entre l’Etat et le titulaire, que ce dernier s’engage à réaliser ;

Secteur pétrolier aval : les activités de raffinage des hydrocarbures, de transport, de stockage et de distribution des produits pétroliers ;

Société pétrolière : l’organisme public ou la société commerciale justifiant des capacités techniques et financières pour mener à bien tout ou partie des opérations pétrolières, y compris la construction ou l’exploitation d’un système de transport des hydrocarbures par canalisations conformément aux dispositions légales, réglementaires et contractuelles ;
Substances connexes : les substances extraites à l’occasion de la recherche et l’exploitation des hydrocarbures, à l’exception des hydrocarbures elles-mêmes et des substances relevant du Code minier de la République du Niger ;

Système de transport des hydrocarbures par canalisations : les canalisations et installations affectées au transport des hydrocarbures, y compris les stations de pompage, les systèmes de télécommunication, les installations de stockage, de traitement et de chargement des hydrocarbures ainsi que tous les équipements accessoires, les extensions, modifications et ajouts à venir, construits sur ou traversant le territoire de la République du Niger ;

Tax oil : la part de l’Etat au titre du profit oil ;

Titulaire : la société pétrolière ou le consortium comprenant au moins une société pétrolière, autorisé à effectuer  des opérations pétrolières en République du Niger en vertu d’une autorisation ou d’un permis. Le terme titulaire désigne également les co-titulaires ;

Zone contractuelle: à tout moment la superficie à l'intérieur du périmètre d’une autorisation ou d’un permis, après déduction, le cas échéant, des superficies rendues par le titulaire.
Article 3 
Les gisements et accumulations naturelles d’hydrocarbures que recèlent le sol et le sous-sol du territoire de la République du Niger, découverts ou non, sont et demeurent la propriété exclusive de l’Etat.

Aux fins des opérations pétrolières, l’Etat exerce des droits souverains sur l’ensemble du territoire de la République du Niger.

Nul ne peut entreprendre  des opérations pétrolières sur le territoire de la République du Niger s’il n’y a été préalablement autorisé par l’Etat, dans les conditions fixées par les textes en vigueur.

Les dispositions de l’alinéa précédent s’appliquent également aux propriétaires du sol.

Article 4 

Les données pétrolières sont la propriété de l’Etat et doivent être transmises au ministre chargé des hydrocarbures dès leur obtention, acquisition, préparation ou traitement, sauf dispositions contraires prévues par la présente loi et les textes pris pour son application, et ne peuvent être publiées, reproduites ou faire l’objet de transaction sans l’approbation préalable du ministre chargé des hydrocarbures.

Article 5

L’Etat traite en toute souveraineté les demandes d’autorisations ou de permis, ainsi que les offres de contrats pétroliers relatives à l’exercice des opérations pétrolières. Le rejet absolu ou conditionnel des demandes ou offres, qu’il soit motivé ou non, n’ouvre droit à aucun recours ni indemnisation au profit des requérants.

Sauf disposition contraire de la présente loi et sous réserve des droits acquis, aucun droit de priorité ou de préférence ne peut être accordé à un requérant en cas d’offres ou demandes concurrentes.

Les modalités de demandes d’autorisations ou de permis, notamment les informations devant figurer dans les projets de contrats pétroliers soumis aux autorités compétentes, sont fixées par voie réglementaire.

Article 6

L’octroi d’une autorisation ou d’un permis en vue de la réalisation d’opérations pétrolières ne fait pas obstacle à ce que des autorisations ou titres, aux fins de recherche ou d’exploitation de substances minérales autres que les hydrocarbures, soient accordés, le cas échéant à des tiers, sur la zone contractuelle objet de l’autorisation ou du permis concerné.

Réciproquement, l’octroi d’autorisations ou de titres en vue de la recherche ou de l’exploitation de substances minérales autres que les hydrocarbures ne fait pas obstacle à ce que des autorisations ou permis relatifs aux opérations pétrolières soient accordés, le cas échéant, sur tout ou partie des périmètres couverts par les titres miniers concernés.

Au cas où des droits afférents à des substances minérales différentes se superposent, l’activité du titulaire des droits les plus récents sera conduite de manière à ne pas entraver l’activité du titulaire des droits les plus anciens.

Article 7

Les activités relatives aux opérations pétrolières sont considérées comme actes de commerce. Sous réserve des dispositions de la présente loi, des textes pris pour son application et des lois et règlements concernant l’Etat et les organismes publics, ces activités sont soumises aux lois et règlements régissant l’activité commerciale en République du Niger.

Chapitre II – Des personnes habilitées à entreprendre des opérations pétrolières

Article 8

L’Etat peut mener pour son propre compte soit directement, soit par l’intermédiaire d’un organisme public, seul ou en association avec des tiers nationaux ou étrangers,  des opérations pétrolières conformément aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application.

L’Etat peut également, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un organisme public, prendre une participation dans une autorisation ou un permis ou dans le capital social d’une société titulaire, dans les conditions et suivant les modalités prévues par la présente loi, les textes pris pour son application et le contrat pétrolier. 

Dans ce cas, sauf stipulation contraire de la présente loi, des textes pris pour son application ou du contrat pétrolier, l’Etat ou l’organisme public concerné a les mêmes droits et obligations que le titulaire de l’autorisation ou du permis, ou les autres actionnaires de la société titulaire, en proportion de sa participation.

Lorsque l’Etat entreprend ou fait entreprendre pour son compte des activités régies par la présente loi, il y demeure soumis autant qu’elle puisse être applicable, sauf pour les activités entreprises sous l’autorité du ministre chargé des hydrocarbures pour améliorer la connaissance géologique du territoire du Niger ou pour des fins scientifiques.

Article 9

Sous réserve des dispositions de l’article précédent, les opérations pétrolières, à l’exception des opérations de prospection, ne peuvent être entreprises sur le territoire de la République du Niger que par des sociétés pétrolières ou des consortiums comprenant au moins une Société Pétrolière.

Les sociétés membres d’un consortium dépourvues de la qualité de société pétrolière ne doivent pas détenir, individuellement ou conjointement, le contrôle du consortium. La société pétrolière ou l’une des sociétés pétrolières, membre du consortium assure, en qualité d’Opérateur, la conduite des opérations pétrolières. L’opérateur est tenu de justifier d’une expérience satisfaisante dans la conduite d’opérations pétrolières, notamment dans des zones et conditions similaires à la zone contractuelle et en matière de protection de l’environnement.

Les accords et autres conventions relatifs à tout consortium sont soumis à l’approbation préalable du ministre chargé des hydrocarbures.

Article 10 

Tout titulaire exerçant  des opérations pétrolières en République du Niger peut être, soit de droit nigérien, soit de droit étranger. 

Lorsqu’il est de droit étranger, il doit justifier d’au moins un établissement stable en République du Niger pour la réalisation des opérations de prospection et d’une société de droit nigérien, immatriculée au Registre du commerce et du crédit mobilier, pour la réalisation des opérations de recherche, d’exploitation et de transport. Tout titulaire de droit nigérien doit se conformer à la législation et à la réglementation sur les sociétés commerciales en vigueur en République du Niger.

Chapitre III – De l’occupation des terrains nécessaires à la réalisation des opérations pétrolières

Article 11

Tout titulaire autorisé à entreprendre  des opérations pétrolières sur le territoire de la République du Niger peut occuper les terrains nécessaires à la réalisation desdites opérations ou des opérations assimilées, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la zone contractuelle, objet de son autorisation ou de son permis. 

Pour l’application des dispositions de l’alinéa précédent, l’Etat peut autoriser, tant sur les dépendances de son domaine public ou de son domaine privé, que sur les propriétés appartenant à des personnes physiques ou morales de droit privé ou à d’autres personnes publiques, l’occupation des terrains nécessaires à la réalisation  des opérations pétrolières ou des opérations assimilées.

Les conditions et les modalités d’occupation des terrains mentionnés ci-dessus sont fixées par la présente loi, les textes pris pour son application, la législation ou la réglementation domaniale en vigueur en République du Niger.

Article 12

Pour l’application des dispositions relatives à l’occupation des terrains et sans préjudice des autres dispositions de la présente loi ou des stipulations du contrat pétrolier concernant notamment la détermination des coûts pétroliers, sont assimilées aux opérations pétrolières proprement dites, définies à l’article 2 ci-dessus, les activités et travaux suivants :

· l’établissement et l’exploitation de centrales, postes et lignes électriques ;

· la construction ou la mise en place de systèmes de télécommunication ;

· la réalisation d’ouvrages de secours ;

· le stockage et la mise en dépôt des matériaux, équipements, produits et déchets, ainsi que les installations destinées au ballastage et à l’élimination de la pollution ;

· les constructions destinées au logement, aux loisirs, à l’hygiène, aux soins et à l’instruction du personnel et de leur famille ;

· l’établissement ou l’amélioration de toutes voies de communication et notamment les routes, ponts, chemins de fer, rigoles, canaux, ports fluviaux, terrains d’atterrissage ;

· l’établissement de bornes repères et de bornes de délimitation.

Les installations de télécommunication, les lignes électriques, les adductions d’eau et les infrastructures médicales, scolaires, sportives et récréatives ainsi que les voies de communication créées par le titulaire peuvent être ouvertes à l’usage du public ou des tiers dans les conditions prévues par le contrat pétrolier. 

Article 13

Sous réserve des dispositions légales et réglementaires particulières à chacun des points ci-après, le titulaire peut, sur le territoire de la République du Niger, et dans les conditions définies au présent titre :

1) occuper les terrains nécessaires à l'exécution des travaux de recherche et d'exploitation, aux activités connexes de ces derniers et aux logements du personnel affecté aux chantiers pendant la recherche et l’exploitation, les constructions destinées au logement, aux loisirs, à l’hygiène, aux soins et à l’instruction du personnel; 

2) procéder ou faire procéder aux travaux d'infrastructures nécessaires aux opérations liées à la recherche et à l'exploitation, notamment à l’établissement de bornes repères et de bornes de délimitation, au transport du matériel, des équipements et des produits extraits, au stockage et à la mise en dépôt des matériaux, équipements, produits et déchets, ainsi qu’au ballastage et à l’élimination de la pollution ;

3) exécuter ou faire exécuter les sondages et les travaux requis pour l'approvisionnement en eau du personnel et les prises d'eau, les travaux et les installations nécessaires à l’établissement et l’exploitation de centrales, postes et lignes électriques, la construction ou la mise en place de systèmes de télécommunication, la réalisation d’ouvrages de secours, l’établissement ou l’amélioration de toutes voies de communication et notamment les routes, ponts, chemins de fer, rigoles, canaux, ports fluviaux, terrains d’atterrissage ;

4) prendre et utiliser ou faire prendre et utiliser pour les besoins de ses activités et de façon sécuritaire et selon les règles de l'art les matériaux du sol extraits des terrains du domaine public ou privé de l'Etat ou des autres collectivités publiques. 

Article 14
L’occupation des terrains relevant du domaine privé de l’Etat est autorisée dans le cadre d’une concession industrielle provisoire octroyée au titulaire par arrêté conjoint du ministre en charge des hydrocarbures et du ministre en charge des domaines. L’acte de concession et le cahier des charges y afférent sont approuvés par le titulaire et fixent la durée de la concession, qui ne peut être inférieure à celle de l’autorisation ou du permis pour lequel ladite concession est octroyée. 

Les dépendances du domaine public sont occupées en vertu d’une autorisation d’occupation privative du domaine public octroyée au titulaire par arrêté conjoint du ministre en charge des hydrocarbures et du ministre en charge des domaines. La durée de l’autorisation d’occupation privative du domaine public ne peut être inférieure à celle de l’autorisation ou du permis pour lequel cette autorisation est octroyée.

La composition des dossiers de demande de concession ou d’autorisation d’occupation privative du domaine public est fixée par le décret d’application de la présente loi.

Article 15 

Les demandes tendant à l’occupation des propriétés privées ou des terres faisant l’objet de droits coutumiers sont adressées au ministre chargé des hydrocarbures qui saisit les autorités compétentes en vue de l’expropriation des terrains concernés, de leur incorporation dans le domaine public ou privé de l’Etat, puis de leur mise à la disposition du titulaire.

L’expropriation est poursuivie conformément aux dispositions prévues par les lois et règlements régissant l’expropriation pour cause d’utilité publique en République du Niger. Elle donne lieu au versement, aux propriétaires ou aux détenteurs des droits coutumiers évincés, d’une indemnisation dont le montant est négocié à l’amiable avec ces derniers dans les conditions prévues par le décret d’application.

A défaut d’accord amiable, le montant de l’indemnité d’expropriation est fixé conformément aux lois et règlements en vigueur régissant l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

Article 16

Lorsque tout ou partie d’une zone contractuelle n’est plus couverte par une autorisation ou un permis pour quelque raison que se soit, la partie concernée fait retour au domaine public ou privé de l’Etat, suivant son affectation initiale, libre de tout droit. 

Toutefois, le titulaire conserve ses droits sur les travaux et installations réalisés en application des dispositions de l’article 13 ci-dessus, sous réserve que ces travaux et installations soient utilisés dans le cadre de ses activités sur la partie conservée de la zone contractuelle concernée ou sur toute autre zone contractuelle dont il est titulaire ou co-titulaire.

Ce retour au domaine public ou privé de l’Etat est précisé dans les textes réglementaires pris dans chacun des cas susvisés et fera l’objet d’une publication au Journal Officiel de la République du Niger conformément aux dispositions du décret d’application.

Article 17

Sous réserve de l’alinéa 2 de l’article 16 ci-dessus, à l’expiration d’un permis de recherche, d’un permis d’exploitation, ou d’une autorisation de transport intérieur, l’Etat peut demander et obtenir de droit, le transfert à son profit de l’ensemble des biens immobiliers édifiés sur les terrains mis à la disposition du titulaire, ainsi que des immeubles par destination affectés aux opérations pétrolières, sans que le titulaire ne puisse prétendre à une quelconque indemnisation.

Constituent des immeubles soumis aux dispositions du présent article, les puits, bâtiments, raffineries, machines, équipements, matériels, outillages de sondage, ouvrages utilisés pour l'exploitation des gisements, les infrastructures de stockage, et le transport intérieur des hydrocarbures et tout autre ouvrage, rattachés au sol à perpétuelle demeure. 

Sont également immeubles par destination, les machines, engins, matériels et outillages non rattachés au sol à perpétuelle demeure, qui sont directement affectés aux opérations pétrolières.

Chapitre IV – De la conduite des opérations pétrolières

Article 18

L’opérateur doit conduire les opérations pétrolières dont il a la charge avec diligence et suivant les règles de l’art en usage dans l’industrie pétrolière internationale.

Article 19

L’opérateur peut, sous sa responsabilité, sous-traiter à des entreprises qualifiées les opérations pétrolières dont il a la charge.

Les sous-traitants se conforment aux obligations incombant à l’opérateur en ce qui concerne la conduite  des opérations pétrolières et le respect des règles de protection de l’environnement.

Le titulaire est tenu de communiquer pour avis au ministre chargé des hydrocarbures ou à l’organisme public tous les contrats de sous-traitance signés dans le cadre des opérations pétrolières.

Article 20

Le titulaire ainsi que ses sous-traitants accordent la préférence aux entreprises nigériennes pour les contrats de construction, de fourniture et de prestation de services, à conditions équivalentes de qualité, prix, quantité, délais de livraison, conditions de paiement et services après vente.

Article 21

Le titulaire ainsi que ses sous-traitants doivent employer en priorité du personnel qualifié de nationalité nigérienne pour les besoins de leurs opérations pétrolières. 

A cette fin, dès le début des opérations pétrolières, le titulaire établit et finance un programme de formation de personnes de nationalité nigérienne de toutes qualifications, dans les conditions fixées par la présente loi, les textes pris pour son application et le contrat pétrolier.

Article 22

Le titulaire et ses sous-traitants appliquent les normes d’hygiène, de sécurité et de protection de l’environnement au cours des opérations pétrolières, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, ainsi qu’à la pratique ayant cours dans l’industrie pétrolière internationale. Le titulaire porte à la connaissance des autorités administratives compétentes, dans les plus brefs délais, tout accident grave survenu pendant le déroulement des opérations pétrolières.

Chapitre V – Des Dispositions relatives à la protection de L’environnement

Article 23

Le titulaire doit réaliser les opérations pétrolières dans le respect de la législation en vigueur relative à la protection de l’environnement et de manière à assurer la conservation des ressources naturelles, notamment celle des gisements, et la protection des caractéristiques naturelles de l’environnement.

Il doit prendre toutes les mesures destinées à préserver la sécurité des personnes et des biens et à protéger les milieux naturels et les écosystèmes.

Article 24

Le ministre chargé des domaines, le ministre chargé de l’environnement, le ministre chargé des hydrocarbures et le ministre chargé de la culture peuvent instituer, par arrêtés conjoints, des périmètres de protection autour des agglomérations, terrains de culture, plantations, points d’eau, sites, lieux culturels et lieux de sépulture.

Toute occupation de terrains et tous travaux de recherche et d’exploitation à l’intérieur de ces périmètres sont soumis à une autorisation accordée par arrêté conjoint des ministres concernés, mentionnés à l’alinéa précédent.

Pour l’occupation des terrains nécessaires à la réalisation des opérations pétrolières, les modalités d’octroi de l’autorisation prévue à l’alinéa ci-dessus sont fixées par les textes instituant lesdits périmètres de protection, sans préjudice des conditions, informations et documents exigés par ailleurs par la présente loi, les textes pris pour son application ou la législation foncière et domaniale.

Article 25
Lorsqu’un périmètre du patrimoine naturel ou culturel national est classé patrimoine mondial par demande souveraine de l’Etat, l’exercice  des opérations pétrolières à l’intérieur de ce périmètre se fera dans le respect des dispositions prévues à cet effet dans les conventions de l’UNESCO. 

Article 26

Toute demande d’octroi d’un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche doit être accompagnée de l’engagement de réaliser, dans les douze (12) mois qui suivent l’octroi de ce permis ou de cette autorisation, une étude d’impact sur l’environnement approuvée par le ministre chargé de l'environnement. 

Toute demande d’octroi d’un permis d’exploitation, d’une autorisation exclusive d’exploitation ou d’une autorisation de transport intérieur doit être accompagnée d’une étude d’impact sur l’environnement approuvée par le ministre chargé de l'environnement. 

Les modalités de l’étude d’impact sur l’environnement prévue aux alinéas 1 et 2 du présent article sont fixées par le décret d’application. Les mesures de protection de l'environnement qui y sont contenues sont annexées au contrat pétrolier.

Article 27

Le titulaire est tenu de se conformer à la législation et à la réglementation en vigueur en République du Niger relatives aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes.

A ce titre, les ateliers, usines, magasins, chantiers et établissements du titulaire affectés aux opérations pétrolières sont classés, le cas échéant, conformément à ladite législation et réglementation et soumis à la surveillance des autorités administratives compétentes.

La construction et l’exploitation des installations et bâtiments mentionnés à l’alinéa ci-dessus peuvent être soumises à autorisation préalable dans les conditions prévues par la législation relative à la protection de l’environnement et aux établissements classés.

TITRE II – DE LA PROSPECTION, DE LA RECHERCHE, DE L’EXPLOITATION ET DU TRANSPORT DES HYDROCARBURES PAR CANALISATIONS

Chapitre I – De la prospection 

Article 28

On entend par prospection, les travaux préliminaires de reconnaissance générale et de détection d’indices d’hydrocarbures notamment par l’utilisation de méthodes géologiques, géophysiques ou géochimiques à l’exclusion des forages dépassant une profondeur de 300 m.

Article 29

Les travaux de prospection ne peuvent être entrepris qu’en vertu d’une autorisation de prospection. Celle-ci est accordée à toute personne morale ou physique, pour une durée d’un (1) an, par arrêté du ministre chargé des hydrocarbures suivant les modalités fixées par le décret d’application.

Article 30

L’autorisation de prospection ne peut porter sur un périmètre faisant l’objet d’une autorisation minière d’hydrocarbures ou d’un titre minier d’hydrocarbures.

Article 31

L’autorisation de prospection confère à son titulaire un droit non exclusif de prospection dans le périmètre défini. Elle n’est ni amodiable, ni cessible, ni transmissible. 

Toutefois, si une société pétrolière ou un consortium dépose une demande d’octroi d’un permis ou d’une autorisation minière d’hydrocarbures tout titulaire d’une autorisation de prospection sur tout ou partie du périmètre concerné qui, le premier, dépose une demande concurrente bénéficie, à des conditions au moins équivalentes, d’un droit de préférence pour l’octroi du permis ou de l’autorisation minière d’hydrocarbures sollicitée.

Le titulaire d’une autorisation de prospection qui, le premier, dépose une demande tendant à l’octroi d’un permis ou d’une autorisation minière d’hydrocarbures sur un périmètre couvert totalement ou partiellement par son autorisation bénéficie également, à des conditions au moins équivalentes, d’un droit de préférence sur tout autre titulaire d’une autorisation de prospection demandeur d’un permis ou d’une autorisation minière d’hydrocarbures sur le même périmètre.

Article 32

L’autorisation de prospection peut être restreinte ou retirée à tout moment, même en l’absence de faute de son titulaire, sans indemnisation et sans droit de recours de quelque nature que ce soit, par décision motivée du ministre chargé des hydrocarbures. 

Sous réserve des dispositions concernant l’exercice du droit de préférence mentionné à l’article 31, l’autorisation de prospection devient caduque de plein droit en cas d’attribution d’une autorisation minière d’hydrocarbures ou d’un titre minier d’hydrocarbures sur la zone contractuelle objet de cette autorisation ou de ce titre, sans que ceci ne donne droit à une quelconque indemnisation au titulaire de l’autorisation de prospection.

Chapitre II – De la recherche 

Article 33

On entend par travaux de recherche l’ensemble des éléments ci-dessous :

· les activités de prospection définies à l’article 28 ;

· les investigations directes ou indirectes en profondeur, notamment au travers de forages d’exploration et d’études de détail, destinées à découvrir des gisements Commerciaux ; 

· les activités d’évaluation et de délimitation d’un gisement présumé commercial ;

· les activités liées à l’abandon des gisements et des installations de surface et de fond n’ayant pas fait l’objet d’un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation.

Article 34

Les travaux de recherche ne peuvent être entrepris qu’en vertu d’une autorisation exclusive de recherche ou d’un permis de recherche attribué(e) par arrêté du ministre chargé des hydrocarbures. Les modalités de demande de l’autorisation exclusive de recherche ou du permis de recherche sont fixées par le décret d’application. Le projet de contrat pétrolier, proposé par le requérant sur la base du contrat pétrolier type, qui comporte un programme de travail minimum, constitue un élément du dossier de demande d’autorisation exclusive de recherche ou de permis de recherche.

Article 35

L’autorisation exclusive de recherche ou le permis de recherche confère à son titulaire le droit exclusif d’effectuer dans sa zone contractuelle les travaux de recherche d’hydrocarbures dans les conditions et suivant les modalités fixées par la présente loi, son décret d’application et le contrat pétrolier.

L’autorisation exclusive de recherche ou le permis de recherche crée un droit distinct de la propriété du sol. Ils peuvent faire l'objet de mutations conformément aux articles 51 à 54 de la présente loi. 

Article 36

L’autorisation exclusive de recherche ou le permis de recherche confèrent à leurs titulaires la libre disposition de leur part des hydrocarbures ainsi que des substances connexes extraites du sol à l'occasion des recherches et des essais de production, sous réserve d’une déclaration au ministre chargé des hydrocarbures.

Article 37

Tout consortium, dont les membres envisagent de solliciter conjointement l’attribution d'un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche doit, préalablement à cette attribution, soumettre à l’approbation du ministre chargé des hydrocarbures, tous les projets d’accords, protocoles et contrats passés à cet effet. Les modifications de ces accords, protocoles et contrats doivent aussi être soumises à la même procédure. Les sociétés membres du consortium désignent l’opérateur dans le cadre des accords, protocoles et contrats soumis à la procédure ci-dessus.

Article 38

Une ou plusieurs société (s) titulaire (s) d'un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche peut (peuvent) s'associer à d'autres sociétés pour mener des opérations pétrolières. Dans ce cas, elle (s) doit (doivent) au préalable soumettre à l’approbation du ministre chargé des hydrocarbures, tous les projets d’accords , protocoles et contrats passés à cet effet. Les modifications de ces accords, protocoles et contrats doivent aussi être soumis à la même procédure. 

Article 39
L’autorisation exclusive de recherche ou le permis de recherche est attribué (e) pour une période initiale dont la durée ne peut excéder quatre (4) ans.
L’autorisation exclusive de recherche ou le permis de recherche peut, à la demande du titulaire et selon les modalités fixées par le décret d’application, être renouvelé(e) à deux (2) reprises par période de deux (2) ans au plus. Le renouvellement est accordé par arrêté du ministre chargé des hydrocarbures, à la demande du titulaire, si, pendant la période écoulée, les travaux fixés par le contrat pétrolier ont été entièrement exécutés et que les obligations légales, réglementaires et contractuelles résultant du permis ou de l’autorisation ont été remplies. 

Les périodes de validité cumulées d'un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche ne peuvent excéder huit (8) ans.

Article 40

La période de validité du permis de recherche ou de l’autorisation exclusive de recherche peut toutefois être prorogée, à la demande du titulaire et en cas de découverte d’hydrocarbures, une fois pour une durée supplémentaire d’un (1) an, afin de finaliser l’étude de faisabilité permettant d’établir l’existence ou non d’un gisement commercial. Cette demande doit être introduite auprès du ministre en charge des hydrocarbures dans un délai maximum de trois (3) mois avant l’expiration de la période de validité.

Article 41

A chaque renouvellement d'un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche, la superficie du permis ou de l’autorisation est réduite de moitié. Les surfaces rendues devront, dans la mesure du possible, être de formes géométriques simples dont les côtés forment des droites orientées Nord-Sud et Est-Ouest.

Article 42

La non réalisation de tout ou partie du programme de travail minimum résultant du permis de recherche ou de l’autorisation exclusive de recherche donne lieu, à la fin de la période initiale, de chaque période de renouvellement ou de prorogation, au paiement de pénalités dont les montants sont fixés par le contrat pétrolier.

Article 43

Les modalités de renouvellement ou de prorogation du permis de recherche ou de l’autorisation exclusive de recherche sont fixées dans le décret d’application.

Article 44

A la fin de la période de validité du permis de recherche ou de l’autorisation exclusive de recherche, prorogée le cas échéant, le permis ou l’autorisation devient caduc et la zone contractuelle fait retour au domaine public ou privé de l’Etat libre de tous droits.

Article 45

Lorsqu’un permis de recherche ou une autorisation exclusive de recherche vient à expiration avant qu’il ne soit statué sur la demande de renouvellement, de prorogation de la période de validité ou d’attribution d’un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation, le titulaire conserve l’intégralité de ses droits et demeure assujetti à l’intégralité des obligations qui en découlent, dans la limite du périmètre objet de cette demande jusqu’à la décision du ministre en charge des hydrocarbures.

Article 46

A l’expiration totale ou partielle du permis de recherche ou de l’autorisation exclusive de recherche, pour quelque cause que ce soit, notamment en raison d’un renouvellement, d’un retrait ou d’une renonciation, le titulaire effectue à sa charge, sur le périmètre concerné, les opérations d’abandon des gisements, des installations de surface et de fond ainsi que les opérations de protection de l’environnement et de remise en état des sites prévues par la législation et la réglementation en vigueur et par le contrat pétrolier.

Article 47

Le titulaire est tenu d’entreprendre les activités de recherche dans les délais et suivant les modalités prévues dans le contrat pétrolier. Ces délais prennent effet à compter de la date d’octroi du permis de recherche ou de l’autorisation exclusive de recherche. Le non respect de ces délais entraîne le retrait du permis de recherche ou de l’autorisation exclusive de recherche sans que le titulaire ne puisse prétendre à une quelconque indemnisation.

Article 48

Les permis de recherche et les autorisations exclusives de recherche découlant du contrat pétrolier peuvent faire l’objet des mutations ci après : 

· la division ;

· la cession.

Article 49

Le titulaire d'un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche peut en demander la division suivant les modalités précisées par le décret d’application. L’ensemble des droits et obligations dérivant du contrat pétrolier, à l’exception du programme de travail minimum, s’applique aux permis ou autorisations résultant de la division. La date d’expiration pour chacun des permis ou autorisations est la date d’expiration du permis ou de l’autorisation initiale.

Le titulaire des permis ou autorisations résultant de la division est nécessairement le titulaire du permis ou de l’autorisation initiale ayant fait l’objet de la division.

Cette division est accordée par un arrêté du ministre chargé des hydrocarbures qui fixe les nouveaux programmes de travail minimum. 

Article 50
Le titulaire d'un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche peut céder tout ou partie de son permis ou de son autorisation suivant les modalités précisées par le décret d’application, sous réserve de l’approbation préalable du ministre chargé des hydrocarbures. 

En cas de cession de tout ou partie d’un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche, le cessionnaire doit satisfaire aux conditions prévues par la présente loi. Le cessionnaire succède au (x) cédant (s) dans le contrat pétrolier signé entre le (s) cédant (s) et l'Etat et se soumet aux mêmes obligations que celles supportées par le (s) cédant (s).

Tout projet de contrat ou accord de cession de tout ou partie d’un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche, ou tout projet de contrat ou accord entraînant un changement du contrôle d’un ou plusieurs titulaire (s) doit être transmis par le ou les titulaire (s) concerné (s) au ministre chargé des hydrocarbures pour approbation. L’approbation de l’opération constitue de droit une condition suspensive de la cession ou du changement de contrôle. 

Article 51

Tout changement de contrôle ou cession réalisé en violation de l’article précédent est de nul effet et peut entraîner pour le titulaire le retrait du ou des permis ou autorisation (s) concerné (s) directement ou indirectement par la cession ou le changement de contrôle. 

Article 52

Le titulaire d'un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche peut à tout moment renoncer en totalité ou en partie aux surfaces faisant l’objet de son permis de recherche ou de son autorisation exclusive de recherche. La renonciation ne prend effet qu'après avoir été acceptée par arrêté du ministre chargé des hydrocarbures. Elle entraîne l'annulation du permis ou de l’autorisation pour l'étendue couverte par ladite renonciation et la fin du contrat pétrolier lorsque la renonciation est totale.

Article 53

Lorsque le permis de recherche ou l’autorisation exclusive de recherche appartient conjointement à plusieurs co-titulaires dans le cadre d’un consortium, la renonciation d'un ou plusieurs d'entre eux n’entraîne ni l’annulation du permis ou de l’autorisation, ni la caducité du contrat si le (s) titulaire (s) restant reprend à son compte, les engagements souscrits par celui ou ceux qui se retire (nt). Les protocoles, accords ou contrats passés à l’occasion de la renonciation doivent être transmis par le ou les titulaire (s) concerné (s) au ministre chargé des hydrocarbures pour approbation.

Article 54

La renonciation partielle n’entraîne pas de réduction des obligations contractuelles du titulaire. La renonciation totale ou partielle ne peut être acceptée que si le titulaire a rempli l’ensemble des obligations prescrites par le contrat pétrolier et par la réglementation en vigueur jusqu`à la fin de la période en cours, notamment en ce qui concerne le programme de travail minimum, la protection de l’environnement et l’abandon des gisements et des installations de surface et de fond.

Article 55

Les dispositions des articles 52 à 54 ci-dessus s’appliquent également en cas de retrait du permis de recherche ou de l’autorisation exclusive de recherche, dans les conditions prévues au titre VI de la présente loi.

Article 56

Toute découverte d’hydrocarbures à l’intérieur de la zone contractuelle d’un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche est immédiatement notifiée au ministre chargé des hydrocarbures par l’opérateur. 

Cette notification doit être suivie, dans la limite de la période de validité du permis de recherche ou de l’autorisation exclusive de recherche, prorogée le cas échéant, d’une étude de faisabilité permettant d’établir l’existence ou non d’un gisement commercial.

Article 57

Le titulaire d’un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche, qui a fourni la preuve de l’existence d’un gisement commercial sur la zone contractuelle de son permis ou de son autorisation, a le droit de demander l’octroi, suivant le cas, d’un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation selon les modalités prévues dans le décret d’application.

Article 58

L’octroi du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation entraîne l’annulation du permis de recherche ou de l’autorisation exclusive de recherche à l’intérieur de la zone contractuelle d’exploitation, mais la laisse subsister à l’extérieur de ladite zone jusqu’à la date de son expiration, renonciation ou retrait, sans modifier le programme de travail minimum souscrit par le titulaire.

Chapitre III – De l’exploitation 

Article 59

On entend par travaux d’exploitation, les activités liées à l’extraction et au traitement des hydrocarbures à des fins commerciales, notamment les opérations de développement, de production, de stockage et d’évacuation des hydrocarbures jusqu’au point de raccordement au Système de transport des hydrocarbures par canalisations, ainsi que les activités connexes telles que l’abandon des gisements et des installations de surface et de fond.
Article 60

Les travaux d’exploitation ne peuvent être entrepris qu’en vertu d’un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation. 
Article 61

Le permis d’exploitation ou l’autorisation exclusive d’exploitation est attribué (e), par décret pris en Conseil des ministres, respectivement au titulaire d'un permis de recherche ou d’une autorisation exclusive de recherche qui en fait la demande, conformément aux dispositions du décret d’application et aux stipulations du contrat pétrolier.

Article 62

Nonobstant les dispositions de l’article 61 ci-dessus, une zone géographique non couverte par un permis de recherche ou une autorisation exclusive de recherche en cours de validité peut être attribuée, par décret pris en Conseil des ministres, à une société pétrolière ou un consortium non titulaire, sous réserve de la conclusion d’un contrat pétrolier avec l’Etat. 

Les modalités d’attribution du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation telles que prévues à l’alinéa ci-dessus sont définies par le décret d’application.
Article 63

Tout consortium dont les membres envisagent, dans les conditions prévues à l’article 62 ci-dessus, de solliciter conjointement l’attribution d'un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation doit, préalablement à l’attribution de ce permis ou de cette autorisation, soumettre à l’approbation du ministre chargé des hydrocarbures, tous les projets d’accords, protocoles ou contrats passés à cet effet. Les modifications de ces accords, protocoles ou contrats sont soumises à la même procédure.

Article 64

Une ou plusieurs société (s) titulaire (s) d'un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation peut (peuvent) s'associer à d'autres sociétés pour mener des opérations pétrolières.

Dans ce cas, elle (s) doit (doivent) au préalable soumettre à l’approbation du ministre chargé des hydrocarbures, tous les projets d’accords, protocoles ou contrats passés à cet effet. Les modifications de ces accords, protocoles ou contrats doivent sont soumis à la même procédure.

Article 65

A l’attribution du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation, l’Etat ou l’organisme public a le droit d’exiger du titulaire que celui-ci lui cède un pourcentage pouvant aller jusqu’à 20% des droits et obligations attachés au permis ou à l’autorisation. Le titulaire est alors tenu d’accéder à la demande de l’Etat. Dans ce cas, chaque titulaire voit sa participation dans le permis ou l’autorisation automatiquement diminuée du pourcentage cédé à l’Etat. L’Etat ou l’organisme public devient co-titulaire du permis ou de l’autorisation.

Les dispositions de l’alinéa précédent ne font pas obstacle à ce que l’Etat ou l’organisme public puisse, conformément à l’article 8 ci-dessus et à tout moment au cours de la période de validité du permis ou de l’autorisation concerné(e), accroître sa participation, notamment au-delà du pourcentage de 20% susmentionné, dans les conditions et suivant les modalités convenues avec ses co-titulaires.

Lorsque l’Etat décide d’exercer le droit qui lui est conféré à l’alinéa premier du présent article, la part des coûts pétroliers lui incombant, antérieurs et postérieurs à l’octroi du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation et nécessaires à la recherche et au développement du gisement faisant l’objet du permis ou de l’autorisation, est avancée par ses co-titulaires pour un montant correspondant à une participation de l’Etat au moins égale à 10% du permis ou de l’autorisation. Les modalités de financement de la participation de l’Etat et de remboursement des sommes avancées par ses co-titulaires sont précisées dans le contrat pétrolier.

Sauf convention contraire des parties, la part des coûts pétroliers incombant à l’Etat excédant le montant des coûts pétroliers avancé par ses co-titulaires doit être payée par l’Etat.

Au cas où l’exploitation d’un gisement n’a pas permis à l’Etat ou à l’organisme public de rembourser ses co-titulaires conformément aux stipulations du contrat pétrolier, les engagements de remboursement de l’Etat ou de l’organisme public au titre dudit gisement deviennent caducs.

Article 66

La zone contractuelle du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation est déterminée par l’acte qui l’institue. Elle est limitée par les perpendiculaires indéfiniment prolongées en profondeur du périmètre définie en surface, de manière à inclure uniquement le gisement objet du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation.

Les limites d’un gisement commercial peuvent se trouver à cheval sur plusieurs permis de recherche ou autorisations exclusives de recherche. Dans ce cas, après attribution à chacun des titulaires concernés d’un permis ou d’une autorisation exclusive d’exploitation sur la partie du gisement située dans la zone contractuelle faisant antérieurement l’objet de leur permis ou autorisation exclusive de recherche, lesdits titulaires doivent signer un accord d’unitisation.

Article 67

Le permis d’exploitation ou l’autorisation exclusive d’exploitation crée un droit distinct de la propriété des gisements et du sol. Il (elle) est indivisible, non amodiable, et non susceptible d’hypothèque.

Article 68

Le permis d’exploitation ou l’autorisation exclusive d’exploitation confère à son titulaire le droit exclusif d’effectuer, dans la zone contractuelle, toutes les opérations pétrolières et de disposer de sa part d’hydrocarbures.

Article 69

Le permis d’exploitation ou l’autorisation exclusive d’exploitation est attribué (e) pour une période initiale dont la durée ne peut excéder vingt cinq (25) ans. 

Le permis d’exploitation ou l’autorisation exclusive d’exploitation ne peut être renouvelé(e) qu’une seule fois, à la demande du titulaire, pour une période maximale de dix (10) ans, à condition que ledit titulaire ait respecté ses obligations contractuelles et qu’il ait démontré, dans les conditions prévues par le décret d’application et le contrat pétrolier, le caractère commercialement exploitable du gisement au-delà de la période initiale. Le renouvellement est subordonné à une renégociation des termes du contrat pétrolier.

La période de validité d’un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation ne peut excéder 35 ans.

Article 70

Lorsqu’un permis d’exploitation ou une autorisation exclusive d’exploitation arrive à expiration avant qu’il ne soit statué sur la demande de renouvellement mentionnée à l’article 68 ci-dessus, le titulaire conserve l’intégralité de ses droits et demeure assujetti à l’intégralité des obligations qui en découlent, dans la limite du périmètre objet de cette demande, jusqu’à la décision du Conseil des ministres.

Article 71

Dans le cas où l’Etat ne peut satisfaire les besoins de la consommation intérieure en hydrocarbures à partir de la part lui revenant dans la totalité des hydrocarbures produits en République du Niger, tout titulaire d’un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation est tenu, sur sa production d’hydrocarbures, à vendre en priorité à l’Etat la part nécessaire à la satisfaction des besoins de la consommation intérieure de la République du Niger. 

Cette part est égale au pourcentage que la production totale du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation concerné représente par rapport à la quantité totale d’hydrocarbures produite en République du Niger. Les modalités d’application du présent article sont précisées dans le décret d’application et le contrat pétrolier.

Article 72

Le titulaire est tenu d’entreprendre les activités d’exploitation dans les délais et suivant les modalités prévues dans le contrat pétrolier. Ces délais prennent effet à compter de la date d’octroi du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation. Le non respect de ces délais entraîne le retrait du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation sans que le titulaire ne puisse prétendre à une quelconque indemnisation.

Article 73

La partie du Programme de travail minimum non réalisée et les obligations légales et réglementaires non remplies pendant la période initiale ou la période de renouvellement du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation, donnent lieu à des pénalités dont les montants sont fixés par le contrat pétrolier.

Article 74

A l’expiration de la période de validité du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation pour quelque cause que ce soit, y compris en raison d’un retrait ou d’une renonciation, le titulaire, effectue à sa charge, les opérations d’abandon des gisements, des installations de surface et de fond ainsi que les opérations de protection de l’environnement prévues par la législation et la réglementation en vigueur et par le contrat pétrolier.

Article 75

Le titulaire d'un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation peut céder tout ou partie de son permis ou de son autorisation suivant les modalités précisées dans le décret d’application, sous réserve de l’approbation préalable du ministre chargé des hydrocarbures. 

En cas de cession de tout ou partie d'un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation, le cessionnaire doit satisfaire aux conditions prévues par la présente loi. Le cessionnaire succède au (x) cédant (s) dans le contrat pétrolier signé entre le (s) cédant (s) et l'Etat et se soumet aux mêmes obligations que celles supportées par le (s) cédant (s).

Tout projet de contrat ou accord de cession de tout ou partie d'un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation, ou tout projet de contrat ou accord entraînant un changement du contrôle d’un ou plusieurs titulaire (s) doit être transmis par le ou les titulaire (s) concerné (s) au ministre chargé des hydrocarbures pour approbation. L’approbation de l’opération constitue de droit une condition suspensive de la cession ou du changement de contrôle. 

Article 76

Tout changement de contrôle ou cession réalisé en violation de l’article précédent est de nul effet et peut entraîner pour le titulaire le retrait du ou des permis ou autorisation (s) concerné (s) directement ou indirectement par la cession ou le changement de contrôle.

Article 77

Le titulaire d’un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation peut, à tout moment, renoncer en totalité aux surfaces faisant l’objet de son permis d’exploitation ou de son autorisation exclusive d’exploitation. La renonciation ne prend effet qu'après avoir été acceptée par décret pris en Conseil des ministres. Elle entraîne l'annulation du permis ou de l’autorisation et la fin du contrat pétrolier.

Article 78

Lorsqu’un permis d’exploitation ou une autorisation exclusive d’exploitation appartient conjointement à plusieurs co-titulaires dans le cadre d’un consortium, la renonciation d'un ou de plusieurs d'entre eux n’entraîne ni l’annulation du permis ou de l’autorisation, ni la caducité du contrat si le (s) titulaire (s) restant reprend (reprennent) à son (leur) compte, les engagements souscrits par celui ou ceux qui se retire (nt). Les protocoles, accords ou contrats passés à l’occasion de la renonciation doivent être transmis par le ou les titulaire (s) concerné (s) au ministre chargé des hydrocarbures pour approbation.

Article 79

La renonciation totale ne peut être acceptée que si le titulaire a rempli l’ensemble des obligations prescrites par le contrat pétrolier et par la réglementation en vigueur jusqu`à la fin de la période en cours, notamment en ce qui concerne le programme de travail minimum, la protection de l’environnement et l’abandon des gisements et des installations de surface et de fond.

Article 80

Les dispositions des articles 77 à 79 ci-dessus s’appliquent également en cas de retrait du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation, dans les conditions prévues au titre VI de la présente loi.

Chapitre IV – Du transport des hydrocarbures par canalisations

Article 81

Les travaux de construction et d’exploitation d’un système de transport des hydrocarbures par canalisations sur le territoire de la République du Niger ne peuvent être entrepris qu’en vertu d’une autorisation de transport intérieur attribuée par décret pris en Conseil des ministres.

Cette autorisation peut être attribuée à toute société pétrolière ou consortium désireux d’effectuer des opérations de construction et d’exploitation d’un système de transport des hydrocarbures par canalisations et pouvant justifier des capacités techniques et financières nécessaires à la réalisation de ces opérations, y compris les Sociétés pétrolières ou consortium non titulaires d’un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation.

Article 82
Les modalités d’attribution de l’autorisation de transport intérieur sont définies dans le décret d’application et prévoient notamment le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation qui doit comporter : 

· l’indication des permis d’exploitation ou autorisations exclusives d’exploitation d’où sont issus les hydrocarbures qui seront transportés en priorité par ce système de transport des hydrocarbures par canalisations ;

· le tracé et les caractéristiques du système de transport des hydrocarbures par canalisations, qui doivent être établis de manière à assurer la collecte, le transport et l’évacuation des produits des gisements dans les meilleures conditions techniques, économiques et environnementales et à permettre la meilleure valorisation globale de ces produits, au départ des gisements ;

· le projet de convention de transport qui sera signée entre le ministre chargé des hydrocarbures et le demandeur de l’autorisation de transport intérieur ;

· une étude d’impact sur l’environnement réalisée dans les conditions prévues à l’article 26 ci-dessus.

Article 83

Sous réserve des dispositions de l’article 81 ci-dessus, le permis d’exploitation ou l’autorisation exclusive d’exploitation confère à son titulaire le droit, pendant la durée de validité du permis ou de l’autorisation, de transporter ou de faire transporter sa part des produits de l’exploitation vers les points de stockage, de traitement, de chargement ou de consommation dans les conditions économiques normales.

Lorsque le transport s’effectue à travers des Systèmes de transport des hydrocarbures par canalisations exploités par un tiers, le titulaire du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation soumet à l’approbation du ministre chargé des hydrocarbures l’ensemble des projets accords et contrats conclus avec ce tiers en vue de l’exécution du transport.

Article 84

Le décret octroyant l’autorisation de transport intérieur confère à l'exécution du projet de construction du système de transport des hydrocarbures par canalisations le caractère de travail public et tient lieu de déclaration d'utilité publique.

Les modalités d’occupation des terrains nécessaires au transport des hydrocarbures par canalisations sont fixées au chapitre III du titre I de la présente loi et font, par ailleurs, l’objet de dispositions particulières dans le décret d’application.

Article 85

Les conditions et modalités d’établissement des tarifs de transport sont fixées dans des textes spécifiques et dans les contrats pétroliers.

Article 86

Les hydrocarbures extraits du sous-sol des pays tiers peuvent, conformément à la réglementation nationale et internationale et, sous réserve d'une convention dûment ratifiée liant la République du Niger et le ou les pays tiers concernés, être évacués en transit par un Système de transport des hydrocarbures par canalisations à travers le territoire de la République du Niger. 

Toutefois, dans l'exercice de sa pleine souveraineté pour la sauvegarde de ses intérêts légitimes en matière d'intégrité territoriale, de sécurité publique, de sécurité civile, de protection de l'environnement ou en exécution de ses obligations internationales, l'Etat peut, en conformité avec les traités et les principes du droit international, limiter ou suspendre le transit de ces hydrocarbures.

Article 87

Dans le cas où des conventions ayant pour objet de permettre ou de faciliter le transport par canalisation des hydrocarbures à travers d’autres Etats viendront à être passées entre lesdits Etats et la République du Niger, cette dernière accordera sans discrimination tous les avantages résultant de ces conventions aux titulaires des permis d’exploitation, des autorisations exclusives d’exploitation ou autorisations de transport intérieur. 

Article 88

Des titulaires de permis d’exploitation, d’autorisations exclusives d’exploitation, ou d’autorisations de transport intérieur peuvent s’associer entre eux pour assurer la construction ou l’exploitation d’un système de transport des hydrocarbures par canalisations. Ils peuvent également s’associer avec des tiers ou l’Etat soit directement soit par l’intermédiaire d’un organisme public, pour la construction ou l’exploitation d’un tel système.

Article 89
Tous protocoles, accords ou contrats passés entre les personnes mentionnées à l’article 88 et relatifs notamment à la conduite des opérations de construction et d’exploitation, au partage des charges, des résultats et au partage de l’actif en cas de dissolution de l’association formée entre elles, sont soumis à l’approbation du ministre chargé des hydrocarbures.

Article 90

Lorsqu’un titulaire d’un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation est tenu par contrat de laisser à d’autres personnes ou sociétés la disposition d’une partie des produits extraits, il doit, à la demande de ces personnes ou sociétés, assurer ou faire assurer le transport desdits produits au même titre que sa propre production.

Article 91

En cas de découverte d’un ou plusieurs gisements commerciaux, dans une région géographique de la République du Niger autre que celle faisant l’objet d’une autorisation de transport intérieur, une décision prise en conseil des ministres peut, notamment à défaut d’accord amiable, imposer aux titulaires des permis d’exploitation ou autorisations exclusives d’exploitation, de s’associer entre eux.

Cette association a pour but la construction ou l’exploitation commune d’un système de transport des hydrocarbures par canalisations pour l’évacuation de la totalité ou d’une partie de la production de ces gisements. 

Article 92

Le titulaire d’une autorisation de transport intérieur peut, à défaut d’accord amiable, être tenu par arrêté du ministre chargé des hydrocarbures, d'accepter dans la limite et pour la durée de sa capacité de transport excédentaire, le passage des produits provenant d'autres gisements que ceux ayant motivé la construction de son Système de transport des hydrocarbures par canalisations. 

Ces produits ne peuvent faire l'objet d'aucune discrimination dans le tarif de transport dans des conditions comparables de qualité, de régularité et de débit.

Article 93

Les dispositions du présent chapitre ne s’appliquent pas aux installations et canalisations établies à l’intérieur d’une zone contractuelle couverte par un permis d’exploitation ou une autorisation exclusive d’exploitation, pour les besoins d’exploitation de ladite zone.

Article 94
Le titulaire d’une autorisation de transport intérieur peut céder tout ou partie de son autorisation suivant les modalités précisées par le décret d’application, sous réserve de l’approbation préalable du ministre chargé des hydrocarbures. 

En cas de cession de tout ou partie d’une autorisation de transport intérieur, le cessionnaire doit satisfaire aux conditions prévues par la présente loi. Le cessionnaire succède au (x) cédant (s) dans le contrat pétrolier signé entre le (s) cédant (s) et l'Etat et se soumet aux mêmes obligations que celles supportées par le (s) cédant (s). 

Tout projet de contrat ou accord de cession de tout ou partie d’une autorisation de transport intérieur, ou tout projet de contrat ou accord entraînant un changement du contrôle d’un ou plusieurs titulaire (s) doit être transmis par le ou les titulaire (s) concerné (s) au ministre chargé des hydrocarbures pour approbation. L’approbation de l’opération constitue de droit une condition suspensive de la cession ou du changement de contrôle. 

Article 95

Tout changement de contrôle ou cession réalisé en violation de l’article précédent est de nul effet et peut entraîner pour le titulaire le retrait de ou des autorisation (s) concernée (s) directement ou indirectement par la cession ou le changement de contrôle. 

Article 96

Le titulaire d’une autorisation de transport intérieur peut à tout moment renoncer en totalité ou en partie aux surfaces faisant l’objet de son autorisation. La renonciation ne prend effet qu'après avoir été acceptée par décret pris en Conseil des ministres. Elle entraîne l'annulation de l’autorisation pour l'étendue couverte par ladite renonciation et la fin du contrat pétrolier lorsque la renonciation est totale.

Article 97

Lorsque l’autorisation de transport intérieur appartient conjointement à plusieurs co-titulaires dans le cadre d’un consortium, la renonciation d'un ou plusieurs d'entre eux n’entraîne ni l’annulation de l’autorisation, ni la caducité du contrat si le (s) titulaire (s) restant reprend (reprennent) à son (leur) compte, les engagements souscrits par celui ou ceux qui se retire (nt). Les protocoles, accords ou contrats passés à l’occasion de la renonciation doivent être transmis par le ou les titulaire (s) concerné (s) au ministre chargé des hydrocarbures pour approbation.

Article 98

La renonciation partielle n’entraîne pas de réduction des obligations contractuelles du titulaire. La renonciation totale ou partielle ne peut être acceptée que si le titulaire a rempli l’ensemble des obligations prescrites par le contrat pétrolier et par la réglementation en vigueur jusqu`à la fin de la période en cours, notamment en ce qui concerne la protection de l’environnement et l’abandon des installations de surface.

Article 99

Les dispositions des articles 96 à 98 ci-dessus s’appliquent également en cas de retrait de l’autorisation de transport intérieur, dans les conditions prévues au titre VI.

Article 100

Sauf cas de force majeure, telle que définie dans le contrat pétrolier, si le titulaire de l’autorisation de transport intérieur n'a pas entrepris les travaux prévus six (6) mois après la date d’octroi de cette autorisation, il est soumis à des sanctions financières dont les montants sont fixés dans le contrat pétrolier.

Si les travaux exécutés ou en cours d'exécution ne sont pas conformes au projet initialement approuvé, le ministre chargé des hydrocarbures met le détenteur en demeure de s'y conformer dans les délais prescrits par cette mise en demeure, qui ne peuvent être inférieurs à trente (30) jours.

Si à l’expiration des délais impartis dans la mise en demeure, celle-ci n’est pas suivie d’effet, le ministre chargé des hydrocarbures interdit la progression des travaux et fait détruire les installations non conformes, aux frais du titulaire.

TITRE III – DES CONTRATS PETROLIERS

Chapitre I – Des Dispositions communes aux contrats pétroliers

Article 101

Préalablement à l’octroi d’un permis de recherche ou d’exploitation ou d’une autorisation exclusive de recherche ou d’exploitation, le titulaire doit conclure un contrat pétrolier approuvé par décret pris en Conseil des ministres et signé, pour le compte de l’Etat, par le ministre chargé des hydrocarbures. Ce contrat pétrolier entre en vigueur dès sa signature par les parties sauf stipulation contraire de ce même contrat. 

Article 102

Le contrat pétrolier doit être conforme aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application. Il précise les droits et obligations des parties et les conditions suivant lesquelles le titulaire réalisera les opérations pétrolières dans les zones contractuelles qui lui sont attribuées. Le contrat pétrolier précise notamment les obligations du titulaire en matière de Programme de travail minimum.

Article 103

L’Etat est tenu au respect des obligations de confidentialité fixées par le contrat pétrolier. A ce titre, sauf disposition législative contraire, les renseignements et documents recueillis par l’administration ou l’organisme public, auprès du titulaire, ne peuvent être rendus publics ou communiqués à des tiers sans l’autorisation dudit titulaire. Lesdits renseignements et documents peuvent être utilisés par l’Etat pour son propre compte.

A partir de la date d’expiration de l’autorisation ou du permis, l’Etat peut communiquer librement à des tiers l’ensemble des Données pétrolières fournies par l’ancien titulaire de ce permis ou de cette autorisation.

Article 104
Le contrat pétrolier est révisé à l’occasion du renouvellement du permis d’exploitation ou de l’autorisation exclusive d’exploitation, ou à tout moment par consentement mutuel des parties.

Tout accord ou protocole visant à le modifier ou à le compléter fait l’objet d’un avenant qui ne peut entrer en vigueur qu’après son approbation par décret pris en Conseil des ministres et sa signature par le ministre chargé des hydrocarbures.

Chapitre II – Des différents types de contrats pétroliers

Article 105

Les contrats pétroliers afférents à la recherche et à l’exploitation d’hydrocarbures, peuvent être :

· soit des contrats de concession attachés à l’octroi de titres miniers d’hydrocarbures ;

· soit des contrats de Partage de production attachés à l’octroi d’autorisations minières d’hydrocarbures.

Les contrats pétroliers afférents au transport des hydrocarbures sont des conventions de transport attachées à l’octroi d’autorisation de transport intérieur. Les conventions de transport font l’objet de textes spécifiques.

Article 106

Le contrat de concession fixe les droits et obligations de l’Etat et du titulaire pendant la période de validité du permis de recherche et, en cas de découverte d’un gisement commercial, pendant la période de validité du ou des permis d’exploitation qui s’y rattache (nt).

Le titulaire du contrat de concession assume le financement  des opérations pétrolières et dispose des hydrocarbures extraits, conformément aux stipulations dudit contrat, sous réserve des droits de l’Etat de percevoir la redevance ad valorem en nature.

Article 107

Par le contrat de partage de production, l’Etat ou un organisme public, contracte les services d’un titulaire en vue d’effectuer pour son compte et de façon exclusive, à l’intérieur de la zone contractuelle, les activités de recherche et, en cas de découverte d’un gisement commercial, les activités d’exploitation. Le titulaire assure le financement de ces opérations pétrolières.

Article 108

Dans le cadre d’un contrat de partage de production, la production d’hydrocarbures est partagée entre l’Etat et le titulaire, conformément aux stipulations dudit contrat. Le titulaire reçoit alors une part de la production au titre du remboursement de ses coûts et de sa rémunération en nature, suivant les modalités ci-après :

· selon un rythme défini au contrat pétrolier, une part de la production totale d’hydrocarbures, nette de la redevance ad valorem définie à l’article 113 ci-dessous, est affectée au remboursement des coûts pétroliers effectivement supportés par le titulaire au titre du contrat, pour la réalisation des opérations pétrolières. Cette part, couramment appelée « cost oil » ou « production pour la récupération des coûts », ne peut être supérieure à un pourcentage de la production couramment appelé « cost stop » ou « pourcentage de la production affectée à la récupération des coûts » dont le taux maximum est fixé à l’article 120 ci-dessous. Le contrat de partage de production définit par ailleurs les coûts pétroliers récupérables, leurs modalités particulières d’amortissement, ainsi que les conditions de leur récupération par prélèvement sur la production ;

· le solde de la production totale d’hydrocarbures, après déduction de la redevance ad valorem et de la part prélevée au titre du paragraphe ci-dessus, couramment appelé « profit oil » ou « production pour la rémunération », est partagé entre l’Etat et le titulaire, selon les modalités fixées dans le contrat pétrolier. La part de l’Etat au titre de ce « profit oil », couramment appelée « tax oil », ne sera pas inférieure au taux fixé à l’article 120 ci-dessous.

TITRE IV – DU REGIME FISCAL, DOUANIER ET DE CHANGES DES OPERATIONS PETROLIERES

Chapitre I – Du Régime fiscal
Article 109

Le titulaire est assujetti au paiement des impôts, taxes et redevances prévus à la présente loi ainsi que ceux prévus au régime fiscal de droit commun dans ses dispositions non contraires à la présente loi. 

Les règles d’assiette, de liquidation, de recouvrement, de contrôle, de sanction, de prescription et de contentieux relatives aux impôts, taxes et redevances sont celles fixées par la législation fiscale, sous réserve des dispositions particulières de la présente loi et des stipulations du contrat pétrolier.

Article 110

Tout titulaire est assujetti lors de l’attribution, du renouvellement, de la prorogation, et à toute mutation de son permis ou de son autorisation, au paiement de droits fixes dont les taux sont fixés par la loi des finances de la République du Niger.

Article 111

L’attribution d’un permis de recherche ou d’une autorisation de recherche donne lieu au paiement à l’Etat d’un bonus de signature dont le montant est précisé dans le contrat pétrolier. 

De même, un bonus de signature, dont le montant est précisé dans le contrat pétrolier, est payé à l’Etat en cas d’attribution d’un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation sur une zone géographique non couverte par un permis de recherche ou une autorisation exclusive de recherche.

La déductibilité ou non de ces bonus de signature aux fins du calcul de l’impôt direct sur les bénéfices et sa récupération ou non au titre du cost oil fait l’objet d’une stipulation du contrat pétrolier. 

Article 112
Tout titulaire, y compris les co-titulaires pris conjointement, d’un permis de recherche, d’une autorisation de recherche, d’un permis d’exploitation, d’une autorisation exclusive d’exploitation ou d’une autorisation de transport intérieur est soumis au paiement d’une redevance superficiaire annuelle, calculée selon le barème ci-après (en francs CFA) :

· permis de recherche et autorisation exclusive de recherche :

· première période de validité :
   500F/km²/an

· deuxième période de validité :
1 500F/km²/an

· troisième période de validité :
2 500F/km²/an

· prorogation :
5 000F/km²/an

· permis d’exploitation et autorisation exclusive d’exploitation :

· première période de validité :
1 500 000F/km²/an

· deuxième période de validité :
2 000 000F/km²/an

· autorisation de transport intérieur :
1 500 000F/km²/an

La liquidation et le recouvrement de cette redevance superficiaire sont effectués annuellement par le ministère en charge des hydrocarbures pour le compte du ministère en charge des finances.

Article 113
Le titulaire d’un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation est soumis au paiement d’une redevance proportionnelle à la production dite « redevance ad valorem ».

Le taux de cette redevance ad valorem est fixé :

· entre 12,5% et 15% en ce qui concerne le pétrole brut ;

· entre 2,5% et 5% en ce qui concerne le gaz naturel.

La redevance ad valorem est payable, pour tout ou partie, soit en espèces, soit en nature. Lorsque la redevance est perçue en espèces, elle est liquidée mensuellement à titre provisoire, et trimestriellement à titre définitif. Lorsque la redevance est perçue en nature, elle est liquidée mensuellement.

Les règles d’assiette, de liquidation et de recouvrement de la redevance ad valorem sont précisées dans le contrat pétrolier. La liquidation de cette redevance ad valorem est effectuée par le ministère en charge des hydrocarbures et son recouvrement par le ministère en charge des finances.

Article 114
Les bénéfices imposables que le titulaire d’un titre minier d’hydrocarbures retire, à raison de ses activités de recherche et d’exploitation, sont soumis au paiement d'un impôt direct sur les bénéfices. Le taux de cet impôt varie entre un taux minimum qui ne peut être inférieur à 45% et un taux maximum qui ne peut être supérieur à 60%, en fonction d’un ratio représentant la rentabilité de l’exploitation. Les modalités de détermination de ce ratio sont fixées dans le contrat pétrolier.

Les bénéfices imposables que le titulaire d’une autorisation de transport intérieur retire, à raison de l’exploitation d’un système de transport d’hydrocarbures par canalisations, sont soumis au paiement d’un impôt direct sur les bénéfices suivant les stipulations du contrat pétrolier associé.

Le titulaire d’une autorisation minière d’hydrocarbures n’est soumis au paiement d’aucun impôt direct sur les bénéfices à raison de ses activités de recherche et d’exploitation. Toutefois, les plus-values de cession d’éléments d’actifs réalisées par le titulaire d’une autorisation minière d’hydrocarbures sont soumises à un prélèvement exceptionnel de 25%. Les modalités de calcul de cette plus-value sont précisées dans le contrat pétrolier. 

Article 115
Le titulaire est autorisé à tenir sa comptabilité en dollars ou en Euros et à libeller son capital social dans la même monnaie. Les modalités de cette tenue sont précisées au contrat pétrolier.

Les déclarations fiscales annuelles des résultats, sur la base desquelles est effectué le paiement de l’impôt direct sur les bénéfices, peuvent être établies en Dollars ou en Euros. Toutefois, il est également remis à l’administration fiscale des déclarations annuelles exprimées en francs CFA. Dans ce cas, les montants figurant dans la déclaration sont convertis en utilisant le taux de change du jour de clôture de l’exercice fiscal concerné.

Article 116
Le titulaire tient, notamment aux fins du calcul de l’impôt direct sur les bénéfices, par année civile, une comptabilité séparée pour chacune de ses opérations pétrolières entreprises sur le territoire de la République du Niger. Cette comptabilité permet d'établir des comptes sociaux faisant ressortir les résultats desdites opérations et les éléments d'actif et de passif qui y sont affectés ou s'y rattachent directement.

Le résultat net imposable de chaque titulaire visé à l’article 114 ci-dessus, est constitué par la différence entre les valeurs de l’actif net à la clôture et à l’ouverture de l’exercice, diminuée des suppléments d’apports et augmentée des prélèvements effectués au cours de cet exercice par le titulaire. L’actif net s’entend de l’excédent des valeurs d’actif sur le total formé au passif par les créances des tiers, les amortissements et les provisions autorisées ou justifiées.

Le montant non apuré du déficit que le titulaire justifie avoir subi au titre des opérations pétrolières, est admis en déduction du bénéfice imposable des exercices suivants, conformément au délai de report prévu par le code des impôts, sous réserve des dispositions plus favorables prévues au contrat pétrolier.

Article 117

Pour permettre la détermination du bénéfice imposable de chaque titulaire, doivent être portés :

· au crédit du compte d’exploitation général, tous les revenus ou produits se rapportant directement ou indirectement aux opérations pétrolières ou connexes à celles-ci, étant précisé que la valeur de la production commercialisée doit être conforme au prix courant du marché international établi suivant les dispositions du contrat pétrolier ;

· au débit du compte d’exploitation général, toutes les pertes et charges supportées pour les besoins des opérations pétrolières, à l’exception de l’impôt direct sur les bénéfices visé à l’article 114 ci-dessus.

Article 118

Les règles d’assiette, de liquidation et de recouvrement de l’impôt direct sur les bénéfices sont celles que prévoient, en la matière, la législation fiscale en vigueur en République du Niger, sous réserve des dispositions contraires de la présente loi et du contrat pétrolier.

Article 119

Le bénéfice net est établi après déduction de toutes les charges supportées pour les besoins des opérations pétrolières. Celles-ci comprennent notamment, conformément aux dispositions du régime fiscal de droit commun et sous réserve des dérogations prévues au présent article : 

a) les frais généraux de toutes natures, les dépenses de personnel et les charges y afférentes, les loyers des immeubles, les coûts des fournitures, les coûts des prestations de services fournies au titulaire, sous réserves des dispositions ci-dessous :

· les coûts du personnel et des fournitures, les rémunérations de certains services fournis par des sociétés affiliées ou par des personnes physiques ou morales étrangères sont déductibles à condition qu’ils soient justifiés et qu’ils n’excèdent pas ceux qui seraient normalement facturés dans des conditions de pleine concurrence entre un vendeur et un acheteur pour des fournitures ou des services similaires dans l’industrie pétrolière internationale.

· Est également déductible, la fraction raisonnable des frais généraux de siège pour la quote-part des opérations faites en République du Niger. Toutefois, l'imputation aux coûts pétroliers des frais généraux de siège est plafonnée à un pourcentage, qui sera le même que celui appliqué par l’opérateur à ses co-titulaires pour la récupération desdits frais. La liste des dépenses pouvant faire partie des frais généraux de siège est prévue au contrat pétrolier ;

b) les amortissements portés en comptabilité, dans la limite des taux définis à l’annexe au contrat pétrolier, y compris les amortissements qui auraient été différés au cours des exercices précédents déficitaires. Le calcul des amortissements prend effet à compter de la date de mise en service des immobilisations concernées ;

c) les intérêts des capitaux mis par des tiers à la disposition du titulaire pour les besoins des opérations pétrolières, dans la mesure où ils n’excèdent pas les taux normaux en usage sur les marchés financiers internationaux pour des prêts de natures similaires. Il en est de même des intérêts servis aux actionnaires ou à des sociétés affiliées à raison des sommes qu’ils mettent à la disposition du titulaire en sus de leur part dans le capital, à condition que ces sommes soient affectées à la couverture d’une quote-part raisonnable des investissements nécessaires aux opérations pétrolières ;

Lorsque les emprunts auprès des tiers sont effectués à l’étranger, ils doivent faire l’objet d’une déclaration préalable auprès du ministre chargé des finances ;

d) la déduction faite des amortissements déjà pratiqués, les pertes de matériels ou de biens résultant de destructions, de mises au rebut ou d’avaries, les créances irrécouvrables dûment justifiées et les indemnisations versées aux tiers à titre de dommages intérêts ;

e) le montant total de la redevance ad valorem acquittée en espèces ou en nature dans les conditions précisées à l’article 113 ci-dessus ;

f) les provisions justifiables constituées pour faire face à des pertes ou charges que des évènements en cours rendent probables, en particulier la provision pour l’abandon des gisements et la remise en état des sites, constituée conformément à la réglementation en vigueur et au contrat pétrolier ;

g) sous réserve des stipulations contractuelles contraires, toutes autres pertes ou charges directement liées aux opérations pétrolières.

Article 120
Le taux du cost stop, tel que défini à l’article 108 ci-dessus ne peut pas excéder 70%.

Le taux du tax oil, tel que défini au même article ne peut être inférieur à 40% et varie en fonction d’un ratio représentant la rentabilité de l’exploitation. Les modalités de calcul de ce ratio sont précisées dans le contrat pétrolier.

Article 121
Le prix de vente unitaire du pétrole brut et du gaz naturel, pris en considération pour le calcul de la redevance ad valorem, de l’impôt direct sur les bénéfices, du cost oil et du tax oil est le prix du marché au point de livraison des hydrocarbures. Ce prix, qui est conforme au prix courant du marché international, est calculé selon les modalités précisées dans le contrat pétrolier. 

Article 122

Les fournitures de biens et les prestations de services de toutes natures, y compris les études, qui se rapportent directement à l’exécution des opérations pétrolières, sont exonérées de toute taxation sur le chiffre d’affaires, de la taxe sur la valeur ajoutée et de toutes taxes assimilées dans les modalités prévues au contrat pétrolier.

Une liste des fournitures de biens et de prestations de services pouvant bénéficier de ces exonérations est établie par arrêté conjoint du ministre chargé des hydrocarbures et du ministre chargé des finances. Cette liste est révisée en cas de besoin.

Les sous-traitants du titulaire bénéficient des exonérations prévues au présent article dans les conditions fixées par le contrat pétrolier.

Article 123

A l’exclusion des droits fixes prévus à l’article 110 ci-dessus, de l’impôt direct sur les bénéfices, de la redevance ad valorem, de la redevance superficiaire, de la part de profit oil revenant à l’Etat, des droits de timbre et d’enregistrement et de tous autres impôts et taxes prévus par la présente loi, le titulaire est exonéré de tous impôts et taxes intérieurs, notamment :

· l’impôt minimum forfaitaire ou son équivalent ;

· la taxe d’apprentissage ;

· la taxe sur certains frais généraux instituée par l’ordonnance n°83-33 du 14 septembre 1983 portant loi de Finance pour l’année 1984 ;

· la contribution des patentes ;

· les impôts et taxes de quelque nature que ce soit sur les intérêts et autres produits des sommes empruntées par le titulaire pour les besoins  des opérations pétrolières ; 

· les droits d’enregistrement consécutifs à la constitution des sociétés et aux augmentations de capital ;

· la taxe immobilière et autres impôts fonciers à l’exception de ceux exigibles sur les immeubles à usage d’habitation.

Les exonérations visées au présent article ne s'appliquent pas aux redevances pour services rendus, notamment la redevance ORTN, les péages routiers, la redevance de chasse.

Article 124

Pour la conduite des opérations pétrolières, le titulaire est tenu, sous réserve des conventions de non double imposition, d’opérer, dans les conditions de droit commun, une retenue à la source au titre des rémunérations versées à des personnes physiques ou morales domiciliées à l’étranger en raison des services qui lui auront été rendus par ces derniers. 

Cette retenue à la source porte notamment sur l’assistance technique, financière et comptable, la quote-part des frais de siège se rapportant aux opérations faites en République du Niger, la location d’équipements, de matériels, la fourniture d’informations d’ordre industriel, commercial, scientifique et technique et sur toutes prestations de services rendues au titulaire par ses sous-traitants et les sociétés affiliées.

Les sous-traitants du titulaire qui relèvent de l’impôt direct sur les bénéfices en application des règles de droit commun, peuvent opter pour le régime de la retenue à la source prévue au premier alinéa du présent article, en raison des rémunérations qui leurs sont servies par le titulaire dans le cadre des opérations pétrolières. Dans ce cas, le sous-traitant doit renoncer expressément à l’imposition suivant les règles de droit commun et n’est pas tenu de déposer de déclaration statistique et fiscale. 

Le titulaire demeure soumis à toutes les obligations d’assiette et de paiement relatif aux impôts et taxes prélevés à la source pour le compte du trésor public, notamment en matière d’impôt sur les salaires et les traitements, les bénéfices industriels, commerciaux et non commerciaux, à l’exception de tout impôt et taxe sur les intérêts payés à des prêteurs non résidents pour les fonds concernant les opérations pétrolières.

Article 125

Sous réserve des dispositions des articles 122, 124 et 137, les sous-traitants sont soumis au régime fiscal et douanier de droit commun pendant toute la durée des opérations pétrolières.

Article 126

Le titulaire dépose auprès des services compétents du ministère en charge des finances, tous les documents et déclarations prévus par la réglementation de droit commun, même si ceux-ci se rapportent à des opérations exonérées de tous droits ou taxes en application de la présente loi.

Article 127

Le contrat pétrolier doit prévoir le montant de la contribution annuelle à la formation des agents du ministère chargé des hydrocarbures, due par le titulaire, y compris les co-titulaires pris conjointement.

Dans tous les cas, cette contribution qui est recouvrée par le ministère en charge des hydrocarbures, ne peut être inférieure à :

· cent cinquante mille (150 000) Dollars pour chaque permis de recherche ou autorisation exclusive de recherche ;

· deux cent mille (200 000) Dollars pour chaque permis d’exploitation ou autorisation exclusive d’exploitation.

Article 128
Chaque permis de recherche, autorisation exclusive de recherche, permis d’exploitation, autorisation exclusive d’exploitation ou autorisation de transport intérieur fait l’objet d’une comptabilité séparée.

Article 129
Les revenus résultant d’activités exercées sur le territoire de la République du Niger autres que celles liées aux activités de recherche, d’exploitation, de construction et d’exploitation d’un système de transport des hydrocarbures par canalisations, sont imposables dans les conditions de droit commun.

Chapitre II – Du régime douanier 

Article 130

Les titulaires et leurs sous-traitants peuvent importer en République du Niger les produits, matériels, matériaux, machines et équipements nécessaires à la réalisation des opérations pétrolières, sans préjudice du droit de préférence accordé aux entreprises nigériennes pour la fourniture de ces biens en vertu des dispositions de la présente loi.

Sous réserve des dispositions particulières ci-après, ces importations sont régies par les dispositions du Code des douanes en vigueur en République du Niger et des textes pris pour son application.

Article 131

Les dispositions douanières auxquelles sont soumises les importations réalisées par le titulaire d’une autorisation de transport intérieur ou ses sous-traitants sont régies suivant les stipulations du contrat pétrolier associé.

Article 132

Sont admis en franchise de tous droits et taxes d’entrée, y compris toute taxe sur le chiffre d’affaires, à l’exception de la redevance statistique, l’importation des produits, matériels, matériaux, machines et équipements destinés, directement, exclusivement et à titre définitif, aux opérations effectuées dans le cadre d’une autorisation de prospection, d’une autorisation exclusive de recherche ou d’un permis de recherche.

Article 133

Les produits, matériels, matériaux, machines et équipements destinés, directement, exclusivement et à titre définitif aux opérations pétrolières d’un permis d’exploitation ou d’une autorisation exclusive d’exploitation, sont exonérés de tous droits et taxes d’entrée, y compris toute taxe sur le chiffre d’affaires, à l’exception de la redevance Statistique, pendant les cinq (5) premières années qui suivent l’octroi de ce permis ou cette autorisation. 

Au-delà de la période de cinq (5) ans visée à l’alinéa ci-dessus, les importations des produits, matériels, matériaux, machines et équipements exonérés au cours de cette période sont soumises au régime de droit commun.

Article 134

Les exonérations prévues aux articles 132 et 133 ci-dessus s’étendent aux fournitures, pièces détachées et parties de pièces détachées destinées aux produits, matériels, matériaux, machines et équipements liés directement, exclusivement et à titre définitif aux opérations pétrolières.

Article 135

La liste des produits, matériels, matériaux, machines et équipements ainsi que les fournitures, pièces détachées et parties de pièces détachées s’y rattachant, exonérés en vertu des dispositions du présent chapitre est fixée par arrêté interministériel signé conjointement par le ministre chargé des finances et le ministre chargé des hydrocarbures. Elle est annexée au contrat pétrolier et, sous réserve des droits acquis par les titulaires, elle peut être révisée dans les mêmes formes pour tenir compte des évolutions techniques.

Le bénéfice des exonérations prévues au présent chapitre est subordonné à l’accomplissement des formalités prévues par le décret d’application.

Article 136

Les produits, matériels, matériaux, machines et équipements affectés aux opérations pétrolières et destinés à être réexportés en l’état ou après avoir subi une transformation sont placés sous un régime suspensif de tous droits et taxes d’entrée, y compris les taxes sur le chiffre d’affaires, pendant toute la durée de leur séjour sur le territoire de la République du Niger. 

Nonobstant toute disposition législative ou réglementaire contraire, la réexportation des produits, matériels, matériaux, machines et équipements susmentionnés, conformément aux dispositions régissant le régime suspensif dont ils bénéficient ne donne lieu au paiement d’aucun droit de sortie. 

Le bénéfice du régime suspensif prévu au présent article est subordonné à l’accomplissement des formalités prévues par le décret d’application.

Article 137

Les exonérations et régimes suspensifs prévus au présent chapitre s’appliquent également aux sous-traitants d’un titulaire, sous réserve que la liste de leurs importations destinées aux opérations pétrolières soit visée par ledit titulaire, ladite liste doit être conforme à celle-ci prévue à l’article 135.

Article 138

Conformément aux dispositions du Code des douanes, le personnel expatrié employé par le titulaire en République du Niger bénéficiera de la franchise des droits et taxes grevant l’importation de ses effets et objets personnels en cours d’usage.

Article 139

La part des hydrocarbures revenant au titulaire au titre de son contrat pétrolier est exportée en franchise de tout droit de sortie.

Article 140

Les importations et exportations sont assujetties à toutes les formalités requises par l’administration des douanes. Toutefois, à la demande du titulaire ou de ses sous traitants, et sur proposition du ministre chargé des hydrocarbures, le ministre chargé des finances peut, en tant que de besoin, prendre toutes mesures de nature à accélérer les procédures d’importation ou d’exportation.

Chapitre III – Du régime des changes

Article 141

Tout titulaire est soumis à la réglementation des changes en vigueur en République du Niger sous réserve des dispositions du présent titre.

Le titulaire bénéficie des garanties suivantes pendant la durée de validité de son permis ou de son autorisation sous réserve du respect de ses obligations légales et conventionnelles en matière de change :

· le droit d’ouvrir et d’opérer en République du Niger et à l’étranger des comptes bancaires en monnaie locale et en devises ;

· le droit de transférer et de conserver librement à l’étranger les recettes des ventes d’hydrocarbures réalisées en République du Niger, les dividendes et les produits de capitaux investis, ainsi que le produit de la liquidation ou de la réalisation de ses avoirs ;

· le droit d’encaisser et de conserver librement à l’étranger les fonds acquis ou empruntés à l’étranger, y compris les recettes provenant des ventes de sa quote-part de production, et d’en disposer librement, dans la limite des montants excédants ses obligations fiscales et ses besoins locaux pour les opérations pétrolières sur le territoire de la République du Niger ;

· le droit de payer directement à l’étranger les fournisseurs non-résidents de biens et de services nécessaires à la conduite des opérations pétrolières.

Article 142

Il est garanti au personnel étranger, résidant en République du Niger et employé par le titulaire, la libre conversion et le libre transfert, dans son pays d'origine, de tout ou partie des sommes qui lui sont dues, sous réserve qu’il se soit acquitté de ses impôts et cotisations diverses conformément à la réglementation en vigueur en République du Niger.

Le contrat pétrolier peut stipuler que les sous-traitants du titulaire de nationalité étrangère et leurs employés expatriés bénéficient des mêmes garanties.

Article 143

Le titulaire est tenu de transmettre périodiquement à l’Etat, suivant les modalités convenues dans le contrat pétrolier, l’ensemble des informations relatives aux mouvements de capitaux et paiements effectués par lui et jugés nécessaires à la tenue des comptes de la nation en matière de balance des paiements, intervenus :

· entre la République du Niger et tout Etat étranger, d’une part,

· et entre tout Etat étranger et la République du Niger, d’autre part.

Article 144

Les modalités d’application du présent chapitre sont fixées, en tant que de besoin, par le décret d’application et le contrat pétrolier.

TITRE V – DES DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

Chapitre I – Des ristournes et de la répartition des recettes pétrolières

Article 145

Une ristourne de dix pour cent (10%) est concédée aux agents du ministère chargé des hydrocarbures sur les droits fixes et la redevance superficiaire qu’ils liquident et recouvrent pour le compte du ministère chargé des finances.
Une ristourne de 10 (dix) francs CFA par baril produit, est concédée aux agents du ministère chargé des hydrocarbures sur la redevance ad valorem qu’ils liquident.

Une ristourne de cinquante pour cent (50%) est concédée aux agents du ministère chargé des hydrocarbures sur les pénalités qu’ils liquident et recouvrent pour le compte du ministère chargé des finances.

Un arrêté conjoint du ministre chargé des hydrocarbures et du ministre chargé des finances fixe les modalités d`application des dispositions du présent article.

Article 146

Les recettes pétrolières constituées par la redevance ad valorem, les droits fixes et la redevance superficiaire, déduction faite des ristournes concédées aux agents du ministère en charge des hydrocarbures, sont réparties comme suit :

· 85% pour le budget national ;

· 15% pour le budget des communes de la région concernée par les opérations pétrolières, pour le financement du développement local.

Les modalités de répartition de la part des recettes attribuée aux communes de la région concernée sont fixées par décret pris en Conseil des ministres.

Chapitre II – De la surveillance administrative et technique et du contrôle financier

Article 147

Les opérations pétrolières sont soumises aux conditions de surveillance et de contrôle prévues par la présente loi, les textes pris pour son application et le contrat pétrolier.

Article 148

Les agents de la Direction des hydrocarbures veillent, sous l'autorité du ministre chargé des hydrocarbures, au respect de la présente loi et des textes pris pour son application. Ils assurent la surveillance administrative et technique des opérations pétrolières.

Ils procèdent à l'élaboration, à la conservation et à la diffusion de la documentation relative aux hydrocarbures. Ils ont, à cet effet, le pouvoir de procéder à tout moment, à toutes mesures de vérification d'indices ou de gisements et ont, à tout instant, accès aux travaux et installations de l’opérateur. Ce dernier est tenu de leur fournir toute la documentation relative à ses travaux et de mettre à leur disposition les moyens nécessaires à l`accomplissement de leur mission.

Ils concourent avec les inspecteurs du travail au suivi de l'application de la législation du travail dans les entreprises visées par la présente loi. 

L’opérateur et ses sous-traitants se soumettent aux mesures qui peuvent leur être dictées pendant les missions d’inspection ou à la suite de ces missions, y compris l’installation, à leurs frais, d’équipements, en vue de prévenir ou de faire disparaître les causes de danger que les opérations pétrolières feraient courir à la sécurité publique, civile, à leur personnel, à l’hygiène, à l’environnement ou à la conservation des sites et réserves classés, des sources ainsi que des voies publiques. 

Toutefois, le titulaire est consulté pour les modalités d’exécution de ces mesures afin de préserver les intérêts des différentes parties.

Article 149

En cas de survenance d’accident grave pendant le déroulement des opérations pétrolières, l’opérateur ou ses sous-traitants en informent les autorités administratives compétentes et le ministre chargé des hydrocarbures, par tous les moyens et dans les plus brefs délais. 

Article 150

L’Etat peut faire examiner et vérifier, pour chaque Année Civile, par ses propres soins ou par un cabinet spécialisé de son choix, la bonne exécution des contrats pétroliers ainsi que la conformité, la régularité et la sincérité de l’ensemble des opérations pétrolières. Ces vérifications sont effectuées sous l’autorité du ministre chargé des hydrocarbures. 

Article 151
Les frais liés aux opérations d’examen et de vérification prévues à l’article 150 ci-dessus sont supportés en tout ou partie par le titulaire dans les limites des montants prévus à cet effet dans le contrat pétrolier. 

Les modalités d’application du présent chapitre sont précisées par le décret d’application et le contrat pétrolier. 

TITRE VI – DES INFRACTIONS ET SANCTIONS ET DU REGLEMENT DES DIFFERENDS

Chapitre I – Des infractions et sanctions

Article 152

Au cas où le titulaire commet des violations graves aux dispositions de la présente loi, des textes pris pour son application et du contrat pétrolier, le ministre chargé des hydrocarbures adresse audit titulaire une mise en demeure de remédier aux manquements constatés dans les délais prescrits par cette mise en demeure, qui ne peuvent être inférieurs à trente jours (30). En cas d’urgence, le titulaire peut être mis en demeure de remédier sans délais aux manquements constatés.

Le ministre chargé des hydrocarbures peut, avant l’expiration des délais prescrits par la mise en demeure, prononcer à titre conservatoire la suspension des opérations pétrolières.

Si à l’expiration des délais impartis, la mise en demeure n’est pas suivie d’effets, le retrait de l’autorisation ou du permis est prononcé :

· par arrêté du ministre chargé des hydrocarbures s’il s’agit d’une autorisation de prospection, d’un permis de recherche, ou d’une autorisation exclusive de recherche ;

· par décret pris en Conseil des ministres, s’il s’agit d’un permis d’exploitation, d’une autorisation exclusive d’exploitation ou d’une autorisation de transport intérieur.

L’appréciation de la gravité de la violation visée au présent article, est laissée à la discrétion du ministre chargé des hydrocarbures.

La décision de retrait ne constitue pas une cause d’exonération ou de réduction de la responsabilité encourue par le titulaire en vertu du contrat pétrolier ou de toute autre disposition législative ou réglementaire en vigueur.

Article 153

Les sanctions prévues à l’article 152 ci-dessus peuvent également être prononcées suivant le cas, par arrêté du ministre chargé des hydrocarbures ou par décret pris en Conseil des ministres, en cas de faillite, de cessation de paiement, de dépôt de bilan, de mise en redressement ou en liquidation judiciaire du titulaire suivant les lois de quelque pays que ce soit.

Article 154

Le titulaire encoure les sanctions civiles et pénales prévues par les lois en vigueur en cas de violation des dispositions législatives et réglementaires relatives à la protection de l’environnement et aux établissements classés dangereux, insalubres ou incommodes. Il ne peut être exonéré de sa responsabilité en raison de la participation de l’Etat ou d’un organisme public à l’autorisation ou au permis concerné, quelle que soit la forme ou la nature juridique de cette participation.

Article 155

Toute personne qui, sans autorisation, aura réalisé  des opérations pétrolières en République du Niger sera passible d'une amende de cinquante millions (50 000 000) de francs CFA à cinq cents millions (500 000 000) de francs CFA.

Tout titulaire qui aura réalisé  des opérations pétrolières en République du Niger sur un périmètre non couvert par son autorisation ou son permis sera passible d'une amende de cent millions (100 000 000) de francs CFA à un milliard (1 000 000 000) de francs CFA.

Outre les sanctions prévues ci-dessus, le contrevenant s’expose à la saisie des produits fraudés et est déféré devant un tribunal pour répondre de ses actes délictueux. 

Article 156

Nonobstant les sanctions prévues au présent chapitre, le titulaire encourt les sanctions et responsabilités prévues dans le contrat pétrolier et les textes en vigueur pour toutes violations de ses obligations légales et contractuelles.

Chapitre II – Du règlement des différends

Article 157

Sous réserve des stipulations du contrat pétrolier, les recours dirigés contre les décisions de retrait des permis ou autorisations ou de déchéance des contrats pétroliers, doivent être exercés dans les délais prévus en matière de recours pour excès de pouvoir contre les décisions administratives. Les décisions de retrait ou de déchéance annulées, le cas échéant, par les tribunaux compétents, donnent lieu à indemnisation du titulaire en cas de faute de l’administration établie par lesdits tribunaux.

Article 158

Les différends nés de l’application de la présente loi ou des textes pris pour son application relèvent de la compétence des juridictions de la République du Niger.

Toutefois, le contrat pétrolier peut comporter une clause prévoyant une procédure de conciliation et d’arbitrage en vue du règlement de tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application de ses stipulations.

TITRE VII – DES DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 159

Le contrat pétrolier peut comporter des clauses prévoyant notamment la stabilité des règles juridiques et des conditions économiques et fiscales applicables aux opérations pétrolières.

Article 160

La présente loi ne s’applique qu’aux contrats pétroliers conclus postérieurement à son entrée en vigueur.

Toutefois, les titulaires des permis de recherche octroyés avant l’entrée en vigueur de la présente loi peuvent demander à bénéficier de ses dispositions. Dans ce cas, ils sont tenus d’accepter la renégociation de leurs contrats pétroliers et leur mise en conformité avec l’ensemble des dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application.

Article 161

La présente loi abroge les dispositions antérieures régissant les opérations pétrolières, notamment celles de la loi n°2006-027 du 09 août 2006. 

Article 162

Un décret pris en Conseil des ministres détermine les modalités d’application de la présente loi.

Article 163

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République du Niger et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Niamey, le 31 Janvier 2007

Signé : Le Président de la République

Le Premier Ministre

MAMADOU TANDJA

HAMA AMADOU

Le Ministre des Mines et de l’Energie

MOHAMED ABDOULAHI

2.3.3.    DECRET N° 2001-262/PRN/MM/E du 03 Décembre 2001 Fixant les modalités d'application de la Loi n° 2001-001 du 15 Février 2001, instituant le contrôle de la qualité des produits pétroliers importés, stockés et/ou distribués au Niger.
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
VU
la Constitution du 9 Août 1999 ;
VU 
la Loi n° 2001-001 du 15 Février 2011, instituant le contrôle de la qualité des 
produits pétroliers importés, stockés et/ou distribués au Niger ;
VU
le Décret n° 99-005/PRN du 31 Décembre 1999, portant nomination du Premier 
Ministre ;

VU
le décret n° 2001-171/PRN du 17 Septembre 2001, portant nomination des membres 
du Gouvernement ;

VU
le décret n° 2001-260/PRN/MM/E du 03 Décembre 2001, déterminant les attributions 
du Ministre des Mines et de l'Energie ;

SUR
Rapport du Ministre des Mines et de l'Energie ;

LE CONSEIL DES MINISTRES ENTENDU ;

DECRETE :

Article Premier : Les caractéristiques des produits pétroliers cités à l'article 4 de la Loi n° 2001-001 du 15 Février 2011, instituant le contrôle de la qualité des produits pétroliers importés, stockés et/ou distribués au Niger seront fixées par arrêté du Ministre chargé de l'Energie sur proposition d'un comité qu'il aura mis en place à cet effet.

Article 2 : Le contrôle de la qualité des produits pétroliers est exercé sous l'autorité du Ministre chargé de l'Energie par les inspecteurs chargés du contrôle de la qualité des produits pétroliers.
Le Ministre chargé de l'Energie peut charger tout agent en service au Pétrolab du contrôle de qualité des produits pétroliers, qu'il soit Raffineur, Pétrochimiste ou Chimiste.
Article 3 : Les Inspecteurs chargés du contrôle de la qualité des produits pétroliers sont tenus au secret professionnel sous peine des sanctions prévues à l'article 221 du Code Pénal. A ce titre, ils ne peuvent ni révéler, ni utiliser directement ou indirectement même après cessation de leurs fonctions, les informations confidentielles auxquelles ils ont eu accès et en particulier les procédés d'exploitation dont ils ont pris connaissance dans l'exercice de leurs fonctions.

Article 4 : Les inspecteurs ont pour mission de veiller au respect des dispositions de la loi de base et des textes pris pour son application. Ils ont le droit de pénétrer librement dans les établissements soumis à leur surveillance en vue de prélever les échantillons des produits pétroliers nécessaires aux contrôles de qualité, sur présentation de leur carte professionnelle.
Article 5 : Les échantillons sont prélevés sans paiement de contrepartie financière de la part du Pétrolab.

Article 6 : Les inspecteurs peuvent, après contrôle, décider du déclassement d'un produit.
Lorsqu'un produit est susceptible d'être déclassé, l'importateur ou le détenteur ne sera pas soumis aux sanctions prévues à l'article 12 de la Loi n° 2001-001 du 15 Février 2011, instituant le contrôle de la qualité des produits pétroliers importés, stockés et/ou distribués au Niger.

Article 7 : Les redevances et les amendes prévues par la Loi n° 2001-001 du 15 Février 2011, instituant le contrôle de la qualité des produits pétroliers importés, stockés et/ou distribués au Niger sont liquidées par les inspecteurs chargés du contrôle de la qualité des produits pétroliers et recouvrées par le laboratoire dont relèvent les inspecteurs chargés du contrôle de la qualité des produits pétroliers.

Article 8 : Aucun produit pétrolier dont le non-conformité de la qualité aux caractéristiques fixées par la réglementation en vigueur aura été constatée par les inspecteurs chargés du contrôle de la qualité des produits pétroliers et qui n'a pas fait l'objet d'un déclassement ne pourra être vendu en l'état au Niger.
Tout traitement visant à améliorer la qualité ou toute réexportation du produit ne pourra se faire que sous la supervision d'un inspecteur chargé du contrôle de la qualité des produits pétroliers désigné par le Pétrolab.
Article 9 : La redevance rémunératoire est fixée selon les points indiciaires ci-après :

· masse volumique





06

· couleur ASTM






08

· couleur saybolt






08

· distillation des produits pétroliers



15

· tension de vapeur reid





20

· teneur en souffre wickbold




50

· corrosion lame de cuivre




14

· teneur en gommes actuelles




17

· teneur en plomb (octel)




35

· indice de neutralisation




14

· point d'éclair TAG





14

· point d'éclair en vase clos pensky-Martens


14

· viscosité






17

· viscosité/indice de viscosité




27

· teneur en eau






14

· teneur en sédiments





17

· teneur en cendres ordinaires




19

· carbone conradson 





24

· point d'aniline






20

· pénétrabilité






26

· teneur en cendres sulfatées




19

· point de fumée






08

· réaction à l'eau des carburants




10

· indice d'octane






42

· indice de cétane





42

· diesel index (comprenant point d'aniline et densité)

42
Article 10 : La valeur du point indiciaire est déterminée par arrêté du Ministre chargé de l'Energie.

Article 11 : Les amendes prévues à l'article 13 de la n° Loi n° 2001-001 du 15 Février 2011, instituant le contrôle de la qualité des produits pétroliers importés, stockés et/ou distribués au Niger, destinées au fonctionnement du Pétrolab, seront versées dans un compte ouvert dans une institution bancaire de la place.

Les modalités de gestion du compte susvisé seront fixées par arrêté conjoint du Ministre chargé de l'Energie et du Ministre chargé des Finances.
Article 12 : Les Ministres chargés du Commerce, de l'Energie et des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger.

Fait à Niamey, le ………………

Signé : Le Président de la République

Le Premier Ministre

HAMA AMADOU
          MAMADOU TANDJA 

Le Ministre des Mines et de l'Energie

IBRAHIM TAMPONE
Pour ampliation :

Le Secrétaire Général

du Gouvernement

LAOUEL KADER MAHAMADOU

2.3.4. Décret N°2007-082 /PRN/MME du 28 mars 2007 Fixant les modalités         d’application de la loi n° 2007-01 du 31 janvier 2007  

         portant Code Pétrolier de la  République du Niger

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU NIGER

Vu
la Constitution du 9 août 1999;

Vu
la loi n°2007-01 du 31 janvier 2007 portant Code Pétrolier de la République du Niger

Vu
le décret n° 2004-403/PRN du 24 décembre 2004, portant nomination du Premier Ministre;

Vu
le décret n° 2005-043/PRN/MME du 18 février 2005, déterminant les attributions du Ministre des Mines et de l’Energie;

Vu
le décret n° 2005-092/PRN/MME du 22 avril 2005, portant organisation du Ministère des Mines et de l’Energie;

Vu
le Décret N° 2007-048/PRN du 1er mars 2007, portant nomination des membres du Gouvernement ;

SUR
Rapport du Ministre des Mines et de l’Energie ;

Le Conseil des Ministres entendu :

DECRETE

Titre I – Des dispositions communes aux Opérations Pétrolières
Chapitre I – Des dispositions générales

Article premier

Le présent décret fixe les modalités d’application de la loi n° 2007-01 du 31 janvier 2007 portant Code Pétrolier de la République du Niger, ci-après désignée « le Code Pétrolier ».

Article 2 

Pour l’application du présent décret, on entend par :

Accord d’Unitisation : l’accord par lequel plusieurs Titulaires de Permis d’Exploitation ou d’Autorisations Exclusives d’Exploitation contigus et portant sur un même Gisement Commercial, désignent un Opérateur unique pour le Gisement et s’entendent sur les conditions de financement des dépenses et de partage des produits résultant du développement et de l’exploitation de ce Gisement ;
Année Civile : une période de douze (12) mois consécutifs commençant le premier (ler) janvier et se terminant le trente et un (31) décembre suivant ;

Arrêt de Service et Mise en Sécurité : les opérations comprenant le déplacement des matières et fournitures consommables utilisables pour les Opérations Pétrolières, la vidange et le nettoyage des systèmes de traitement, la fermeture par phases des services généraux et des systèmes de sécurité avec pour objectif de sécuriser l’installation et de la préparer au Démantèlement ;

Autorisation : 

· l’Autorisation de Prospection, 

· l’Autorisation Exclusive de Recherche, 

· l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, 

· ou l’Autorisation de Transport Intérieur ;

Autorisations : au moins deux Autorisations de même nature ou de natures différentes ; 

Autorisation Minière d’Hydrocarbures : au singulier, l’Autorisation Exclusive de Recherche ou l’Autorisation Exclusive d’Exploitation. Au pluriel, aux moins deux Autorisations Minières d’Hydrocarbures de même nature ou de natures différentes ;

Cessation Définitive de l’Exploitation d’un Gisement : les étapes terminales de gestion du Réservoir, la fermeture par phases, l’obturation des Puits, la dépressurisation et le drainage des systèmes de traitement et l’isolement des systèmes d’évacuation ;

Co-Titulaire : la personne titulaire avec d’autres d’un Permis ou d’une Autorisation ;

Consortium : tout groupement de sociétés ou autres entités juridiques constitué en vue d’effectuer des Opérations Pétrolières de quelques natures que ce soit, dont les membres sont conjointement titulaires d’un Permis ou d’une Autorisation. Un Consortium peut être créé postérieurement à la conclusion d’un Contrat Pétrolier. Le terme Consortium n’est utilisé dans le présent décret que dans un souci de commodité et ne saurait en aucun cas indiquer une intention quelconque de la part des sociétés et personnes morales constituant le Consortium, de former entre elles une entité dotée de la personnalité juridique d’après les lois de quelque Etat ou juridiction que ce soit ;
Contrat d’Association : le contrat qui régit le fonctionnement d’un Consortium et les relations entre les entités membres de ce Consortium;

Contrat de Concession : le Contrat Pétrolier attaché à un Permis de Recherche, dans lequel l’Etat s’engage, en cas de Découverte d’Hydrocarbures jugée commerciale, à octroyer au Titulaire un Permis d’Exploitation ;
Contrat de Partage de Production : le Contrat Pétrolier attaché à une Autorisation Minière d’Hydrocarbures, dans lequel le Titulaire s’engage, à ses frais et risque, à effectuer les Opérations Pétrolières pour le compte de l’Etat moyennant une part des Hydrocarbures produits sur sa Zone Contractuelle comme rémunération en cas d’exploitation ;

Contrat Pétrolier : le contrat attaché à une Autorisation Minière d’Hydrocarbures, un Titre Minier d’Hydrocarbures ou une Autorisation de Transport Intérieur dans lequel l’Etat et le Titulaire s’entendent sur les conditions suivant lesquelles ce dernier va effectuer les Opérations Pétrolières au Niger ;

Contrat Pétrolier Type : le projet de Contrat de Concession ou de Contrat de Partage de Production annexé au présent Décret d’Application ;

Contrôle : 

· soit la détention directe ou indirecte par une personne physique ou morale, d’un pourcentage d’actions ou de parts sociales suffisant pour donner lieu à la majorité des droits de vote à l’assemblée générale d’une société ou pour permettre l’exercice d’un pouvoir déterminant de direction de la société concernée, 

· soit la minorité de blocage des décisions de l’assemblée générale d’une société, déterminée dans les conditions prévues par l’acte uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et le Groupement d’Intérêt Economique, 

· soit l’exercice du pouvoir déterminant de direction mentionné ci-dessus en vertu d’accords ou de pactes, statutaires ou non, conclus entre actionnaires ;

Convention de Transport : le Contrat Pétrolier attaché à une Autorisation de Transport Intérieur ;

Découverte d’Hydrocarbures : le fait pour le Titulaire d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche de trouver, au cours de ses Opérations de Recherche, des Hydrocarbures dont l'existence était inconnue jusque là et dont le débit en surface peut être mesuré conformément aux méthodes d’essais de production de l’industrie pétrolière internationale ;

Demande d’Occupation des Terrains : la demande d’octroi d’un titre juridique conférant au Titulaire d’un Permis ou d’une Autorisation, l’autorisation d’occuper des parcelles du domaine public ou privé de l’Etat, des propriétés privées ou des terrains faisant l’objet de droits coutumiers préalablement incorporés dans le domaine public ou privé de l’Etat, en vue de la réalisation des Opérations Pétrolières et des travaux visés à l’article 12 du Code Pétrolier. Le titre juridique mentionné ci-dessus est :

· la concession industrielle provisoire, pour les terrains relevant du domaine privé de l’Etat ou incorporés dans ce domaine en application des dispositions du présent décret ;

· l’autorisation d’occupation privative du domaine public pour les terrains relevant du domaine public ou incorporés dans ce domaine en application des dispositions du présent décret ;

Démantèlement : l’opération consistant à procéder au dégagement permanent d’une Zone Contractuelle et à la récupération des tuyauteries, câbles de connexion et autres équipements affectés aux Opérations Pétrolières ;

Dollar : la monnaie ayant cours légal aux Etats-Unis d’Amérique ;

Données Pétrolières : toutes informations et données géologiques, géophysiques et géochimiques obtenues par le Titulaire à l’occasion des Opérations Pétrolières et notamment les diagraphies, cartes, études, rapports d’études, déblais de Forage, carottes, échantillons, résultats d’analyses, résultats de tests, mesures sur les puits productifs, évolution des pressions ;

Environnement : l’ensemble des éléments physiques, chimiques et biologiques, des facteurs sociaux et des relations dynamiques entretenues entre ces différentes composantes; 

Etablissements Classés : les établissements visés notamment à l’article 2, alinéa j, de la loi n°98-56/ du 29 novembre 1998 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement, qui présentent des causes de danger ou des inconvénients pour la sécurité des personnes ou des biens et, notamment, la commodité du voisinage, la santé publique, l’agriculture ou l’écosystème;

Etat : la République du Niger et toute personne physique ou toute personne morale de droit public autre que l’Organisme Public, dûment habilitée et autorisée à agir en son nom ;

Etude de Faisabilité : l’évaluation et la délimitation d’un Gisement à l’intérieur d’une Zone Contractuelle ainsi que toutes études économiques et techniques permettant d’établir le caractère Commercial ou non du Gisement ;
Etude d’Impact Environnemental : l’étude que le Titulaire est tenu de réaliser conformément aux dispositions du présent décret et des textes en vigueur relatif à la protection de l’Environnement, comportant notamment l’identification, la description et l’évaluation des effets sur l’environnement des Opérations Pétrolières et des travaux mentionnés à l’article 12 du Code Pétrolier  ainsi que les mesures correctives envisagées ;

Forage : l’ensemble des techniques permettant de creuser un Puits en vue de la recherche ou de l’extraction d’Hydrocarbures ;

Fournisseur : toute personne physique ou morale qui livre des biens au Titulaire sans accomplir une Opération Pétrolière et dont les fournitures ne se rattachent pas à un contrat d’entreprise comportant pour l’essentiel des obligations de faire. La proportion des obligations de livrer emportant qualification du contrat en contrat de fourniture est déterminée conformément aux dispositions de l’acte uniforme OHADA sur le droit commercial général, relatives à la vente commerciale ;   
Gaz Naturel : le gaz sec et le gaz humide, produits isolément ou en association avec le Pétrole Brut ainsi que tous autres constituants gazeux extraits des Puits ;

Gaz Naturel Associé : le gaz sec ou humide existant dans un Réservoir en solution avec le Pétrole Brut, ou sous forme de "gas-cap" en contact avec le Pétrole Brut, et produit ou pouvant être produit en association avec le Pétrole Brut ;

Gisement : une entité géologique imprégnée d'Hydrocarbures ;

Gisement Commercial : un Gisement dont la rentabilité économique et la faisabilité technique ont été mises en évidence par une Etude de Faisabilité et qui peut être développé et exploité dans des conditions économiques, conformément aux règles en usage dans l'industrie pétrolière internationale ;

Hydrocarbures : le Pétrole Brut et le Gaz Naturel ;

Ingénierie : Etudes en vue d’assurer la réalisation d’installations industrielles incluant notamment , l’identification et la gestion des risques et responsabilités  les études de sécurité et la préparation de la documentation exigée par la législation et la réglementation en vigueur ;
Note d’Impact sur l’Environnement : la note élaborée par le demandeur d’une Autorisation de Prospection, d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche conformément aux dispositions du présent décret, et présentée à l’appui de sa demande d’Autorisation ou de Permis, dans laquelle il expose sommairement les effets positifs ou négatifs de la réalisation des Opérations de Prospection ou de Recherche sur l’Environnement, ainsi que les mesures correctives envisagées ;

OHADA : l’Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique ;

Opérateur : toute Société Pétrolière Titulaire ou Co-Titulaire d’un Permis ou d’une Autorisation, à laquelle est confiée la charge de la conduite et de l’exécution des Opérations Pétrolières conformément aux stipulations du Contrat Pétrolier ;

Opérations Pétrolières : les activités de prospection, de recherche, d’exploitation, de stockage et de traitement d’Hydrocarbures, de construction et d’exploitation d’un Systèmes de Transport des Hydrocarbures par Canalisations, entreprises sur le territoire de la République du Niger, à l’exclusion des activités de raffinage des Hydrocarbures, de stockage et de distribution des Produits Pétroliers ;

Opérations d’Exploitation : les activités définies à l’article 59 du Code Pétrolier, réalisées en vertu d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation ;

Opérations de Prospection : les activités définies à l’article 28 du Code Pétrolier, réalisées en vertu d’une Autorisation de Prospection ;

Opérations de Recherche : les activités définies à l’article 33 du Code Pétrolier, réalisées en vertu d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche ;

Organisme Public : l’établissement public à caractère industriel ou commercial, la société d’Etat ou la société d’économie mixte au sens de l’ordonnance n°86-001 du 10 janvier 1986 portant régime général des établissements publics, sociétés d’Etat et sociétés d’économie mixte ou des textes subséquents relatifs aux entreprises publiques ou parapubliques, créé en vue de l’exercice d’une ou de plusieurs Opérations Pétrolières ou habilité à exercer de telles activités conformément aux lois et règlements en vigueur en République du Niger ;

Permis ou Titre Minier d’Hydrocarbures : au singulier, un Permis de Recherche ou un Permis d’Exploitation. Au pluriel, aux moins deux Titres Miniers d’Hydrocarbures de même nature ou de natures différentes ;

Pétrole Brut : l’huile minérale brute, asphalte, ozokérite et tous autres Hydrocarbures liquides à l'état naturel ou obtenus du Gaz Naturel par condensation ou extraction, y compris les condensas et les liquides de Gaz Naturel ;

Point de Livraison : le point de transfert, par le Titulaire à ses acheteurs, de la propriété des Hydrocarbures, soit au point de chargement F.O.B. au port d'embarquement sur la côte maritime, soit à tout autre point fixé par le Contrat Pétrolier et situé à l'intérieur ou à l'extérieur de la République du Niger ;

Produits Pétroliers : tous les produits résultant des opérations de raffinage, notamment les carburants automobiles, les carburants aviation, les soutes maritimes et le pétrole lampant ;

Programme de Travail Minimum : les travaux et dépenses convenus, dans le cadre du Contrat Pétrolier, entre l’Etat et le Titulaire et que ce dernier s’engage à réaliser ;

Puits : l’ouverture pratiquée dans le sous-sol en vue de l’exploration ou de l’exploitation des Hydrocarbures  y compris tout appareillage y afférent ;

Réservoir : la partie de la formation géologique poreuse et perméable contenant une accumulation distincte d’Hydrocarbures, caractérisée par un système de pression unique telle que la production d’Hydrocarbures d’une partie de la formation affecte la pression de la formation toute entière ;

Secteur Pétrolier Aval : les activités de raffinage des Hydrocarbures, de transport, de stockage et de distribution des Produits Pétroliers ;

Société Pétrolière : l’Organisme Public ou la société commerciale justifiant des capacités techniques et financières pour mener à bien tout ou partie des Opérations Pétrolières, y compris la construction ou l’exploitation d’un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations, conformément aux dispositions légales, réglementaires et contractuelles ;
Sous-traitant : toute personne autre qu’un Fournisseur, y compris les actionnaires et sociétés affiliées du Titulaire, qui, liée par un contrat signé avec le Titulaire d’une Autorisation ou d’un Permis, entreprend des travaux, fournit des biens ou assure des services relatifs aux Opérations Pétrolières ;

Substances Connexes : les substances extraites à l’occasion des Opérations de Recherche et d’Exploitation des Hydrocarbures, à l’exception des Hydrocarbures eux-mêmes et des substances relevant du Code Minier de la République du Niger ;

Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations : les canalisations et installations affectées au transport des Hydrocarbures, y compris les stations de pompage, les systèmes de télécommunication, les installations de stockage, de traitement et de chargement des Hydrocarbures ainsi que tous les équipements accessoires, les extensions, modifications et ajouts à venir, construits sur ou traversant le territoire de la République du Niger ;

Titulaire : la Société Pétrolière ou le Consortium comprenant au moins une Société Pétrolière, autorisé à effectuer des Opérations Pétrolières en République du Niger en vertu d’une Autorisation ou d’un Permis. Le terme Titulaire désigne également les Co-Titulaires ;

Travaux d’Abandon : la gestion, le contrôle et l’exécution des opérations aboutissant à la Cessation Définitive de l’Exploitation de tout ou partie d’un Gisement et des Puits correspondants, à l’Arrêt de Service et la Mise en Sécurité de tout ou partie de la Zone Contractuelle concernée, la remise en état des sites, notamment par le Démantèlement des installations. Les Travaux d’Abandon comprennent notamment la préparation et la mise à jour du plan d’abandon, la cessation définitive des opérations de production, l’arrêt de service des unités de traitement, le Démantèlement, le transport et le dépôt du matériel ainsi que l’Ingénierie liée à l’exécution de ces opérations; 
Zone Contractuelle: à tout moment la superficie à l'intérieur du périmètre d’une Autorisation ou d’un Permis, après déduction, le cas échéant, des superficies rendues par le Titulaire.
Les termes utilisés par le présent décret et n’ayant pas fait l’objet d’une définition du présent article ont la même signification que celle qui leur est donnée à l’article 2 du Code Pétrolier ou, à défaut, dans le Contrat Pétrolier.

Article 3 

Le Ministre chargé des Hydrocarbures tient, pour chaque Autorisation ou Permis, un registre spécial sur lequel sont répertoriés et datés les éléments relatifs à :

· la demande, l’octroi, la durée de validité, le renouvellement, la prorogation de la durée de validité, la renonciation et les mutations du  Permis ou de l’ Autorisation ;

· la décision de retrait d’un Permis ou d’une Autorisation, la mise en demeure adressée à cet effet ainsi que tous actes ou échanges de documents, d’informations ou de correspondances y afférents ;

· l’offre, la conclusion, la modification, le transfert, la résiliation ou la déchéance d’un Contrat Pétrolier et tout avenant, protocole ou accord relatif à un tel contrat.

Audit registre sont annexées des cartes géographiques à l’échelle requise comportant un quadrillage conforme aux dispositions des article 6.1 et 6.2 du présent décret, sur lesquelles sont reportés et modifiées quand il y a lieu, les périmètres des Permis et Autorisations avec mention et numéro d’inscription au registre, ainsi que les tracés des canalisations d’Hydrocarbures.

Article 4

Les documents produits en vertu des dispositions du présent décret, y compris les cartes géographiques, diagraphies et tous autres documents relatifs à toute demande concernant un Permis ou une Autorisation, ainsi que les Données Pétrolières et documents s’y rapportant, doivent être établis dans des conditions propres à en assurer la conservation.

Article 5

Le requérant ou le Titulaire est tenu de faire connaître au Ministre chargé des Hydrocarbures le nom, les qualifications, le curriculum vitæ et l’expérience de la personne ayant les pouvoirs nécessaires pour :

· recevoir toutes notifications ou significations adressées au Titulaire, d’une part ;

· représenter le Titulaire auprès de l’administration, d’autre part.

Le requérant ou le Titulaire doit informer le Ministre chargé des Hydrocarbures en cas de remplacement de la personne mentionnée à l’alinéa premier du présent article, au plus tard un (1) mois avant la date de prise d’effet de ce remplacement. Cette information reprend les éléments précisés à l’alinéa premier du présent article concernant le nom, les qualifications, le curriculum vitae et l’expérience du remplaçant désigné.
Article 6

6.1 Les demandes d’octroi et, le cas échéant, au renouvellement, à la prorogation ou à la mutation d’une Autorisation de Prospection, d’une Autorisation Exclusive de Recherche ou d’un Permis de Recherche doivent porter sur un nombre entier de carreaux contigus de quadrillage formé par des méridiens géographiques espacés de cinq (5) minutes sexagésimales à partir du méridien international origine et par des parallèles géographiques espacés de cinq (5) minutes sexagésimales à partir de l’équateur.

6.2 Les demandes d’octroi ou au renouvellement d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation doivent porter sur un nombre entier de carreaux contigus de quadrillages formés par des méridiens géographiques espacés d’une (1) minute sexagésimale à partir du méridien international origine et par des parallèles géographiques espacés d’une (1) minute sexagésimale à partir de l’équateur.

6.3 Les périmètres définis conformément aux alinéas 6.1 et 6.2 ci-dessus seront représentés, quelles qu’en soient les longitudes et latitudes, dans le système de projection U.T.M.
6.4 En cas de contestation nécessitant le recours à des coordonnées géographiques, les tables de correspondance disponibles au niveau de l’institut géographique national du Niger feront foi.

6.5 Il peut être dérogé aux règles fixées au présent article dans le cas où la demande porte sur des surfaces contiguës à une frontière nationale, à un Titre Minier d’Hydrocarbures, à une Autorisation Minière d’Hydrocarbures ou à une Autorisation de Transport Intérieur préexistant.

Article 7

Le Ministre chargé des Hydrocarbures peut, par arrêté, procéder à la détermination des zones ouvertes aux Opérations Pétrolières et au découpage de ces zones en blocs conformes aux dispositions de l’article 6 ci-dessus.

Dans ce cas les demandes formulées conformément aux dispositions du titre II du présent décret en vue de la réalisation des Opérations Pétrolières sur les zones faisant l’objet de l’arrêté mentionné à l’alinéa ci-dessus, devront porter sur les blocs délimités par cet arrêté.

Article 8

Les requérants dont les demandes portent sur des blocs compris dans des zones n’ayant pas fait l’objet d’un arrêté pris conformément aux dispositions de l’article 7 ci-dessus, peuvent proposer au  Ministre chargé des Hydrocarbures l’ouverture de ces zones aux opérations pétrolières et leur découpage en blocs conformément aux dispositions de l’article 6 du présent décret. 

Chapitre 2 – Des personnes habilitées à entreprendre des Opérations Pétrolières 

Section 1 - Des prises de participations effectuées par l’Etat ou l’Organisme Public 

        dans le capital d’une société titulaire d’un Permis ou d’une Autorisation

Article 9

Les prises de participation effectuées par l’Etat ou l’Organisme Public dans le capital d’une société titulaire d’un Permis ou d’une Autorisation conformément à l’article 8 du Code Pétrolier, sont régies par le droit commun. 

Section 2 – Des prises de participation effectuées par l’Etat ou l’Organisme Public 

         dans les droits et obligations résultant d’un Permis ou d’une Autorisation
Article 10

La prise de participation de l’Etat ou de l’Organisme Public dans un Permis de Recherche ou une Autorisation Exclusive de Recherche est régie par les règles conventionnelles relatives aux mutations de droits et obligations, notamment celles fixées, le cas échéant, par le Contrat d’Association conclu entre l’Etat et le ou les Titulaire(s) du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche concerné. 

Article 11
Dès l’attribution d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation, l’Etat ou l’Organisme Public peut demander à prendre une participation dans le Permis ou l’Autorisation concerné ;.

Article 12

Pour l’application des dispositions de l’article 11 ci-dessus, dans le cadre de la notification faite au requérant conformément aux articles 162 et 164 du présent décret, l’Etat indique au Titulaire le pourcentage de prise de participation dans les droits et obligations résultant du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation qu’il souhaite acquérir directement ou faire acquérir à l’Organisme Public suivant les modalités prévues au Contrat Pétrolier.

Le Titulaire est tenu d’accéder à la demande de l’Etat ou de l’Organisme Public, dans les limites fixées par l’article 65 du Code Pétrolier.

Article 13

Préalablement à l’octroi du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation :

· dans le cas où le Permis de Recherche ou l’Autorisation Exclusive de Recherche dont sera issu le Permis d’Exploitation ou l’Autorisation Exclusive d’Exploitation est détenu par un Consortium, l’Etat ou l’Organisme Public et les sociétés qui composent le Consortium signent un avenant au Contrat d’Association, constatant l’entrée de l’Etat ou de l’Organisme Public dans le Consortium ;

· dans le cas où le Permis de Recherche ou l’Autorisation Exclusive de Recherche dont sera issu le Permis d’Exploitation ou l’Autorisation Exclusive d’Exploitation est détenu par une Société Pétrolière, le Titulaire et l’Etat ou l’Organisme Public signent un Contrat d’Association conformément aux dispositions de l’article 103 du présent décret. 

Le Contrat d’Association ou son avenant signé entre l’Etat ou l’Organisme Public d’une part, et la Société Pétrolière ou les sociétés qui composent le Consortium d’autre part, entre en vigueur à l’attribution du Permis d’Exploitation ou l’Autorisation Exclusive d’Exploitation.

A la date d’attribution du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, l’Etat en devient Co-Titulaire à hauteur du pourcentage mentionné à l’article 12 ci-dessus. La participation de chaque société titulaire dans le Permis d’Exploitation ou l’Autorisation Exclusive d’Exploitation correspond à sa participation dans le Permis de Recherche ou l’Autorisation Exclusive de Recherche dont est issu le Permis d’Exploitation ou l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concerné, diminuée en proportion du pourcentage de participation transféré à l’Etat ou l’Organisme Public.

Article 14
L’Etat peut, à tout moment pendant la phase d’exploitation, acquérir une participation complémentaire à celle acquise à l’attribution du Permis ou de l’Autorisation concerné, conformément aux dispositions des articles 10 à 13 ci-dessus.

Dans ce cas, l’Etat notifie aux Titulaires du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concerné, de sa volonté d’acquérir une participation complémentaire dans le Permis ou l’Autorisation. 

L’ensemble des Titulaires est tenu d’accéder à la demande de l’Etat ou de l’Organisme Public, dans la limite d’une participation totale plafonnée conformément aux dispositions de l’article 65 du Code Pétrolier. Au-delà de cette limite, la prise de participation de l’Etat ou de l’Organisme Public est régie par les règles conventionnelles relatives aux mutations de droits, fixées par le Contrat d’Association.

Chapitre 3 – De l’occupation des terrains nécessaires aux Opérations Pétrolières

Section 1 – Des dispositions générales

Article 15

Toute Demande d’Occupation de Terrains doit être adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures.

Le Ministre chargé des Hydrocarbures transmet, sans délai, une copie de la demande au Ministre chargé du Domaines foncier, aux différents Chef des circonscriptions administratives et aux responsables des collectivités intéressés.

Article 16

La Demande d’Occupation des Terrains est assortie d’un engagement du Titulaire de prendre en charge, s’il y a lieu, les frais d’enquête foncière et doit être timbrée au tarif en vigueur. Elle comporte les renseignements suivants :

· les nom, prénoms, qualité, profession et domicile du requérant, en ce qui concerne les personnes physiques et, en ce qui concerne les personnes morales, la dénomination ou la raison sociale, la forme juridique, le siège social, l’adresse et la nationalité de la personne morale concernée ;

· les renseignements nécessaires à l’identification du Permis ou de l’Autorisation en vertu duquel l’occupation est demandée ;

· les renseignements concernant la superficie, les limites et les coordonnées du terrain concerné, telles qu’elles figurent, le cas échéant, sur les livres fonciers ou registres tenus par les autorités compétentes ;

· les renseignements concernant le statut foncier, la nature et la destination du terrain à la date de la demande ;

· les renseignements concernant les personnes titulaires de droits de propriété, de droits issus du démembrement d’un droit de propriété, de droits coutumiers, de droits de jouissance ou de titres d’occupation sur le terrain concerné ;

· l’indication de l’objet de l’occupation et, en particulier, de la nature des Opérations Pétrolières et des opérations visées à l’article 12 du Code Pétrolier, qui seront effectuées sur le terrain concerné ;

· la date prévue pour le début de l’occupation et la durée de celle-ci, qui ne peut excéder celle du Permis ou de l’Autorisation pour lequel cette occupation est demandée, période  de renouvellement et de prorogation comprise.

Article 17

A la Demande d’Occupation des Terrains, doivent être annexés les documents suivants : 

· un plan à l’échelle 1/5000e indiquant la situation exacte des terrains demandés par rapport à des repères fixes et remarquables dans la région, les limites de ces terrains, leurs dimensions et superficies approximatives, la situation des points d’eau  et la localisation des principaux centres d’habitation, zones de culture, concessions rurales et forestières intéressées et les lieux de sépulture ;

· les documents techniques définissant les travaux et installations projetés et leurs conditions de réalisation et d’exploitation ;

· pour les travaux ou sondages nécessaires à l’approvisionnement en eau du personnel, des Opérations Pétrolières et des opérations visées à l’article 12 du Code Pétrolier, copie de la demande formulée à cet effet en application des textes en vigueur ;

· la Note d’Impact sur l’Environnement mentionnée à la section 3 du chapitre 5 du présent titre ou, le cas échéant, l’Etude d’Impact Environnementale ;

· les documents techniques indiquant l’ensemble des mesures et des travaux envisagés en vue d’assurer la sécurité du personnel, des installations et des populations, ainsi que la protection de l’Environnement ;

· le cas échéant, une copie de l’arrêté ou du décret octroyant le Permis ou l’Autorisation sur la base duquel l’occupation des terrains est sollicitée.

Article 18

Si après le dépôt de sa demande et avant l’occupation des terrains, le requérant modifie son projet en ce qui concerne la situation ou la superficie des terrains à occuper ou décide d’utiliser ces terrains à des fins différentes de celles initialement indiquées dans sa demande, il est tenu de présenter une nouvelle demande.

Article 19

Les autorités compétentes sont tenues d’accéder aux Demandes d’Occupation des Terrains formulées par le Titulaire pour les parcelles relevant de la Zone Contractuelle de son Permis ou de son Autorisation.

Pour l’application des dispositions de l’alinéa précédent, les autorités compétentes procèdent, le cas échéant et dans les conditions prévues au présent décret, à l’expropriation des terrains concernés, lorsque ceux-ci appartiennent à des personnes physiques ou morales de droit privé ou sont grevés de droits coutumiers.

Article 20

Nonobstant les dispositions de l’article 19 ci-dessus, l’occupation de certaines parcelles de terrains relevant d’une Zone Contractuelle peut être restreinte ou interdite lorsque les parcelles concernées relèvent des périmètres de protection institués autour des agglomérations, terrains de culture, plantations, points d’eau, sites archéologiques, lieux culturels et lieux de sépulture, par les autorités visées à l’article 24 du Code Pétrolier.

Conformément aux dispositions de l’article 24 du Code Pétrolier, les parcelles visées à l’alinéa premier du présent article ne peuvent être occupées par le Titulaire qu’en vertu d’une autorisation accordée par arrêté conjoint des Ministres concernés, suivant les modalités prévues par les textes instituant les périmètres de protection dont elles relèvent.

Article 21

Lorsqu’une Demande d’Occupation des Terrains formée conformément aux dispositions du présent décret porte également, en tout ou partie, sur des surfaces situées en dehors de la Zone Contractuelle d’un Permis ou d’une Autorisation, cette demande ne peut être rejetée, relativement aux surfaces situées en dehors de cette Zone Contractuelle, que :

· si les activités ou travaux appelés à être réalisés sur les terrains concernés sont manifestement insusceptibles de se rattacher aux Opérations Pétrolières ou aux opérations visées à l’article 12 du Code Pétrolier ;

· ou, s’agissant des opérations visées à l’article 12 du Code Pétrolier, si la réalisation de ces opérations présenterait des inconvénients d’ordre financier, social, économique ou environnemental manifestement excessifs eu égard à l’utilité de ces opérations pour les Opérations Pétrolières.

Article 22

Nonobstant toute disposition réglementaire contraire, lorsqu’une Demande d’Occupation des Terrains est formulée dans le cadre d’une demande d’attribution d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation, l’autorisation d’occuper est accordée concomitamment à l’octroi du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation pour ce qui concerne les terrains relevant du domaine public ou du domaine privé de l’Etat.

Pour les terrains appartenant à des personnes physiques ou morales de droit privé ou grevés de droits coutumiers, l’Etat peut autoriser l’occupation temporaire des terrains concernés avant l’achèvement des procédures engagées en vue de leur expropriation, dans les conditions prévues aux articles 51 à 53 du présent décret.

Article 23

Le Titulaire d’un Permis ou d’une Autorisation, autorisé à occuper les terrains nécessaires aux Opérations Pétrolières conformément aux dispositions du présent décret, ne peut apporter des modifications substantielles aux travaux et installations projetés ou réalisés qu’après en avoir fait la déclaration au Ministre chargé des Hydrocarbures, au moins deux (2) mois avant le début des travaux de réalisation des modifications envisagées. 

Une modification est considérée comme substantielle au sens du présent article si elle a pour objet ou pour effet de changer la destination des lieux, de modifier la consistance ou les spécifications techniques des travaux et installations ou des mesures de sécurité à prendre pour la protection des personnes, des biens et de l’Environnement.

L’Etat se réserve le droit d’apprécier, notamment à l’occasion des missions de surveillance administrative prévues par le Code Pétrolier, l’importance des modifications réalisées par les Titulaires en l’absence d’autorisation préalable, et de prendre toutes mesures tendant à assurer le respect des dispositions du présent décret, y compris les mesures prévues aux articles 26 et 27 du présent décret.

Article 24

Pendant le délai de deux (2) mois mentionné à l’article 23 ci-dessus, le Ministre chargé des Hydrocarbures peut, après avis du Ministre chargé du Domaines foncier et, le cas échéant, de tous autres Ministres concernés :

· s’opposer aux modifications projetées par une décision motivée ;

· ou prescrire l’accomplissement de mesures préalables à la réalisation des travaux projetés.

Dans ce dernier cas, le Titulaire est tenu, soit de se conformer aux mesures prescrites par le Ministre chargé des Hydrocarbures, soit de renoncer à la réalisation des modifications projetées.

Article 25

En cas de silence gardé par le Ministre chargé des Hydrocarbures à l’expiration du délai de deux (2) mois mentionné à l’article 23 ci-dessus, le projet de modification présenté par le Titulaire est considéré comme accepté.

Article 26

Si des travaux ou installations ont été entrepris, exécutés ou modifiés de façon substantielle sans les autorisations nécessaires ou en dépit de l’opposition du Ministre chargé des Hydrocarbures, celui-ci adresse au Titulaire, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par lettre au porteur contre décharge, une mise en demeure d’avoir à se conformer aux dispositions du présent décret dans un délai qui ne peut être inférieur à deux (2) mois.

En cas d’urgence, le Titulaire peut être mis en demeure de remédier sans délais aux manquements constatés.

Le Ministre chargé des Hydrocarbures peut, avant l’expiration des délais prescrits par la mise en demeure, prononcer à titre conservatoire la suspension des Opérations Pétrolières ou des opérations visées à l’article 12 du Code Pétrolier, sur les terrains concernés par le manquement constaté.

Si la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dans les délais impartis, le Ministre chargé des Hydrocarbures peut, après avis du Ministre chargé du Domaine foncier, aux frais et risques du Titulaire, faire remettre les lieux en l’état où ils se trouvaient avant l’exécution des travaux et installations concernés.

Article 27

Si le Titulaire ne respecte pas les prescriptions qui lui sont imposées par le Ministre chargé des Hydrocarbures conformément à l’article 24 du présent décret, celui-ci peut, après avis du Ministre chargé du Domaine foncier et aux frais et risques du Titulaire, soit faire exécuter d’office les prescriptions imposées, soit faire remettre les lieux en l’état où ils se trouvaient avant l’exécution des travaux et installations concernés.

Article 28
Le Titulaire d’un Permis ou d’une Autorisation autorisé à occuper les terrains nécessaires aux Opérations Pétrolières et assimilées, ne pourra utiliser les cours d’eau qui bordent ou traversent les terrains concernés pour y réaliser des ouvrages de dérivation des eaux et tous autres ouvrages modifiant ou non le cours des eaux, qu’en vertu d’une autorisation expresse des autorités compétentes, accordée dans les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur.

Sont également soumis à un régime d’autorisation :

· l’établissement d’accès sur les digues des cours d’eau, sur les bords des canaux, rigoles ou dérivations ;

· le déversement des égouts dans les rivières et canaux.

Toute infraction aux dispositions du présent article donnera lieu à l’application des sanctions prévues par les textes en vigueur.

Article 29

En vue d’assurer le respect des dispositions du présent chapitre, le Ministre chargé des Hydrocarbures et le Ministre chargé du Domaine foncier peuvent se faire communiquer tous plans, documents et renseignements concernant les occupations de terrains effectuées avant ou après la publication du présent décret.

Article 30

Les services compétents du Ministère chargé des Domaines veillent, en collaboration avec les services du Ministère chargé des Hydrocarbures et le chef de la circonscription administrative du lieu de situation du terrain dont l’occupation est autorisée, au respect par le Titulaire des obligations résultant des actes régissant l’occupation. 

Section 2 – De l’occupation des terrains relevant du domaine privé de l’Etat

Article 31

La Demande d’Occupation de Terrains relevant du domaine privé de l’Etat doit avoir pour objet l’octroi d’une concession industrielle provisoire sur les terrains concernés.

La demande de concession industrielle provisoire comporte, outre les renseignements et informations mentionnés à l’article 16 du présent décret, l’engagement pris par le requérant de respecter les textes en vigueur réglementant les concessions domaniales, sous réserve que ces textes ne soient pas contraires aux dispositions du Code Pétrolier.

Article 32

Toute demande d’octroi d’une concession industrielle provisoire formulée en vertu des dispositions du présent décret doit être accompagnée, outre des documents visés à l’article 17 ci-dessus, d’un projet de cahier des charges rédigé par le requérant suivant un modèle fourni par l’administration des Domaines.

Le projet de cahier des charges mentionné à l’alinéa précédent comporte notamment les spécifications techniques des travaux et installations à réaliser. 

Article 33

La demande de concession industrielle provisoire est instruite par les services compétents du Ministère chargé des Hydrocarbures et du Ministère chargé des Domaines, qui établissent le cahier des charges de la concession sur la base du projet de cahier des charges proposé par le requérant.

Le cahier des charges de la concession est soumis à l’approbation du requérant et signé par lui, avant d’être transmis pour signature au Ministre chargé des Hydrocarbures, qui le soumet à son tour à la signature du Ministre chargé des Domaines.

Article 34

La concession industrielle provisoire est octroyée par un arrêté conjoint du Ministre chargé des Hydrocarbures et du Ministre chargé des Domaines, notifié au requérant dans un délai maximum de deux (2) mois à compter de la date de la réception de sa demande. Le cahier des charges mentionné à l’article 32 ci-dessus, dûment signé par les parties, est annexé à l’Arrêté octroyant la concession.

Le silence gardé par les Ministres concernés à l’expiration du délai de deux (2) mois prévu à l’alinéa premier ci-dessus vaut décision implicite d’octroi de la concession industrielle provisoire. Dans ce cas, le projet de cahier des charges proposé par le requérant tient lieu de cahier des charges de la concession. 

La concession industrielle provisoire prend effet à compter de la notification au requérant de l’arrêté conjoint pris par le Ministre chargé des Hydrocarbures et le Ministre chargé des Domaines. 

Article 35

L’arrêté octroyant la concession industrielle provisoire fixe la durée de cette concession, qui ne peut être inférieure à celle du Permis ou de l’Autorisation ayant justifié son attribution, période de renouvellement et de prorogation comprise.

L’expiration du Permis ou de l’Autorisation, pour quelque cause que ce soit, entraîne de plein droit et sans qu’il soit besoin d’une quelconque formalité, la déchéance de la concession. Toutefois, la concession demeure en vigueur lorsque les installations construites sur le terrain concerné demeurent utiles à d’autres Permis ou Autorisations appartenant au concessionnaire, jusqu’à l’expiration de ces Permis ou Autorisations.

Article 36

L’octroi de la concession industrielle provisoire donne lieu au paiement par le Titulaire de la redevance annuelle d’occupation des terres domaniales au tarif et suivant les modalités fixées par les textes en vigueur, pour toutes les surfaces qui n’entrent pas dans l’assiette de la redevance superficiaire prévue à l’article 112 du Code Pétrolier.

Article 37

Le Titulaire prend le terrain objet de la concession industrielle provisoire dans l’état où il se trouve à la date de la notification de l’arrêté octroyant la concession, sans pouvoir prétendre à aucune garantie, indemnité ou diminution de redevance, notamment pour vices cachés, dégradations ou erreur sur sa contenance superficiaire.

Article 38

L’Etat peut, avec l’accord préalable du Titulaire, décider d’une réduction de la surface du terrain concédé pour les besoins des services publics ou en vue de l’exécution de travaux d’intérêt général, sous réserve que la réduction projetée n’affecte pas la conduite des Opérations Pétrolières. 

La réduction prévue au présent article ne constitue pas une cause de réduction des obligations légales et contractuelles du Titulaire relatives aux Opérations Pétrolières. Elle entraîne cependant une diminution corrélative du montant de la redevance annuelle d’occupation des terres domaniales due, le cas échéant, par le Titulaire conformément aux textes en vigueur.

Si la réduction affecte une partie du terrain bâtie ou mise en valeur par le Titulaire, celui-ci a, sauf convention contraire des parties, droit à une indemnité correspondant à la valeur des investissements réalisés à la date de la décision de réduction.

La réduction est décidée par arrêté conjoint du Ministre chargé des Hydrocarbures et du Ministre chargé des Domaines, à la demande du Ministre concerné par les travaux d’intérêt général ou du Ministre qui assure la tutelle directe du service public pour les besoins duquel ladite réduction est décidée.

Section 3 – De l’occupation des terrains relevant du domaine public

Article 39

Les Demandes d’Occupation des Terrains portant sur les dépendances du domaine public doivent avoir pour objet l’octroi d’une autorisation d’occupation privative du domaine public.

Elles comportent, outre les renseignements et informations figurant aux articles 16 et 17 du présent décret :

· l’engagement du requérant de se conformer aux textes en vigueur réglementant les occupations privatives du domaine public, sous réserve que ces textes ne soient pas contraires aux dispositions du Code Pétrolier et à celles du présent décret ;

· un projet de concession d’occupation privative du domaine public établi suivant le modèle de cahier des charges fourni par l’administration des domaines pour l’occupation des dépendances du domaine privé de l’Etat.

Article 40

La demande d’octroi d’une autorisation d’occupation privative du domaine public est instruite par les services compétents du Ministère chargé des Hydrocarbures et du Ministère chargé des Domaines, qui élaborent une convention d’occupation privative du domaine public sur la base du projet de convention proposé par le requérant.

La convention d’occupation privative du domaine public mentionnée à l’alinéa premier ci-dessus est soumise à l’approbation du requérant et signée par lui, avant d’être transmise pour signature au Ministre chargé des Hydrocarbures, qui la soumet à son tour à la signature du Ministre chargé des Domaines.

Article 41

L’autorisation d’occupation privative du domaine public est octroyée par arrêté conjoint du Ministre chargé des Hydrocarbures et du Ministre chargé du  Domaine foncier, notifiée au requérant dans un délai maximum de deux (2) mois à compter de la date de la réception de sa demande. 

Le silence gardé par les autorités mentionnées à l’alinéa ci-dessus à l’expiration du délai de deux (2) mois vaut acceptation de la demande. Dans ce cas, l’occupation du domaine public par le Titulaire obéit aux règles de droit commun régissant les occupations privatives des dépendances du domaine public.

Les autorités mentionnées à l’alinéa premier ci-dessus ont compétence liée pour autoriser l’occupation privative du domaine public, dans les conditions mentionnées aux articles 19 à 21 du présent décret. Toutefois, lorsque l’occupation de la dépendance du domaine public concernée n’est pas compatible avec l’usage normal de cette dépendance domaniale, en particulier, lorsque ladite dépendance est ouverte à l’usage direct du public, l’Etat procède à son déclassement et à son incorporation dans son domaine privé suivant les modalités prévues par la réglementation en vigueur. La dépendance du domaine public ainsi incorporée dans le domaine privé de l’Etat est mise à la disposition du Titulaire dans les conditions prévues à la section 2 du présent chapitre.

Article 42

L’arrêté portant autorisation d’occupation privative du domaine public fixe la durée de cette autorisation, qui ne peut être inférieure à celle du Permis ou de l’Autorisation pour lequel l’occupation privative a été sollicitée, période de renouvellement et de prorogation comprise.

L’expiration du Permis ou de l’Autorisation, pour quelque cause que ce soit, entraîne de plein droit et sans qu’il soit besoin d’une quelconque formalité, la déchéance de l’autorisation d’occupation privative du domaine public. Toutefois, celle-ci demeure en vigueur lorsque les installations construites sur le terrain concerné demeurent utiles à d’autres Permis ou Autorisations appartenant à son bénéficiaire, jusqu’à l’expiration de ces Permis ou Autorisations.

Article 43

Les modalités de l’occupation privative du domaine public sont fixées dans la convention d’occupation privative du domaine public annexée à l’arrêté autorisant l’occupation privative. 

La convention d’occupation privative du domaine public peut prévoir la réalisation par le Titulaire, à ses risques et à ses frais, d’aménagements nécessaires à la conservation du domaine public, au cas où la réalisation des Opérations Pétrolières sur les dépendances du domaine public serait de nature à porter atteinte à l’intégrité du domaine public.

Article 44

L’occupation privative du domaine public donne lieu au paiement, par le Titulaire, de la redevance annuelle applicable aux occupations du domaine public pour un usage commercial, au tarif et suivant les modalités prévues par les textes en vigueur, pour toutes les surfaces qui n’entrent pas dans l’assiette de la redevance superficiaire prévue à l’article 112 du Code Pétrolier.

Article 45

L’Etat peut, avec l’accord préalable du Titulaire, décider d’une réduction de la surface du terrain concédé pour les besoins des services publics ou en vue de l’exécution de travaux d’intérêt général, sous réserve que la réduction projetée n’affecte pas la conduite des Opérations Pétrolières. 

La réduction prévue au présent article ne constitue pas une cause de réduction des obligations légales et contractuelles du Titulaire relatives aux Opérations Pétrolières. Elle entraîne cependant une diminution corrélative du montant de la redevance mentionnée à l’article 44 ci-dessus, due le cas échéant, par le Titulaire conformément aux textes en vigueur.

Si la réduction affecte une partie du terrain bâtie ou mise en valeur par le Titulaire, celui-ci a, sauf convention contraire des parties, droit à une indemnité correspondant à la valeur des investissements réalisés à la date de la décision de réduction.

La réduction est décidée par arrêté conjoint du Ministre chargé des Hydrocarbures et du Ministre chargé des Domaines, à la demande du Ministre concerné par les travaux d’intérêt général ou du Ministre qui assure la tutelle directe du service public pour les besoins duquel ladite réduction est décidée.

Section 4 – De l’occupation des propriétés privées et des terrains grevés de droits 

          coutumiers

Article 46

Conformément à l’article 15 du Code Pétrolier, l’occupation des terrains appartenant à des personnes physiques ou morales de droit privé ou faisant l’objet de droits coutumiers est subordonnée à l’acquisition préalable des terrains concernés par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique.

Article 47

Les terrains visés à l’article 46 du présent décret sont déclarés d’utilité publique par décret du Premier Ministre pris sur proposition du Ministre chargé des Hydrocarbures et du Ministre chargé du Domaine foncier.

Nonobstant les dispositions de l’alinéa premier du présent article et conformément à l’article 84, alinéa premier, du Code Pétrolier, le décret octroyant l’Autorisation de Transport Intérieur tient lieu de déclaration d’utilité publique aux fins d’expropriation des terrains nécessaires à la construction et à l’exploitation d’un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations.

Article 48

La déclaration d’utilité publique mentionnée à l’article 47 ci-dessus est subordonnée à l’indication, par le Ministre chargé des Hydrocarbures, de l’imputation budgétaire des crédits provisionnels nécessaires au paiement des indemnités d’expropriation, ou de tous autres moyens d’indemnisation prévus par la législation et la réglementation en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.

Article 49

La procédure d’expropriation est poursuivie dans les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur. Le montant des indemnités dues aux personnes expropriées est fixé dans les conditions de droit commun.

Les terrains expropriés en vertu des dispositions du présent décret sont ensuite incorporés dans le domaine privé de l’Etat et mis à la disposition du Titulaire dans les conditions prévues à la section 2 du présent chapitre.

Article 50

Les dispositions des articles 46 à 49 du présent décret s’appliquent aux terrains sur lesquels des pasteurs se sont vus reconnaître, soit individuellement, soit collectivement, des droits d’usage prioritaires sur des ressources naturelles dans les conditions prévues par l’ordonnance n°95-015 du 2 mars 1995 fixant les principes d’orientation du code rural.

Article 51

Nonobstant les dispositions des articles 46 à 50 ci-dessus, l’Etat peut autoriser le Titulaire à occuper temporairement les terrains nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières et des opérations visées à l’article 12 du Code Pétrolier, dans les conditions prévues par les lois et règlements régissant l’occupation temporaire des propriétés privées par l’Etat ou les personnes auxquelles celui-ci délègue ses droits.

L’occupation temporaire prévue au présent article bénéficie en particulier :

· aux Titulaires d’Autorisations de Prospection ;

· aux Titulaires de Titres Miniers d’Hydrocarbures, d’Autorisations Minières d’Hydrocarbures ou d’Autorisations de Transport Intérieur, jusqu’à l’achèvement des procédures d’expropriation des terrains nécessaires à la réalisation de leurs opérations. 

L’occupation temporaire ne s’applique pas aux immeubles à usage d’habitation.

Article 52

Pour l’application des dispositions de l’article 51 ci-dessus, le Ministre chargé des Hydrocarbures adresse au Ministre chargé du domaine foncier de l’Etat une demande d’occupation temporaire des terrains concernés, à laquelle il joint le dossier de Demande d’Occupation des Terrains présenté par le Titulaire conformément aux dispositions des articles 16 et 17 du présent décret.

Article 53

Sans préjudice des dispositions des articles 19 à 21, l’occupation temporaire est accordée au Titulaire dans les conditions de droit commun. Elle donne lieu, le cas échéant, au paiement par le Titulaire d’une indemnité aux personnes ayant subi des dommages du fait de cette occupation. Le montant de cette indemnité est fixé conformément aux textes en vigueur.

Chapitre 4 - Des dispositions communes à la conduite des Opérations Pétrolières

Section 1 – Des droits et obligations du Titulaire dans le cadre de la conduite des 

 Opérations Pétrolières

Article 54

Le Titulaire a l’obligation de mener les Opérations Pétrolières dans le respect des dispositions suivantes :

· veiller à ce que tous les matériaux, fournitures, installations et équipements que lui-même ou ses Sous-traitants utilisent dans le cadre des Opérations Pétrolières, soient conformes aux normes généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale, et demeurent en bon état d’utilisation ;

· utiliser de la façon la plus rationnelle possible, les ressources disponibles dans la Zone Contractuelle comme l’eau, le sable, le gravier et le bois ;

· s’assurer que les Hydrocarbures découverts ne s’échappent pas, ni ne se gaspillent ;

· placer les rebuts et déchets dans des réceptacles construits à cet effet, qui doivent être suffisamment éloignés de tout réservoir et puits d’eau ou installation de stockage, et disposer desdits rebuts et déchets conformément aux normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale ;

· s’assurer que ses Sous-traitants se conforment, dans leurs domaines respectifs, aux normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale et aux lois et règlements en vigueur en République du Niger ;

· si conformément à l’article 6 du Code Pétrolier, un titre a été accordé en vue de la recherche ou de l’exploitation de substances minérales autres que les Hydrocarbures sur tout ou partie de la Zone Contractuelle, prendre toutes mesures afin d’éviter de causer des dommages aux installations et formations en exploitation.

Article 55

Avant le début des Opérations Pétrolières sur le terrain, ou lorsque celles-ci sont interrompues pour une période excédant trois (3) mois, le Titulaire communique au Ministre chargé des Hydrocarbures, au plus tard sept (7) jours à l’avance, son intention de commencer ou de reprendre lesdites opérations. Le Titulaire indique, dans cette communication, le nom, les qualifications, le curriculum vitae et l’expérience de la personne responsable de la réalisation des Opérations Pétrolières.

Le Titulaire doit informer le Ministre chargé des Hydrocarbures du remplacement de la personne mentionnée à l’alinéa précédent au plus tard un (1) mois avant la date de prise d’effet de ce remplacement. Cette information reprend les éléments précisés au premier alinéa du présent article, concernant la personne responsable de la réalisation des Opérations Pétrolières.

Article 56

Le Titulaire conserve, pour son unique usage, une copie des données acquises à partir des travaux géologiques, géochimiques, géophysiques, d’ingénierie et de Forage conduits dans le cadre d’un programme de travaux approuvé conformément aux dispositions du présent décret ou du Contrat Pétrolier.

Article 57

Au plus tard le 31 octobre de chaque année, le Titulaire soumet pour examen au Ministre chargé des Hydrocarbures ou à l’Organisme Public :

· un programme annuel de travaux et d’investissements à réaliser l’Année Civile suivante dans le cadre des Opérations Pétrolières, suivant une répartition par trimestre ;

· le budget correspondant ;

· un programme de travaux et un budget prévisionnel pour les deux (2) Années Civiles suivantes, sous forme moins détaillée.

 Les programmes annuels de travaux et d’investissements et les budgets correspondants sont conformes aux stipulations du Contrat Pétrolier, notamment celles énonçant le Programme de Travail Minimum incombant au Titulaire.

Section 2 - Des pratiques de Forage

Article 58

Le Titulaire s’assure que la conception des Puits et les opérations de Forage, y compris les tubages, la cimentation, l’espacement et l’obturation des Puits, sont effectuées conformément aux normes et pratiques en vigueur dans l’industrie pétrolière internationale.

Article 59

Tout Puits sera identifié par un nom géographique, un numéro, des coordonnées géographiques et UTM qui figureront sur des cartes, plans et autres documents que le Titulaire est tenu de conserver. En cas de modification du nom d’un Puits, le Ministre chargé des Hydrocarbures en est informé dans les quinze (15) jours qui suivent cette modification.

Article 60

Avant le début des travaux de Forage d’un Puits sur la Zone Contractuelle, le Titulaire communique au Ministre chargé des Hydrocarbures, sept (7) jours au plus tard avant la date prévue pour le début des travaux un rapport d’implantation contenant, les informations suivantes:

· le nom et le numéro du Puits ;

· une description de l’emplacement exact du Puits ainsi que ses coordonnées géographiques et UTM ;

· un rapport technique détaillé du programme de Forage, une estimation des délais de réalisation des travaux de Forage, l’objectif de profondeur visé, les équipements utilisés et les mesures de sécurité prévues  ;

· un résumé des données géologiques, géophysiques, géochimiques et de leurs interprétations, sur lesquelles le Titulaire fonde sa proposition de travaux de Forage à l’emplacement envisagé.

Article 61

Lorsque les travaux de Forage d’un Puits sur la Zone Contractuelle sont interrompus pour une période excédant un (1) mois, le Titulaire en informe le Ministre chargé des Hydrocarbures dans les sept (7) jours qui suivent cette interruption.

Article 62 
Lorsque les travaux de Forage d’un Puits sur la Zone Contractuelle sont interrompus pour une période supérieure à un (1) mois et inférieure à trois (3) mois, le Titulaire informe le Ministre chargé des Hydrocarbures de son intention de les reprendre quarante-huit (48) heures au moins avant la date envisagée pour la reprise des travaux.

Lorsque les travaux de Forage d’un Puits sont interrompus pendant une période supérieure à trois (3) mois, le Titulaire informe le Ministre chargé des Hydrocarbures de son intention de les reprendre, au moins sept (7) jours avant la date prévue pour la reprise des travaux. Cette information reprend l’ensemble des informations mentionnées à l’article 56 du présent décret, concernant la personne responsable de la réalisation des Opérations Pétrolières. 

Article 63

Le Titulaire d’un Titre Minier d’Hydrocarbures ou d’une Autorisation Exclusive d’Hydrocarbures peut solliciter auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures, l’autorisation de réaliser, dans une limite de mille (1 000) mètres en dehors des limites de sa Zone Contractuelle, un Forage dont l’objectif est situé à l’intérieur de sa Zone Contractuelle. 

Lorsque les surfaces concernées, situées en dehors des limites de la Zone Contractuelle du requérant, sont comprises dans la Zone Contractuelle d’un Permis ou d’une Autorisation octroyé à un tiers, le Ministre chargé des Hydrocarbures invite l’ensemble des Titulaires concernés à s’entendre sur les modalités de cette opération. L’accord y afférent est soumis à l’approbation préalable du Ministre chargé des Hydrocarbures. 

A défaut d’accord entre les Titulaires concernés, le différend est soumis à la résolution d’un expert international dans les conditions prévues par le Règlement d’Expertise Technique de la Chambre de Commerce Internationale.

Section 3 - De la valorisation des Hydrocarbures

Article 64

Les Hydrocarbures extraits dans le cadre des Opérations Pétrolières sont valorisés sur la base du prix de vente unitaire du Pétrole Brut ou du Gaz Naturel visé à l’article 121 du Code Pétrolier.

Sauf stipulation contraire du Contrat Pétrolier, ce prix est libellé en Dollars des Etats Unis d’Amérique ou en Euros.

Article 65

Conformément à l’article 121 du Code Pétrolier, le prix de vente unitaire du Pétrole Brut et du Gaz Naturel visé à l’article 64 ci-dessus est conforme au prix courant du marché international et en droite ligne avec les prix arrêtés dans les contrats de vente avec des acheteurs indépendants portant sur des Hydrocarbures de qualité similaire.

Les modalités de détermination de ce prix sont précisées dans le Contrat Pétrolier.

Section 4 - Du mesurage des Hydrocarbures

Article 66

Le Titulaire est tenu de fournir, utiliser et entretenir les équipements et instruments de mesurage du volume, de la gravité, de la densité, de la température,  de la pression et autres paramètres, des quantités d’Hydrocarbures produites et récupérées en vertu de son Contrat Pétrolier. Avant leur mise en service, ces équipements, instruments de mesurage, ainsi que la marge admise d’erreur de mesurage et la composition du stock de pièces de rechange sont approuvés par le Ministre chargé des Hydrocarbures.

Le Titulaire informe le Ministre chargé des Hydrocarbures, quinze (15) jours à l’avance, de son intention de procéder aux opérations de calibrage de l’équipement de mesurage. Le Ministre chargé des Hydrocarbures ou un de ses représentants dûment habilité peut assister et superviser lesdites opérations, s’il l’estime nécessaire.

Article 67

Le Ministre chargé des Hydrocarbures peut, à tout moment, faire inspecter les équipements et instruments de mesurage, à condition que l’inspection n’entrave pas leur utilisation normale et la bonne conduite des Opérations Pétrolières.

Lorsqu’une inspection réalisée conformément aux dispositions de l’alinéa précédent révèle que les équipements, instruments de mesurage et les procédures de mesurage utilisés sont inexacts et dépassent la marge admise d’erreur de mesurage approuvée par le Ministre chargé des Hydrocarbures et à condition que les résultats de cette inspection soient confirmés par un expert indépendant désigné conjointement par le Ministre chargé des Hydrocarbures et le Titulaire, l’inexactitude constatée est réputée exister depuis le dernier calibrage valide ou la dernière inspection précédent celle qui l’a révélée et un ajustement approprié sera réalisé pour la période correspondante.

Les corrections nécessaires sont apportées dans les quinze (15) jours qui suivent les résultats de l’inspection ayant constaté l’inexactitude des équipements, instruments et procédures de mesurage.

Article 68

Le Titulaire mesure le volume et la qualité des Hydrocarbures produite et récupérés, conformément aux dispositions de son Contrat Pétrolier et aux pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale et selon des procédures convenues avec le Ministre chargé des Hydrocarbures. 

Section 5 - Des assurances

Article 69

Le Titulaire et ses Sous-traitants souscrivent les polices d’assurances nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières, dont la couverture et le montant sont conformes à la législation et réglementation en vigueur et aux normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale. 

Les polices d’assurance mentionnées à l’alinéa précédent incluent l’Etat comme assuré supplémentaire et contiennent une clause de subrogation des droits en sa faveur. Le Titulaire fournira au Ministre chargé des Hydrocarbures,  les justificatifs qui attestent que ces polices ont été souscrites et sont en cours de validité.

Article 70

Les polices d’assurances souscrites par le Titulaire et ses Sous-traitants, couvrent au minimum les risques suivants :

· les pertes ou dommages causés aux installations, équipements et autres éléments utilisés aux fins des Opérations Pétrolières. Lorsque pour une raison quelconque, le Titulaire n’a pas assuré ces installations, équipements et autres éléments, il est tenu de les remplacer en cas de perte ou de les réparer en cas de dommage ;

· les dommages causés à l’Environnement du fait des Opérations Pétrolières dont le Titulaire, ses préposés et Sous-traitants ou l’Etat seraient tenus responsables ;

· les blessures, les pertes et les dommages subis par les tiers pendant la réalisation des Opérations Pétrolières ou assimilées, dont le Titulaire, ses préposés, contractants et Sous-traitants ou l’Etat seraient tenus responsables ;

· les blessures et dommages subis par le personnel du Titulaire dans la réalisation des Opérations Pétrolières ou assimilées, et par les Ingénieurs et Agents mandatés, commis dans le cadre de la surveillance administrative et technique desdites Opérations ;

· le coût d’abandon des installations et structures endommagées suite à un sinistre ainsi que leurs valeurs de remplacement à neuf ou modifiées, selon le cas.

Section 6 - Des archives

Article 71

Le Titulaire conserve et met à jour les archives relatives aux Opérations Pétrolières réalisées sur sa Zone Contractuelle. Sauf accord préalable du Ministre chargé des Hydrocarbures, ces archives sont conservées en République du Niger, au lieu du siège social du Titulaire ou de son principal établissement. Elles contiennent toutes informations techniques relatives aux Opérations Pétrolières et, notamment :

· aux opérations de Forage, d’approfondissement, d’obturation et aux Travaux d’Abandon ;

· aux formations géologiques traversées par les Puits ;

· aux tubages posés dans les Puits et leur état ;

· aux Hydrocarbures et autres substances minérales exploitables ainsi qu’aux nappes aquifères rencontrées ;

· aux zones sur lesquelles des travaux géologiques, géophysiques et géochimiques sont réalisés ;

· aux cartes et plans exacts, aux archives géophysiques, aux échantillons géologiques représentatifs, aux résultats des tests et à leurs interprétations ;

· à toute autre information requise en vertu du Contrat Pétrolier.

Article 72

Le Titulaire conserve en République du Niger, au lieu de son siège social ou de son principal établissement, des registres mis à jour et contenant les informations suivantes :

· les quantités d’Hydrocarbures produites et récupérées à partir de la Zone Contractuelle couverte par son Permis ou son Autorisation ;

· les caractéristiques de qualité du Pétrole Brut et la composition du Gaz Naturel produit ;

· les quantités d’Hydrocarbures et les Substances Connexes que le Titulaire a commercialisées ou écoulées dans le cadre des Opérations Pétrolières, le prix perçu par le Titulaire pour la vente de ces quantités d’Hydrocarbures et Substances Connexes, ainsi que l’identité des personnes auxquelles elles ont été ou seront livrées ;

· les quantités d’Hydrocarbures extraites dans le cadre des Opérations de Recherche et d’Exploitation, autres que les quantités visées à l’alinéa précédent, et consommées jusqu’au Point de Livraison ;

· les quantités de Gaz Naturel traitées par ou pour le compte du Titulaire sur le territoire de la République du Niger afin d’en retirer les liquides et gaz de pétrole liquéfiés ainsi que les quantités de butane, propane et autres liquides, gaz et solides obtenus après traitement ;

· les quantités de Gaz Naturel brûlées à la torche ;

· les registres et livres de comptes ainsi que toute la documentation justificative y afférente ;

· toutes autres informations requises en vertu des dispositions du Code Pétrolier et du présent décret ou en vertu du Contrat Pétrolier.

Section 7 - De la confidentialité

Article 73

Le Ministre chargé des Hydrocarbures préserve la confidentialité de tous documents, rapports, relevés, plans, données, échantillons et autres informations transmis par le Titulaire en vertu du présent décret et du Contrat Pétrolier, et de toutes autres informations transmises par le Titulaire portant la mention « Confidentiel ».  

Sauf stipulations contraires du Contrat Pétrolier ou accord écrit du Titulaire, ces informations ne peuvent être communiquées à un tiers par l’Etat ou l’Organisme Public tant que leur caractère confidentiel persiste conformément aux dispositions de l’article 74 ci-dessous. 

Article 74

Le caractère confidentiel des documents, rapports, relevés, plans, données et informations visés à l’article 73 ci-dessus, persiste :

· en ce qui concerne les données et informations liées aux Opérations de Prospection, pendant un délai d’un an (1) an à partir de la date d’extinction, pour quelque cause que ce soit, des droits et obligations résultant de l’Autorisation de Prospection sur la partie de la Zone Contractuelle concernée par ces données et informations ;

· en ce qui concerne les données et informations liées aux Opérations de Recherche et d’Exploitation, jusqu’à l’extinction, pour quelque cause que ce soit, des droits et obligations résultant du Permis ou de l’Autorisation sur la partie de la Zone Contractuelle concernée par ces données et informations. 

Passé les délais prévus au présent article, les documents, rapports, relevés, plans, données et informations visés ci-dessus, sont réputés faire partie du domaine public.

Article 75

Sauf stipulations contraires du Contrat Pétrolier, le Titulaire ne peut divulguer les rapports, relevés, plans, données et autres informations visées à l’article 73 ci-dessus à des tiers, sans accord préalable et écrit du Ministre chargé des Hydrocarbures. 

Sauf stipulations contraires du Contrat Pétrolier, les dispositions de l’alinéa premier du présent article s’appliquent aux documents, rapports, relevés, plans, données et informations incorporés dans le domaine public de l’Etat en application de l’article 74, dernier alinéa, du présent décret.

Article 76

Nonobstant les dispositions des articles 73 à 75 ci-dessus :

· les cartes géologiques de surface et leurs interprétations peuvent être utilisées par l’Etat à tout moment aux fins d’incorporation dans la cartographie officielle ;

· les informations statistiques annuelles peuvent être publiées par l’Etat à condition que ne soient pas divulguées les données issues des Opérations Pétrolières d’un quelconque Titulaire ;

· l’Etat, et l’Organisme Public peuvent utiliser les documents visés à l’article 73 ci-dessus, dès leur obtention et sans aucune restriction, à des fins strictement et exclusivement internes ;

· l’Etat, l’Organisme Public ou le Titulaire peuvent, à tout moment et sous réserve d’en informer l’autre partie, transmettre les rapports, relevés, plans, données et autres informations visés à l’article 73 ci-dessus à tout expert international désigné notamment en vertu des stipulations du Contrat Pétrolier relatives au règlement des différends, à des consultants professionnels, conseillers juridiques, experts comptables, assureurs, prêteurs, sociétés affiliées et aux organismes d’Etat à qui de telles informations seraient nécessaires ou qui sont en droit d’en faire la demande.

Toute divulgation des informations visées au présent article à un tiers par l’Etat, l’Organisme Public ou le Titulaire n’est faite qu’à condition que les destinataires s’engagent par écrit à traiter les informations reçues comme confidentielles.

Article 77

L’obligation de confidentialité prévue dans la présente section ne s’applique pas aux éléments d’information dont la divulgation est requise par les lois et règlements en vigueur ou aux décisions à caractère juridictionnel prises par une juridiction compétente.

Section 8 – Du recrutement et de la formation du personnel nigérien

Article 78

Avant le 31 octobre de chaque année, le Titulaire présente au Ministre chargé des Hydrocarbures pour l'Année Civile suivante :

· un programme de recrutement, par niveau de responsabilité, du personnel de nationalité nigérienne ;

· un programme détaillé de formation, par niveau de responsabilité, du personnel de nationalité nigérienne employé par le Titulaire, indiquant par ailleurs les budgets qui y sont affectés. 

Article 79

Le Ministre chargé des Hydrocarbures dispose d’un délai d’un (1) mois pour se prononcer sur le programme de recrutement et le programme de formation proposé conformément à l’article 78 ci-dessus. En cas de rejet desdits programmes, le Ministre chargé des Hydrocarbures doit motiver sa décision. 

En cas de silence gardé par le Ministre chargé des Hydrocarbures, à l’expiration du délai d’un (1) mois mentionné à l’alinéa précédent, les projets de programme de recrutement et de formation présentés par le Titulaire sont considérés comme acceptés.

Article 80

Au plus tard trois (3) mois après la fin de l’Année Civile, le Titulaire présente au Ministre chargé des Hydrocarbures, pour l'Année Civile écoulée :

· un rapport sur les recrutements, par niveau de responsabilité, de personnel de nationalité nigérienne. Le Titulaire justifie les éventuels écarts avec le programme de recrutement approuvé conformément à l’article 79 ci-dessus ;

· un rapport indiquant, par niveau de responsabilité, la nature et le coût des formations dont a bénéficié le personnel de nationalité nigérienne employé par le Titulaire. Le Titulaire justifie les éventuels écarts avec le programme de formation approuvé conformément à l’article 79 ci-dessus.

Article 81

En cas de non respect par le Contractant du programme de recrutement approuvé conformément aux dispositions de l’article 79, le Ministre chargé des Hydrocarbures lui adresse une mise en demeure de s’y conformer dans un délai de deux(2) Mois.

Si à l’expiration des délais impartis, la mise en demeure n’est pas suivie d’effets, le Contractant encourt une sanction financière dont le montant est égal à cinq (5) fois le salaire annuel du personnel dont le recrutement était approuvé mais qui n’a pas été embauché.

En cas de non respect par le Contractant du programme de formation de son personnel de nationalité nigérienne approuvé par l’Etat conformément aux dispositions de l’article 79, le Ministre chargé des Hydrocarbures lui adresse une mise en demeure de réaliser le programme litigieux pendant l’Année Civile en cours, en sus du programme de formation de cette même année. 

Si à l’expiration de l’Année Civile en cours, l’ensemble des obligations de formation à la charge du Contractant pour ladite Année Civile n’a pas été respectée, y compris celles afférentes au programme de formation litigieux, le Contractant encourt une sanction financière dont le montant est égal à cinq (5) fois les coûts des formations approuvées et non effectuées

Section 9 – De la communication des contrats de sous-traitance

Article 82

Le Titulaire communique au Ministre chargé des Hydrocarbures avant le début de l’exécution du contrat concerné, tout contrat signé avec un Sous-traitant.

Chapitre 5 - De la protection de l’environnement et des mesures de sécurité

Section 1 – Des dispositions générales 

Article 83

Conformément à la législation, à la réglementation en vigueur et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale, le Titulaire prend les mesures suivantes :

· minimisation des dommages causés à l’environnement résultant des Opérations Pétrolières ;

· mise en place d’un système rigoureux de prévention et de contrôle de la pollution résultant des Opérations Pétrolières, d’un système de prévention d’accidents, et de plans d’urgence à adopter en cas de sinistre ou de menace de sinistre présentant un danger pour l’Environnement, le personnel ou la sécurité des populations et des biens ;

· obtention des autorisations préalables requises par la législation et la réglementation en vigueur et fourniture des Etudes d’Impact Environnemental requises ;

· traitement, élimination et contrôle des émissions de substances toxiques issues des Opérations Pétrolières, susceptibles de causer des dommages aux personnes, aux biens ou à l’environnement ;

· installation d’un système de collecte des déchets et du matériel usagé issus des Opérations Pétrolières.

Section 2 - Du plan de gestion des déchets

Article 84

Le Titulaire soumet au Ministre chargé des Hydrocarbures un plan de gestion des déchets conforme aux dispositions de la loi-cadre relative à la gestion de l’Environnement et des textes pris pour son application, comportant notamment la mise en place d’un système intégré de collecte, transport, stockage, tri, traitement des déchets et permettant :

· d’une part, la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l’énergie ;

· d’autre part, le dépôt ou le rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions propres à éviter les nuisances au sol, à la flore, à la faune, à l’ensemble de l’écosystème ou aux populations, y compris les nuisances sonores et olfactives. Les modalités de rejet des déchets dans le milieu naturel doivent notamment être conformes aux normes de rejet des déchets naturels fixés par les règlements en vigueur.

Article 85

Dès réception du plan de gestion des déchets élaboré par le Titulaire, le Ministre chargé des Hydrocarbures en saisit, pour avis, le Ministre chargé de l’environnement.

Le Ministre chargé de l’Environnement  se prononce sur le plan de gestion des déchets dans un délai maximum de quinze (15) jours à compter de sa saisine.. 

Article 86

Si l’avis mentionné à l’article 85 ci-dessus révèle des insuffisances dans le plan des gestion des déchets présenté par le Titulaire, le Ministre chargé des Hydrocarbures adresse audit Titulaire une mise en demeure d’y remédier dans des délais raisonnables, tenant compte de l’ampleur des travaux à réaliser. Une copie de l’avis du Bureau d’Evaluation Environnementale et des Etudes d’Impact est annexée à la mise en demeure adressée au Titulaire.

S’il l’estime nécessaire ou sur proposition du Ministre chargé de l’Environnement, le Ministre chargé des Hydrocarbures demande au Titulaire d’interrompre, en totalité ou en partie, les Opérations Pétrolières jusqu’à l’adoption des mesures qui s’imposent.

Les mesures requises en vertu de l’alinéa 2 du présent article sont décidées en concertation avec le Titulaire et le Bureau d’Evaluation Environnementale et des Etudes d’Impact, et prennent en compte les normes internationales applicables dans des circonstances semblables, ainsi que l’Etude d’Impact Environnemental réalisée en vertu des dispositions du présent décret. Une fois finalisées, ces mesures sont notifiées au Titulaire. Elles sont révisées lorsque les circonstances l’exigent.

Article 87

Les déchets couverts par le plan de gestion des déchets comprennent notamment :

· les déblais de Forage ;

· les boues de forage à base d’huile, d’eau et de tout autre fluide ;

· les eaux usées et les sédiments issus des Opérations Pétrolières ;

· les produits chimiques, les déchets sanitaires et de drain ;

· les fumées et autres émissions de gaz de toute nature ;

· les déchets classés dangereux selon la législation et la réglementation en vigueur, notamment et sans que cette énumération soit exhaustive, les déchets inflammables, corrosifs, réactifs, toxiques ou radioactifs ;

· les déchets ménagers produits pendant la réalisation des Opérations Pétrolières ;

· les huiles usagées.

Article 88

Lorsque le Titulaire ne se conforme pas aux dispositions de la présente section et qu’il en résulte des dommages aux personnes, aux biens ou à l’Environnement, il prend toutes les mesures nécessaires et adéquates afin d’y remédier immédiatement et assume les responsabilités qui pourraient en découler le cas échéant.

Section 3 - De l’Etude d’Impact Environnemental

Article 89

L’Etude d’Impact Environnemental sera réalisée conformément aux textes en vigueur et aux pratiques internationales en la matière.
La réalisation d’une Etude d’Impact Environnemental est exigée :

· dans les douze (12) mois qui suivent l’octroi d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche, étant précisé cependant que la demande d’octroi du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche doit être accompagnée d’une Etude d’Impact sur l’Environnement ;

· pour l’octroi d’un Permis d’Exploitation, d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation ou d’une Autorisation de Transport Intérieur ;

· en cas de modification substantielle ou de construction de nouveaux équipements et installations sur le périmètre ayant fait l’objet de l’Etude d’Impact Environnemental initiale. 

Une modification est considérée comme substantielle au sens du présent article si elle a pour objet ou pour effet de changer la destination des lieux, de modifier la consistance ou les spécifications techniques des travaux et installations ou des mesures de sécurité à prendre pour la protection des personnes, des biens et de l’Environnement.

Article 90

L’Etude d’Impact Environnemental est réalisée par le requérant d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation, d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation de Transport Intérieur ou, pendant la phase de recherche, par le Titulaire d’un Permis de Recherche ou d’un Autorisation Exclusive de Recherche, conformément à l’article 89 ci-dessus.

Les personnes mentionnées à l’alinéa précédent peuvent commettre un expert aux fins de réalisation de l’Etude d’Impact Environnemental, sous réserve que cet expert soit agréé par le Ministre chargé de l’Environnement après avis du Ministère chargé des Hydrocarbures. Les conclusions de l’expert et, notamment, le rapport d’Etude d’Impact Environnemental élaboré par celui-ci, sont imputés à son commettant qui demeure, aux yeux des tiers, le seul auteur du rapport d’Etude d’Impact Environnemental. 

Article 91

Le rapport d’Etude d’Impact Environnemental  doit comporter les mentions minimales suivantes :

· un résumé non technique des renseignements fournis au titre de chacun des points ci-dessous, comprenant les principaux résultats et recommandations, étant précisé que ce résumé peut être contenu dans un document distinct du document servant de support au rapport ;

· une description complète du projet ;

· l’analyse de l’état initial du périmètre couvert par le Permis ou l’Autorisation, des terrains nécessaires à la réalisation des opérations prévues à l’article 12 du Code Pétrolier, et de leur environnement ;

· les raisons du choix du site ;

· l’avis des populations concernées, le cas échéant ;

· une description du cadre juridique relative à l’Etude d’Impact ;

· l’identification des impacts environnementaux et des dommages qui résulteront de la réalisation des Opérations Pétrolières et assimilées, sur le périmètre concerné ;

· l’énoncé des mesures envisagées par le requérant ou le Titulaire du Permis ou de l’Autorisation pour supprimer ou compenser les conséquences dommageables des Opérations Pétrolières sur l’Environnement, et l’estimation des dépenses correspondantes ;

· la présentation des autres solutions possibles et des raisons pour lesquelles, du point de vue de la protection de l’Environnement, l’option ou la solution proposée par le requérant ou le Titulaire a été retenue ;

· un plan de surveillance et de suivi de l’Environnement.

Article 92

Le rapport d’Etude d’Impact Environnemental contient en outre des propositions de directives à suivre afin de minimiser les dommages à l’environnement, lesquelles couvrent notamment, selon la nature des Opérations Pétrolières envisagées, les points suivants :

· le stockage et la manipulation des Hydrocarbures ;

· l’utilisation d’explosifs ;

· les zones de campement et de chantier ;

· le traitement des déchets solides et liquides ;

· les sites archéologiques et culturels ;

· la sélection des sites de Forage ;

· la stabilisation du terrain ;

· la protection des nappes phréatiques ;

· le plan de prévention en cas d’accident ;

· le brûlage à la torche durant les tests et à l’achèvement des Puits ;

· le traitement des eaux de rejet ;

· les Travaux d’Abandon ;

· la réhabilitation du site ; 

· le contrôle des niveaux de bruit.

Article 93

Le rapport d’Etude d’Impact sur l’Environnement et les documents qui y sont annexés doivent être entièrement rédigés en français et présentés en six (6) exemplaires adressés au Ministre chargé des Hydrocarbures, qui en transmet :

· un au Ministre chargé de l’Environnement ;

· deux au Bureau d’Evaluation Environnementale et des Etudes d’Impact ;

· un au chef de la circonscription administrative concernée par le projet ;

· un au CNEDD (Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable).

Article 94

Le rapport d’Etude d’Impact Environnemental est soumis à l’avis du Ministre chargé de l’Environnement, qui dispose d’un délai de vingt et un (21) jours à compter de la date de réception du rapport pour donner ses appréciations au Ministre chargé des Hydrocarbures conformément aux textes en vigueur. 

Article 95

A compter de la réception de l’avis motivé du Bureau d’Evaluation Environnementale et des Etudes d’Impacts ou, à défaut, à l’expiration du délais de vingt et un (21) jours mentionné à l’article 94 ci-dessus, le Ministre chargé des Hydrocarbures dispose d’un délai de sept (7) jours pour transmettre ses recommandations ou observations au Titulaire, en tenant compte, le cas échéant, des recommandations du Ministre chargé de l’Environnement. 

Outre l’avis du Bureau d’Evaluation Environnementale et des Etudes d’Impact et, le cas échéant, du Ministre chargé de l’Environnement, le Ministre chargé des Hydrocarbures peut recueillir l’avis de tous autres organismes publics, parapublics et administrations qui peuvent avoir un intérêt dans le projet concerné.

Dans tous les cas, le silence gardé par l’administration sur le projet de rapport d’Etude d’Impact sur l’Environnement présenté par le Titulaire, à l’expiration d’un délai de vingt huit (28) jours à compter de sa réception, vaut approbation dudit rapport et agrément dudit projet.

Article 96

Le Titulaire est tenu de prendre en considération les recommandations et observations du Ministre chargé des Hydrocarbures dans la réalisation des Opérations Pétrolières et, le cas échéant, des opérations visées à l’article 12 du Code Pétrolier.

L’administration se réserve le droit d’apprécier à l’occasion des opérations de surveillance administrative prévues par le Code Pétrolier et le présent décret, le respect par le Titulaire des recommandations et observations formulées par le Ministre chargé des Hydrocarbures et de prononcer, le cas échéant, les sanctions prévues par la réglementation en vigueur. 

Article 97

Le Titulaire s’assure que :

· ses employés et Sous-traitants ont une connaissance adéquate des mesures de protection de l’Environnement conformes aux règles de l’art et aux conclusions de l’Etude d’Impact Environnemental, qu’il conviendra de mettre en œuvre pendant la réalisation des Opérations Pétrolières ;

· les contrats qu’il passe avec ses Sous-traitants pour les besoins des Opérations Pétrolières contiennent les mesures prévues dans l’Etude d’Impact Environnemental.

Section 4 - Des Travaux d’Abandon

Article 98

Sauf décision contraire du Ministre chargé des Hydrocarbures, le Titulaire s’engage, lors du retour, pour quelque cause que ce soit, de tout ou partie de sa Zone Contractuelle dans le domaine public, ou en cas de Travaux d’Abandon réalisés pour des motifs techniques ou économiques:

· à retirer de la partie concernée de la Zone Contractuelle, les équipements, installations, structures et canalisations utilisés pour les Opérations Pétrolières, à l’exception de ceux nécessaires audit Titulaire pour la réalisation d’Opérations Pétrolières hors de la partie concernée de la Zone Contractuelle ou sur tout autre Permis ou Autorisation, selon les dispositions d’un plan d’abandon et conformément à la réglementation en vigueur et aux pratiques en vigueur dans l’industrie pétrolière internationale ;

· à exécuter les travaux de réhabilitation du site sur la partie concernée de la Zone Contractuelle, conformément à la réglementation en vigueur et aux normes et pratiques en vigueur dans l’industrie pétrolière internationale. Il prend à cet effet, les mesures nécessaires afin de prévenir les dommages à la vie humaine, aux biens et à l’environnement. 

Article 99

Dans un délai précisé au Contrat Pétrolier, le Titulaire soumet à l’approbation du Ministre chargé des Hydrocarbures, un plan d’abandon qui affine les hypothèses visées au plan de développement, en fonction des connaissances acquises au cours de l’exploitation du Gisement. 

Le plan d’abandon prévoit obligatoirement la constitution, pendant un nombre d’année précis, d’une provision pour Travaux d’Abandon, à placer sur un compte ouvert en Dollars des Etats-Unis d’Amérique ou en Euros auprès de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest, dans le cadre d’une convention de séquestre. 

Les modalités d’approvisionnement du compte sont précisées dans le contrat pétrolier.

Le compte séquestre mentionné à l’alinéa précédent est destiné à financer les Travaux d’Abandon et à recevoir l’intégralité de la provision constituée conformément aux dispositions du deuxième alinéa du présent article. L’échéancier d’approvisionnement dudit compte, les règles et modalités de gestion de ce compte sont précisées au Contrat Pétrolier.

Article 100

Le Titulaire informe le Ministre chargé des Hydrocarbures au moins sept (7) jours à l’avance, de son intention de procéder aux Travaux d’Abandon sur tout ou partie de sa Zone Contractuelle. Cette information est accompagnée d’un programme des Travaux d’Abandon concernés. 

Lorsque les Travaux d’Abandon concernent des Puits producteurs, ces travaux comprennent trois phases principales :

· l’isolement du Réservoir de la surface et des différentes couches productrices ;

· le traitement des annulaires entre les trains de cuvelage ;

· la découpe et le retrait des parties supérieures des trains de cuvelage.

Le Titulaire s’engage à conduire les Travaux d’Abandon de manière à satisfaire les points suivants :

· le contrôle de l’écoulement et de l’échappement des Hydrocarbures ;

· la prévention de tout dommage aux strates avoisinantes ;

· l’isolement des formations perméables, les unes des autres ;

· la prévention des possibilités de flux entre Réservoirs ;

· la prévention de la contamination des aquifères.

Le Ministre chargé des Hydrocarbures ou l’Organisme Public peut demander au Titulaire d’interrompre les Travaux d’Abandon, pour permettre la réintroduction d’un train de sonde dans la tête de Puits. Une telle demande est faite au Titulaire par notification du Ministre chargé des Hydrocarbures qui fixe l’étendue d’une zone de sécurité autour du Puits concerné. A l’achèvement de l’opération, le Puits concerné devient la propriété de l’Etat qui en assume la responsabilité.

Titre II – De la Prospection, de la Recherche, de l’Exploitation et du Transport des Hydrocarbures par Canalisations

Chapitre I – Des dispositions générales 

Article 101

Conformément aux dispositions de l’article 10 du Code Pétrolier, le Titulaire d’un Titre Minier d’Hydrocarbures ou d’une Autorisation Minière d’Hydrocarbures doit créer une société de droit nigérien, dans les trente (30) Jours qui suivent l’attribution de son Titre Minier d’Hydrocarbures ou de son Autorisation. Cette obligation s’impose au Titulaire d’une Autorisation de Transport Intérieur lorsqu’il n’est pas Titulaire d’un Titre Minier d’Hydrocarbures ou d’une Autorisation Minière d’Hydrocarbures.

 Article 102 

Sauf disposition contraire du présent décret, toute demande formulée en application des dispositions du présent titre est adressée en trois (3) exemplaires au Ministre chargé des Hydrocarbures et doit comporter, pour chaque requérant, les pièces suivantes :

102.1 S’il s’agit d’une personne physique, ses nom, prénoms, qualités, nationalité et domicile ainsi qu’un extrait de casier judiciaire ou toute autre pièce en tenant lieu et datant de moins de six (6) mois ;

102.2. S’il s’agit d’une personne morale :

· sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, son siège social, son adresse et sa nationalité ;

· les statuts mis à jour et, s’il y a lieu, l’acte de constitution de la société (à titre d’exemple le procès-verbal de l’assemblée générale constitutive) ; 

· le montant et la composition du capital social ainsi que le degré de libération de celui-ci ;

· les états financiers de synthèse des trois (3) derniers exercices certifiés par un expert comptable agréé suivant les lois de l’Etat du siège social de la personne morale concernée ;

· la liste des actionnaires ou associés possédant le Contrôle de la société et, s’il s’agit d’une société de droit nigérien, la liste des actionnaires ou associés détenant plus de trois pour cent (3%) du capital social avec l’indication du nombre de titres détenus par chacun ;

· les noms, nationalité, qualités et domicile des mandataires sociaux et représentants légaux de la société, en particulier, des membres du conseil d’administration, du directoire ou du conseil de surveillance, des directeurs généraux et autres directeurs ayant la signature sociale, des gérants ;

· les noms, prénoms, nationalité, qualités et domicile des commissaires aux comptes ou des auditeurs de la société.

102.3. S’il s’agit d’une société en formation :

· les noms, prénoms, qualités, nationalité et domicile des fondateurs, si ceux-ci sont des personnes physiques et, au cas où des personnes morales figurent au nombre des fondateurs, l’ensemble des renseignements énumérés à l’alinéa 102.2 ci-dessus, concernant les personnes morales ;

· les renseignements exigés des personnes morales en vertu des dispositions du présent article, qui sont ou peuvent être connus à la date du dépôt de la demande ainsi que l’engagement écrit de compléter la demande, dans un délai raisonnable, par l’ensemble des renseignements requis en vertu du présent décret.

102.4. S’il s’agit d’un Consortium :

· la désignation des entités membres du Consortium et, pour chacune de ces entités, l’ensemble des informations requises des personnes physiques et morales en vertu des alinéas 102.1, 102.2 et 102.3 ci-dessus, suivant les cas ;

· le pourcentage détenu par chacune des entités membres du Consortium dans les droits et obligations qui résulteraient de l’attribution du Permis ou de l’Autorisation ;

· tous documents justifiant les capacités techniques et financières de la ou des Société (s) Pétrolière(s) membre(s) du Consortium pour l’exercice des Opérations Pétrolières ;

· l’indication de la Société Pétrolière désignée en qualité d’Opérateur et les documents justifiant de l’expérience de cette Société dans la conduite des Opérations Pétrolières.

Article 103
Conformément à l’article 9, dernier alinéa, du Code Pétrolier, l’ensemble des accords et conventions relatifs au Consortium, notamment le Contrats d’Association, est annexé à la demande mentionnée à l’alinéa 102.4 ci-dessus.

Le Contrat d’Association est soumis à l’approbation du Ministre chargé des Hydrocarbures et doit comporter, au minimum, les clauses relatives à :

· la durée de l’accord ;

· la désignation de l’Opérateur ;

· les obligations de l’Opérateur, notamment dans le cadre de la représentation des membres du Consortium ;

· la répartition des compétences en matière de commercialisation des Hydrocarbures extraits ;

· les droits et obligations des parties notamment en ce qui concerne :

· leur part dans la production ;

· l’audit des coûts de l’association ;

· le processus des dépenses ; 

· le processus de prise de décision et, notamment, à travers la mise en place d’un comité d’association (CA) :

· la direction de l’exécution des travaux ;

· les prérogatives du CA ;

· le suivi des directives du CA ;

· la préparation et l’examen des programmes et budgets par le CA ;

· l’autorisation des dépenses ;

· le processus d’appels de fonds ;

· les obligations des parties prenantes notamment en matière de financement ;

· les stipulations relatives à la tenue de la comptabilité, qui doivent être conformes à l’accord comptable annexé au Contrat Pétrolier ;

· le processus de séparation (sortie de l’association).

Article 104

Les dispositions de l’article 103 ci-dessus s’appliquent également en cas de constitution d’un Consortium postérieurement à l’octroi d’un Permis ou d’une Autorisation. 

Dans ce cas, les projets d’accords et de conventions visés à l’article 103 ci-dessus, notamment les projets de Contrats d’Association, sont approuvés par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures dans un délai d’un (1) mois à compter de leur réception par ce Ministre.

Tout rejet, par le Ministre chargé des Hydrocarbures, d’un projet de Contrat d’Association ou d’une convention visée à l’article 103 ci-dessus doit être expressément motivé et notifié par écrit à la personne désignée par les requérants pour recevoir les notifications destinées au Consortium dont la constitution est envisagée.

A défaut de réponse du Ministre chargé des Hydrocarbures à la demande d’approbation mentionnée au présent article dans un délai d’un (1) mois à compter de sa réception, les projets d’accords et de convention concernés sont considérés comme approuvés. 

Article 105

Tous projets de modification des accords et conventions visés aux articles 103 et 104 du présent décret doivent être transmis au Ministre chargé des Hydrocarbures pour approbation, accompagnés d’une note expliquant les motivations de la modification envisagée. L’approbation du projet de modification suit la même procédure que celle mentionnés à l’article 104 ci-dessus.

Article 106

Les accords et conventions ainsi que leurs modifications, approuvés selon les modalités définies aux articles 103, 104 et 105 du présent décret, sont transmis au Ministre chargé des Hydrocarbures dans les sept (7) jours qui suivent leur signature par l’ensemble des entités membres du Consortium.

Article 107

Lorsque les documents ou informations visés aux articles 102 et 103 ci-dessus ont déjà été communiqués pour une demande antérieure, une déclaration écrite du requérant en tiendra lieu, mais tout changement ou modification intervenu entre-temps devra être signalé, accompagné des documents justificatifs.

Article 108

Le demandeur ou le Titulaire d’un Permis ou d’une Autorisation doit informer le Ministre chargé des Hydrocarbures, dans un délai maximum d’un (1) mois, de toutes modifications ou corrections apportées aux documents et renseignements fournis conformément aux dispositions de l’article 102 ci-dessus.

Il doit annuellement adresser au Ministre chargé des Hydrocarbures, copie de ses états financiers certifiés par un expert-comptable agréé et présentés à l’assemblée générale des actionnaires ou des associés.

Article 109

Le Ministre chargé des Hydrocarbures peut, en vue de l’octroi d’un Permis ou d’une Autorisation, procéder à un appel d’offres dont l’avis énonce les conditions, les critères d’attribution, la date de remise des offres et les blocs faisant l’objet de l’appel d’offres.

Les appels d’offres prévus à l’alinéa précédent et les marchés d’étude, de conseil et d’assistance passés par l’Etat en vue de l’attribution d’un Permis ou d’une Autorisation ou dans le cadre des Opérations Pétrolières, ne sont pas soumis à la réglementation des marchés publics. 

Chapitre 2 - De la prospection

Section 1 – De l’attribution d’une Autorisation de Prospection

Article 110

La demande d’attribution d’une Autorisation de Prospection est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures et comporte notamment, en sus des documents et informations exigés de tout demandeur d’un Permis ou d’une Autorisation conformément aux articles 102 et 103 du présent décret, les renseignements suivants :

· les coordonnées et la superficie du périmètre sollicité ainsi que les circonscriptions administratives intéressées ;

· la carte géographique à l’échelle 1/200.000e de la zone intéressée précisant les sommets et les limites dudit périmètre déterminées conformément aux dispositions de l’article 6 du présent décret, les limites des Permis et Autorisations distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

· une note technique sur la prospectivité de la zone concernée ; 

· la durée, le programme général et l’échelonnement des Opérations de Prospection envisagés ;

· tous documents justifiant d’une activité antérieure de prospection et/ou de recherche et de la capacité financière du requérant pour mener à bien les travaux envisagés ;

· l’engagement de transmettre au Ministre chargé des Hydrocarbures les Données Pétrolières obtenues au cours de la durée de validité de l’Autorisation de Prospection ;

· une quittance attestant le versement au Ministère chargé des Hydrocarbures des droits fixes pour l’attribution de l’Autorisation de Prospection.

Article 111

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le requérant, s’il y a lieu. Il provoque toutes enquêtes utiles en vue de recueillir tous renseignements sur les garanties morales, techniques et financières offertes par le requérant.

Lorsque la demande est jugée recevable en la forme, le Ministre chargé des Hydrocarbures en notifie le requérant dans les quinze (15) jours qui suivent la décision de recevabilité.

Article 112

L’Autorisation de Prospection est accordée par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures pour une période d’un (1) an au plus. L’arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures octroyant l’Autorisation de Prospection est publié au Journal Officiel de la République du Niger. 

Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de l’arrêté.

Section 2 – Dispositions particulières à la conduite des Opérations de Prospection

Article 113

Dans les six (6) mois qui suivent la fin d’une campagne de prospection, le Titulaire fournit au Ministre chargé des Hydrocarbures ou à l’Organisme Public, les données brutes et, sous réserve que la phase principale d’exploitation des données soit achevée dans ce délai, le résultat de leur exploitation. Au cas où la phase principale d’exploitation des données ne serait pas achevée à l’expiration du délai de six (6) mois mentionné ci-dessus, les résultats devront être transmis au Ministre chargé des Hydrocarbures dès l’achèvement de l’exploitation de ces données.

Les exemplaires originaux des enregistrements, bandes magnétiques et autres données destinés à être traités ou analysés à l’étranger peuvent être exportés par le Titulaire, après en avoir informé le Ministre chargé des Hydrocarbures et sous réserve qu’une copie de ces documents soit conservée en République du Niger. Les documents et données exportés doivent être rapatriés en République du Niger dans un délai raisonnable.

Le Titulaire est tenu de s’assurer que les modalités de stockage des données sujettes à dégradation et non reproductibles, telles que les carottes, en garantissent la bonne conservation, l’intégrité et l’accessibilité.

L’ensemble de ces données est la propriété de l’Etat. Le Titulaire peut cependant en faire usage, dans le respect des conditions prévues au présent décret, aux fins de réaliser les Opérations Pétrolières.

Section 3 – Du droit de préférence en vue de l’attribution d’un Permis de Recherche 

                    ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche 

Article 114
Pour l’application de l’article 31, alinéas 2 et 3, du Code Pétrolier, lorsque le Ministre chargé des Hydrocarbures juge recevable une demande faite selon les modalités prévues à l’article 123 ci dessous, il informe, sans délai, l’ensemble des Titulaires d’Autorisations de Prospection sur tout ou partie du périmètre concerné de l’existence d’une telle demande et en précise le périmètre.

Le ou les Titulaires dispose (nt) d’un délai d’un (1) mois pour soumettre une demande concurrente sur le même périmètre, selon les modalités prévues à l’article 123 ci-dessous.

La demande concurrente mentionnée à l’alinéa précédent est examinée conformément aux dispositions du présent décret et donne lieu à l’attribution du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche au Titulaire de l’Autorisation de Prospection remplissant les conditions fixées par le Code Pétrolier pour le bénéfice du droit de préférence prévu à l’article 31, alinéas 2 et 3 dudit Code.

Section 4 – De la renonciation ou du retrait d’une Autorisation de Prospection

Sous-section 1 – De la renonciation

Article 115

Le Titulaire d’une Autorisation de Prospection dépose sa demande de renonciation de tout ou partie de la Zone Contractuelle faisant l’objet de ladite Autorisation, auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures, deux (2) mois au moins avant la date proposée pour ladite renonciation.

Article 116

La demande de renonciation mentionnée à l’article 115 ci-dessus est accompagnée des informations suivantes :

· les renseignements nécessaires à l'identification de l’Autorisation de Prospection ;

· le bilan des travaux effectués à la date de dépôt de la demande ;

· l’état des engagements et obligations du Titulaire déjà remplis, et ceux restants à satisfaire ;

· les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande de renonciation ;

· l’engagement de satisfaire à toutes les obligations restant à accomplir au titre des Opérations de Prospection, notamment les obligations de protection de l’Environnement et de sécurisation des personnes et des biens.

Article 117

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande de renonciation par le requérant, s’il y a lieu.
Article 118

La renonciation est constatée par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures. L’arrêté de renonciation est notifié au Titulaire de l’Autorisation de Prospection dans un délai de quinze (15) jours à compter de sa signature et publié au Journal Officiel de la République du Niger.

Sous-section 2 – Du retrait
Article 119

Conformément à l’article 32 du Code Pétrolier, le retrait d’une Autorisation de Prospection peut être prononcé, à tout moment, par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures. L’arrêté prononçant le retrait est publié au journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de l’arrêté. 

Article 120

Conformément aux dispositions de l’article 32 du Code Pétrolier, toute décision de retrait d’une Autorisation de Prospection doit être dûment motivée. Toutefois, les motifs avancés à l’appui de la décision de retrait peuvent être des motifs de simple opportunité.

La décision de retrait de l’Autorisation de Prospection ne peut faire l’objet ni d’un recours hiérarchique, ni d’un recours juridictionnel, ni d’aucune autre forme de recours, y compris le recours gracieux. 

Article 121

Sans préjudice des dispositions de la section 3 du présent chapitre, l’Autorisation de Prospection est retirée sur la Zone Contractuelle ou la partie de la Zone Contractuelle de l’Autorisation de Prospection, faisant l’objet d’un arrêté octroyant à un tiers un Titre Minier d’Hydrocarbures ou une Autorisation Minière d’Hydrocarbures. 

Le retrait total ou partiel devient effectif à la date de la conclusion du Contrat Pétrolier portant sur le Titre Minier d’Hydrocarbures ou l’Autorisation Minière d’Hydrocarbures concerné.

Chapitre 3 - De la Recherche

Section 1 – De l’attribution d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive 

         de Recherche 

Article 122

La demande d’attribution d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures et comporte notamment, outre les documents et informations exigés de tout demandeur d’un Permis ou d’une Autorisation conformément aux articles 102 et 103 du présent décret, les renseignements suivants :

· les coordonnées et la superficie du périmètre sollicité ainsi que les circonscriptions administratives intéressées ;

· la carte géographique à l’échelle 1/200.000e du périmètre concerné précisant les sommets et les limites dudit périmètre déterminées conformément aux dispositions de l’article 6 du présent décret, les limites des Permis et Autorisations  distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

· un mémoire justifiant les limites de ce périmètre, compte tenu notamment de la constitution géologique de la région ;

· une note technique sur la prospectivité de la zone concernée ;

· la durée du Permis ou de l’Autorisation sollicité, qui ne peut être supérieure à celle fixée à l’article 39 du Code Pétrolier ;

· la durée, le programme général et l’échelonnement des Opérations de Recherche envisagés sur le périmètre susvisé ;

· l’engagement de présenter au Ministre chargé des Hydrocarbures, dans le mois qui suit l'octroi du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche, le programme de travail du reste de l'Année Civile en cours et, avant le 31 octobre de chaque année, le programme de travail de l'Année Civile suivante ;

· une Etude d’Impact sur l’Environnement exposant les conditions dans lesquelles le programme général de travaux satisfait aux préoccupations de protection de l’Environnement ;

· l’engagement de réaliser une Etude d’Impact Environnemental dans les 12 mois qui suivent l'octroi du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

· tous les documents justifiant des capacités techniques et financières du requérant à mener à biens les travaux et, pour les demandes formulées par un Consortium, les documents justificatifs de l’expérience satisfaisante de la Société Pétrolière désignée en qualité d’Opérateur pour la réalisation des Opérations de Recherche ;

· l’engagement de transmettre au Ministre chargé des Hydrocarbures, les Données Pétrolières obtenues au cours de la durée de validité du Permis ou de l’Autorisation ;

· une garantie bancaire qui est mise à l’encaissement en cas de non exécution du Programme de Travail Minimum prévu pour la période concernée, selon des modalités précisées par ladite garantie ;

· une quittance attestant le versement des droits fixes au Ministère chargé des Hydrocarbures pour l’attribution du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche ; 

· un projet de Contrat Pétrolier établi sur la base du Contrat Pétrolier Type annexé au présent décret et qui comprend notamment un Programme de Travail Minimum pour la période initiale et pour chaque période de renouvellement du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche.

Article 123

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le requérant, s’il y a lieu. Il provoque toutes enquêtes utiles en vue de recueillir tous renseignements sur les garanties morales, techniques et financières offertes par le requérant.

Lorsque la demande est jugée recevable en la forme, le Ministre chargé des Hydrocarbures en notifie le requérant dans les quinze (15) jours qui suivent la décision de recevabilité.

Article 124

Le Ministre chargé des Hydrocarbures procède, avec le requérant, à l’élaboration d’un projet de Contrat Pétrolier, sur la base de la proposition de Contrat Pétrolier présentée par le requérant à l’appui de sa demande d’attribution d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche. 

A l’issue de l’élaboration du projet définitif de Contrat Pétrolier, le Titulaire fournit au Ministre chargé des Hydrocarbures une garantie bancaire. Cette garantie est mise à l’encaissement en cas de non exécution du Programme de Travail Minimum prévu pour la phase initiale du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche, selon des modalités précisées par ladite garantie.

Article 125
Le projet définitif de Contrat Pétrolier visé à l’article 124 ci-dessus est approuvé par décret pris en Conseil des Ministres puis signé par le Ministre chargé des Hydrocarbures et le requérant dans les trois (3) mois suivant la notification au requérant de la recevabilité de sa demande. 

La non attribution du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche après la signature du Contrat Pétrolier constitue une condition suspensive de l’application dudit contrat.

Article 126

L’arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures octroyant le Permis de Recherche ou l’Autorisation Exclusive de Recherche est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de signature de l’arrêté.

Section 2 – Du renouvellement d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation 

Exclusive de Recherche

Article 127

Conformément à l’article 39 du Code Pétrolier, le Titulaire d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche peut en demander le renouvellement, sous réserve que celui-ci n’ait pas pour effet de porter les périodes cumulées de validité de son Permis ou de son Autorisation au-delà de huit (8) ans.

Article 128

La demande de renouvellement est adressée par le Titulaire au Ministre chargé des Hydrocarbures au moins quatre (4) mois avant la date d’expiration de la période de validité en cours, et comporte notamment :

· les renseignements nécessaires à l’identification du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche concerné ;

· la carte géographique à l’échelle 1/200.000e du périmètre que le requérant souhaite conserver, déterminé conformément aux dispositions de l’article 6 du présent décret, précisant la superficie, les sommets et les limites dudit périmètre, les limites des Permis et des Autorisations distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

· un mémoire géologique détaillé qui expose les travaux déjà exécutés et leurs résultats, précise dans quelle mesure les objectifs indiqués dans la demande initiale ont été atteints ou modifiés, et justifie le choix du ou des périmètres que le Titulaire demande à conserver ;

· la durée du renouvellement sollicité qui ne peut excéder celle prévue à l’article 39, alinéa 2 du Code Pétrolier ;

· l’état de réalisation, à la date de la demande de renouvellement, du Programme de Travail Minimum souscrit pour la période de validité en cours ;

· une garantie bancaire qui est mise à l’encaissement en cas de non exécution du Programme de Travail Minimum prévue pour la phase de renouvellement concernée, selon des modalités précisées par ladite garantie ;

· une quittance attestant le versement des droits fixes pour le renouvellement du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche ; 

· la durée, le programme général et l’échelonnement des Opérations de Recherche que le Titulaire du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche se propose d’exécuter pendant la durée du renouvellement sollicité.

Article 129

Conformément à l’article 41 du Code Pétrolier, le périmètre que le Titulaire envisage de rendre ne peut être inférieur à cinquante pour cent (50%) de la superficie de son Permis de Recherche ou de son Autorisation Exclusive de Recherche, telle que fixée au début de la période en cours d’achèvement. 

Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, en cas de renouvellement d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche, les surfaces faisant l’objet d’une demande d’attribution d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation déclarée recevable font automatiquement partie de la Zone Contractuelle du Permis de Recherche ou l’Autorisation Exclusive de Recherche renouvelée.

Article 130

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande de renouvellement par le requérant, s’il y a lieu.

Article 131

La demande de renouvellement est instruite par les services compétents du Ministère chargé des Hydrocarbures, qui s’assurent que pendant la période de validité écoulée, les obligations légales, réglementaires et contractuelles résultant du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche ont été remplies. 

Article 132

Le renouvellement du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche est accordé par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures. L’arrêté accordant le renouvellement fixe, dans les limites imposées par l’article 39 du Code Pétrolier, la durée de validité du Permis ou de l’Autorisation renouvelé. Il est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de l’arrêté.

Article 133

Tout rejet d’une demande de renouvellement d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche doit être dûment motivée et notifiée au Titulaire.

Section 3 –  De la prorogation de la période de validité d’un Permis de Recherche ou 

           d’une Autorisation Exclusive de Recherche
Article 134

Conformément à l’article 40 du Code Pétrolier, le Titulaire d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche peut demander la prorogation de la période de validité de ce Permis ou de cette Autorisation afin de finaliser l’Etude de Faisabilité.

Le Titulaire dépose auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures une demande à cet effet, au moins quatre (4) mois avant la date d’expiration de la période de validité en cours.

La demande de prorogation inclut en outre :

· les renseignements nécessaires à l’identification du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

· la carte géographique à l’échelle 1/200.000e de la zone que le requérant souhaite conserver, précisant la superficie, les sommets et les limites dudit périmètre, les limites des Permis et Autorisations distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

· un mémoire géologique détaillé qui expose notamment les travaux déjà exécutés au cours de chaque période de validité du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche, y compris, le cas échéant, les périodes de renouvellement obtenues conformément aux dispositions de la section 2 du présent chapitre, les résultats des travaux susmentionnés et notamment les modalités suivant lesquelles les objectifs indiqués dans la demande d’attribution et, le cas échéant, dans chacune des demandes de renouvellement ont été atteints ou modifiés, ainsi que les raisons économiques ou techniques justifiant le besoin d’obtenir une prorogation. Le mémoire devra notamment contenir l’évaluation des découvertes faites à l’issue des travaux de Forages ;

· la durée de la prorogation sollicitée par le Titulaire, dans la limite de la durée prévue à l’article 40 du Code Pétrolier ;

· l’état de réalisation, à la date de la demande de prorogation, du Programme de Travail Minimum souscrit pour la période de validité en cours ;

· une quittance attestant le versement des droits fixes au Ministère chargé des Hydrocarbures pour la prorogation de la période de validité du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche ; 

· le programme général échelonné des travaux supplémentaires nécessaires à la finalisation de l’Etude de Faisabilité.

Article 135

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de demande de prorogation par le requérant, s’il y a lieu.

Article 136

La prorogation de la période de validité du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche est accordée par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures. L’arrêté accordant la prorogation fixe, dans les limites imposées par l’article 40 du Code Pétrolier, la durée de cette prorogation. Il est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de l’arrêté.

Article 137

Tout rejet d’une demande tendant à la prorogation de la période de validité d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche doit être dûment motivée. 

Section 4 – Dispositions particulières à la conduite des Opérations de Recherche

Article 138

Dans le mois qui suit l’octroi d’une Autorisation Exclusive de Recherche, il est constitué, pour la Zone Contractuelle, un comité de gestion composé d’un représentant du Titulaire et d’un représentant du Ministère chargé des Hydrocarbures. 

Suivant les modalités précisées dans le Contrat Pétrolier, le comité de gestion examine toutes questions inscrites à son ordre du jour relatives à l’orientation, à la programmation et au contrôle de la réalisation des Opérations de Recherche. Il examine notamment les programmes de travaux et les budgets qui font l’objet d’une approbation et il en contrôle l’exécution.

Article 139

Le Titulaire fournit au Ministre chargé des Hydrocarbures des rapports quotidiens de Forage qui décrivent les progrès et les résultats des opérations de Forage.

Dans les six (6) mois qui suivent la fin d’une opération de Forage ou d’une campagne de prospection géophysique et sauf stipulations contraires du Contrat Pétrolier, le Titulaire fournit au Ministre chargé des Hydrocarbures ou à l’Organisme Public, les données brutes et, sous réserve que la phase principale d’exploitation des données soit achevée dans ce délai, le résultat de leur exploitation. Au cas où la phase principale d’exploitation des données mentionnée ci-dessus ne serait pas achevée à l’expiration de ce délai de six (6) mois, les résultats devront être transmis au Ministre chargé des Hydrocarbures dès l’achèvement de l’exploitation de ces données.

Les résultats mentionnés à l’alinéa ci-dessus doivent être accompagnés des éléments d’information dont la liste suit :

1)  les données géologiques :

a) l’intégralité des mesures diagraphiques réalisées dans le Puits, sous forme de tirage et support digital ;

b) le rapport de fin de sondage, comprenant entre autres :

· le plan de position du Forage et les cartes des principaux horizons ;

· le log fondamental habillé ;

· les logs de chantier ;

· l’interprétation lithologique et sédimentologique ;

· les coupures stratigraphiques ;

· la description des niveaux réservoirs ;

· les rapports et notes concernant les mesures réalisées dans le Puits ainsi que les études de laboratoire ;

2) les données géophysiques ;

3) les données topographiques :

· les plans de position sous forme de tirages et de support digital ;

· le rapport d’acquisition ;

· les documents de terrain ;

· les données brutes sous forme compactée, traitée et numérique.

L’ensemble des Données Pétrolières visé au présent article est la propriété de l’Etat. Le Titulaire peut cependant en faire usage dans le respect des conditions prévues dans le présent décret aux fins de réaliser les Opérations Pétrolières.

Article 140

Les exemplaires originaux des enregistrements, bandes magnétiques et autres données destinées à être traitées ou analysées à l’étranger peuvent être exportés par le Titulaire, après en avoir informé le Ministre chargé des Hydrocarbures et à condition qu’une copie desdits documents soit conservée en République du Niger. Les documents et données exportés doivent être rapatriés en République du Niger dans un délai raisonnable.

Le Titulaire est tenu de s’assurer que les modalités de stockage des données sujettes à dégradation et non reproductibles, telles que les carottes et échantillons fluides, en garantissent la bonne conservation, l’intégrité et l’accessibilité afin de permettre leur exploitation pendant toute la durée des Opérations Pétrolières.

Article 141

Le Titulaire soumet au Ministre chargé des Hydrocarbures ou à l’Organisme Public, deux (2) fois par an et selon un calendrier précisé au Contrat Pétrolier, un rapport couvrant la dernière période de six (6) mois et comprenant les informations suivantes :

· une description des résultats des Opérations de Recherche qu’il a réalisées ;

· un résumé des travaux géologiques et géophysiques réalisés, y compris les activités de Forage ;

· le nombre des personnes affectées aux Opérations de Recherche sur le territoire de la République du Niger à la fin du semestre en question, réparti entre ressortissants nigériens et personnel expatrié ;

· les investissements effectués sur le territoire de la République du Niger et à l’étranger aux fins des Opérations de Recherche, conformément aux stipulations du Contrat Pétrolier ;

· toutes les informations résultant des Opérations de Recherche et notamment :

· les données géologiques, géophysiques, géochimiques, pétrophysiques et d’ingénierie ;

· les données de sondage de Puits ;

· les éventuelles données de production ;

· les rapports périodiques d’achèvement des travaux ;

· les informations pertinentes que le Titulaire aurait réunies pendant la période, y compris les rapports, analyses, interprétations, cartes et évaluations préparés par le Titulaire et ses sociétés affiliées, leurs Sous-traitants ou consultants ;

· toute autre information requise en vertu des stipulations du Contrat Pétrolier.

Article 142

Lorsque le Titulaire d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche réalise une Découverte d’Hydrocarbures, il doit en informer le Ministre chargé des Hydrocarbures le plus tôt possible et au plus tard dans les quarante-huit (48) heures de ladite Découverte.

Le Titulaire entreprend alors la réalisation d’une Etude de Faisabilité afin de déterminer le caractère Commercial ou non du Gisement qui fera, le cas échéant, l’objet d’un rapport conforme aux dispositions de l’article 160 du présent décret. 

Section 5 – Des mutations et du changement de contrôle

Sous-section 1 - De la division

Article 143

Le Titulaire d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche dépose sa demande d’autorisation de division auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures.

La demande d’autorisation de division fournit ou indique :

· les renseignements nécessaires à l'identification du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

· la carte géographique à l’échelle 1/200.000e des périmètres résultants de la division, déterminés conformément aux dispositions de l’article 6 du présent décret, précisant les superficies, sommets et limites desdits périmètres, les limites des Permis et Autorisations distants de moins de cent (100) kilomètres des périmètres visés par la demande. ;

· une quittance attestant le versement des droits fixes au Ministère chargé des Hydrocarbures pour la division du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche ; 

· les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande de division ; 

· le Programme de Travail Minimum que le requérant s’engage à fournir sur chacun des Permis ou Autorisations résultants de la division ;

· le projet d’avenant au contrat relatif au permis, le cas échéant ;  

· une garantie bancaire qui est mise à l’encaissement en cas de non exécution du Programme de Travail Minimum prévu, selon des modalités précisées par ladite garantie ;

· l’engagement de présenter au Ministre chargé des Hydrocarbures, dans le mois qui suit la notification de l’arrêté autorisant la division, le programme de travail du reste de l’Année Civile en cours et, avant le 31 octobre de chaque année, le programme de l’Année Civile suivante pour chacun des Permis de Recherche ou Autorisations Exclusives de Recherche résultants de la division.

Article 144

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le requérant, s’il y a lieu.

Lorsque la demande est jugée recevable en la forme, le Ministre chargé des Hydrocarbures en notifie le requérant dans les quinze (15) jours qui suivent la décision de recevabilité.

Article 145
Le projet d’avenant au Contrat Pétrolier afférent au Permis de Recherche ou à l’Autorisation Exclusive de Recherche ayant fait l’objet de la division est approuvé par décret pris en Conseil des Ministres, puis signé par le Ministre chargé des Hydrocarbures et le requérant dans les deux (2) mois suivant la date de la décision de recevabilité de la demande d’autorisation de division.

Article 146

L’autorisation de division du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche est accordée par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures après la signature de l’avenant au Contrat Pétrolier mentionné à l’article 145 ci-dessus. 

L’arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures octroyant l’autorisation de division du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de l’arrêté.

Sous-section 2 – De la cession et du changement de Contrôle

Article 147

Lorsque le Titulaire d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche désire céder tout ou partie des droits et obligations résultant de son Permis ou de son Autorisation, il soumet au Ministre chargé des Hydrocarbures le projet de contrat de cession pour approbation. Il en est de même pour tout changement du Contrôle d’un Titulaire.

La demande d’approbation préalable mentionnée à l’alinéa précédent fournit ou indique :

· les renseignements nécessaires à l'identification du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche concerné ;

· pour chaque cessionnaire proposé, l’ensemble des informations visées aux articles 104 et 105 du présent décret ;

· les documents qui attestent de la capacité financière et technique du ou des cessionnaire (s) proposé (s) en vue d’exécuter les obligations de travaux et les autres engagements pris en vertu du Contrat Pétrolier afférent au Permis de Recherche ou à l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

· un exemplaire de toutes les conventions conclues entre le cédant et le ou les cessionnaires, concernant le Permis de Recherche ou l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

· l’engagement inconditionnel et écrit du cessionnaire d’assumer toutes les obligations qui lui sont dévolues en vertu du Contrat Pétrolier ;

· un projet d’avenant au contrat relatif au permis;  

· une quittance attestant le versement des droits fixes au Ministère chargé des Hydrocarbures pour la cession de tout ou partie des droits et obligations résultant du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche.

· une demande de transfert du titre au cessionnaire;  

· tous autres détails que le Ministre chargé des Hydrocarbures pourrait exiger ;

Article 148

S’il approuve le projet de contrat, le Ministre chargé des Hydrocarbures en informe le titulaire et fait rectifier ou compléter le dossier par le candidat à la cession ou au changement de Contrôle, s’il y a lieu.

Lorsque la demande est jugée recevable en la forme, le Ministre chargé des Hydrocarbures en notifie le requérant dans les quinze (15) jours qui suivent la décision de recevabilité et soumet le projet avenant au contrat à l’approbation du Conseil des Ministres.

Article 149

Le projet avenant au contrat est approuvé par décret pris en Conseil des Ministres et le transfert du titre autorisé ensuite par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures. Lesdits décret et arrêté sont publiés au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant les dates respectives de leur signature.

Tout rejet d’une demande d’approbation de la cession ou du changement de Contrôle faisant l’objet de la présente sous-section doit être dûment motivé et notifié au Titulaire.

Article 150

La cession directe ou indirecte des droits et obligations résultant d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche, ou le changement de Contrôle de son Titulaire,  n’affecte ni la responsabilité, ni les obligations envers l’Etat du cédant ou de la personne faisant l’objet du changement de contrôle, nées avant la date de prise d’effet de la cession ou du changement de Contrôle. Toute stipulation contraire d’une convention quelconque conclue entre les parties à la cession ou au changement de Contrôle est réputée non écrite.

Le produit de la cession totale ou partielle d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche est déterminé pour fins fiscales suivant les techniques financières généralement reconnues et imposé conformément à la législation fiscale en vigueur au Niger. 

En cas de transaction portant sur les résultats des recherches ou de la prospection, ou sur un gisement découvert, avant sa mise en exploitation, le Titulaire s’engage à verser à l’Etat ... % du produit de la transaction.

Aucun prélèvement ne sera effectué sur le montant de la transaction qui sera engagé comme dépenses de recherche sur le Permis de Recherche ou l’Autorisation Exclusive de Recherche.

Section 6 -  De la renonciation et du retrait d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche

Sous-section 1 – De la renonciation

Article 151

Lorsque le Titulaire désire renoncer à tout ou partie de la Zone Contractuelle faisant l’objet de son Permis de Recherche ou de son Autorisation Exclusive de Recherche conformément aux dispositions de l’article 52 du Code Pétrolier, une demande de renonciation est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures par le Titulaire deux (2) mois au moins avant la date proposée pour ladite renonciation.

La demande doit fournir ou indiquer :

· les renseignements nécessaires à l'identification du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche concerné ;

· le bilan des Opérations de Recherche effectuées à la date de dépôt de la demande ;

· l’état des engagements et obligations du Titulaire déjà remplis, et ceux restants à satisfaire ;

· les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande de renonciation ;

· l’engagement de satisfaire à toutes les obligations restant à accomplir au titre des Opérations de Recherche, tant en vertu du Contrat Pétrolier qu’à l’égard des tiers, notamment les obligations quant au Programme de Travail Minimum, aux Travaux d’Abandon, la protection de l’Environnement et la sécurisation des personnes et des biens ;

· en cas de renonciation partielle :

· la carte géographique à l’échelle 1/200.000e du périmètre que le Titulaire souhaite conserver, précisant les superficies, sommets et les limites dudit périmètre déterminées conformément aux dispositions de l’article 6 du présent décret, les limites des Autorisations de Prospection, Titres Miniers d’Hydrocarbures et Autorisations Exclusives d’Hydrocarbures distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

· un mémoire géologique détaillé qui expose les travaux déjà exécutés et leurs résultats, précise dans quelle mesure les objectifs indiqués dans la demande initiale ont été atteints ou modifiés, et justifie le choix du ou des périmètres que le Titulaire demande à conserver.

Article 152

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le ou le Titulaire, s’il y a lieu.

Article 153

L'arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures approuvant la renonciation est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Il prononce l’annulation du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche sur la surface concernée. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de l’arrêté.

Article 154

Lorsqu’un Co-Titulaire désire renoncer à tout ou partie de la Zone Contractuelle faisant l’objet d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherches conformément aux dispositions de l’article 53 du Code Pétrolier, une demande d'autorisation de renonciation est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures par le candidat à la renonciation deux (2) mois au moins avant la date proposée pour ladite renonciation.

La demande doit fournir ou indiquer :

· les renseignements nécessaires à l'identification du Permis de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive de Recherche concerné ;

· les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande d’autorisation de renonciation ;

· une déclaration par laquelle les Co-Titulaires restants spécifient expressément qu'ils acceptent de reprendre à leur compte les engagements et les obligations du Co-Titulaire qui se retire ;

· tous les documents de nature à justifier de la capacité du ou des Titulaires restants, tant d’un point de vue technique que financier, à poursuivre seuls les travaux sur la Zone Contractuelle et à reprendre les obligations stipulées au Contrat Pétrolier ;

· le cas échéant, toutes les conventions conclues entre les Co-Titulaires restant en vue de la poursuite des Opérations Pétrolières.

Article 155

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le candidat à la renonciation, s’il y a lieu.

Article 156

L'arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures approuvant la renonciation est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de l’arrêté.

Sous-section 2 – Du retrait

Article 157

Le retrait d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche peut être prononcé par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures dans les cas prévus aux articles 152 et 153 du Code Pétrolier. L’arrêté prononçant le retrait est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de l’arrêté.

Section 7 – De la déclaration des surfaces libres

Article 158
Après détermination des surfaces rendues par le Titulaire d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche notamment du fait de l’expiration ou à l’occasion du renouvellement, de la renonciation partielle ou totale ou du retrait de son Permis ou de son Autorisation, le Ministre chargé des Hydrocarbures déclare libres les surfaces faisant retour au domaine public, par un avis publié au Journal Officiel de la République du Niger.

Chapitre 4 – De l’exploitation

Section 1 – De l’attribution d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation ou d’un Permis 

                      d’Exploitation

Sous-section 1 –  De l’attribution d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation ou d’un Permis d’Exploitation au Titulaire d’une Autorisation Exclusive de Recherche ou d’un Permis de Recherche

Article 159

Le Titulaire d’un Permis de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive de Recherche peut demander l’octroi d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation sur tout ou partie de la Zone Contractuelle couverte par son Permis de Recherche ou son Autorisation Exclusive de Recherche. 

Article 160

La demande d’attribution du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures. Elle comporte, outre les documents et informations exigés de tout demandeur d’un Permis ou d’une Autorisation conformément aux articles 102 et 103 du présent décret, les renseignements suivants :

· les coordonnées et la superficie du périmètre sollicité ainsi que les circonscriptions administratives intéressées ;

· la carte géographique à l’échelle 1/200.000e du périmètre concerné, précisant les sommets et les limites dudit périmètre déterminées conformément aux dispositions de l’article 6 du présent décret, les limites des Permis et Autorisations distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande;

· un plan du périmètre d’exploitation en double exemplaire, à l'échelle 1/20.000e ou 1/50.000e, indiquant tous les Puits productifs et un mémoire technique justifiant la délimitation du périmètre d’exploitation demandé ;

· la durée du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation sollicité, qui ne peut excéder celle fixée à l’article 69 du Code Pétrolier ;

· l’engagement de présenter au Ministre chargé des Hydrocarbures, dans le mois qui suit l'octroi du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, le programme de travail du reste de l' Année Civile en cours et, avant le 31 octobre de chaque année, le programme de travail de l' Année Civile suivante ;

· un rapport d’Etude de Faisabilité, accompagné de tous les documents, informations et analyses, qui mettent en relief le caractère Commercial du Gisement. Le rapport d’Etude de Faisabilité comprend les données techniques et économiques du Gisement, leurs évaluations, interprétations, analyses et, notamment :

· les données géophysiques, géochimiques et géologiques ;

· l’épaisseur et étendue des strates productives ;

· les propriétés pétrophysiques des formations contenant des Réservoirs naturels ;

· les données pression volume température ;

· les indices de productivité des Réservoirs pour les Puits testés à plusieurs taux d’écoulement, de perméabilité et de porosité des formations contenant des Réservoirs naturels ;

· les caractéristiques et qualités des Hydrocarbures découverts ;

· les évaluations des Réservoirs et estimations des réserves récupérables d’Hydrocarbures, assorties des probabilités correspondantes en matière de profil de production ;

· l’énumération des autres caractéristiques et propriétés importantes des Réservoirs et des fluides qu’ils contiennent ;

· un plan de développement et d’exploitation du Gisement concerné et le budget correspondant, que le requérant s’engage à suivre. Ce plan comprend les informations suivantes :

· l’estimation détaillée des coûts d’exploitation ;

· des propositions détaillées relatives à la conception, la construction et la mise en service des installations destinées aux Opérations Pétrolières ;

· les programmes de Forage ;

· le nombre et le type de Puits ;

· la distance séparant les Puits ;

· le profil prévisionnel de production pendant la durée de l’exploitation envisagée ;

· le plan d’utilisation du Gaz Naturel Associé ;

· le schéma et le calendrier de développement du Gisement ;

· la description des mesures de sécurité prévues pendant la réalisation des Opérations Pétrolières ;

· les scénarios de développement possibles envisagés par le Titulaire ;

· le schéma envisagé pour les Travaux d’Abandon ;

· les projections financières complètes pour la période d’exploitation ;

· un mémoire indiquant les résultats de tous les travaux effectués pour la découverte du Gisement et sa délimitation ;

· les conclusions et recommandations quant à la faisabilité économique et le calendrier arrêté pour la mise en route de la production commerciale, en tenant compte des points énumérés ci-dessus ;

· un rapport d’Etude d’Impact Environnemental conforme aux dispositions du titre premier, chapitre 5, du présent décret ;

· une Demande d’Occupation des Terrains portant sur les terrains nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières et, le cas échéant, des opérations visées à l’article 12 du Code Pétrolier, établie dans la forme prévue au titre premier, chapitre 3, du présent décret ; 

· les programmes visant à accorder la préférence aux entreprises du Niger pour les contrats de fourniture et de sous-traitance ;

· un programme visant à intégrer les nigériens dans la conduite des Opérations Pétrolières ;

· les programmes de formation de personnel de nationalité nigérienne, conformément aux dispositions du Code Pétrolier et du présent décret ; 

· une quittance attestant le versement des droits fixes au Ministère chargé des Hydrocarbures pour l’attribution du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation ; 

· tout autre document requis en vertu des stipulations du Contrat Pétrolier.

Article 161

Le Titulaire qui a déposé une demande d’attribution d’un Permis d’Exploitation ou d’Autorisation Exclusive d’Exploitation reçoit récépissé du dépôt.

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le requérant, s’il y a lieu.

Lorsque la demande est jugée recevable en la forme, le Ministre chargé des Hydrocarbures le notifie au requérant dans les quinze (15) jours qui suivent la décision de recevabilité.

Tout rejet d’une demande d’attribution d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation présentée conformément aux dispositions des articles 159 et 160 du présent décret doit être dûment motivée et notifiée au Titulaire.

Article 162

Le Permis d’Exploitation ou l’Autorisation Exclusive d’Exploitation est attribué par décret pris en Conseil des Ministres dans les trois mois suivant la date de la notification de la recevabilité au requérant. 

Le décret octroyant le Permis d’Exploitation ou l’Autorisation Exclusive d’Exploitation est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date du décret.

Sous-section 2 – De l’attribution d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation sur un périmètre non couvert par un Titre Minier d’Hydrocarbures ou une Autorisation Minière d’Hydrocarbures

Article 163

Conformément à l’article 62 du Code Pétrolier, toute Société Pétrolière ou Consortium justifiant des capacités requises par le Code Pétrolier peut déposer auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures une demande tendant à l’attribution d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation sur un périmètre non couvert par un Titre Minier d’Hydrocarbures ou une Autorisation Minière d’Hydrocarbures.

La demande visée à l’alinéa précédent comporte, outre les documents et informations exigés conformément aux articles 102, 103 et 160 du présent décret, les renseignements suivants :

· tous les documents justifiant des capacités techniques et financières du requérant à mener à biens les travaux et, pour les demandes formulées par un Consortium, les documents justificatifs de l’expérience satisfaisante de la Société Pétrolière désignée en qualité d’Opérateur pour la réalisation des Opérations d’Exploitation ;

· l’engagement de transmettre au Ministère chargé des Hydrocarbures, les Données Pétrolières obtenues au cours de la durée de validité du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation ;

· un projet de Contrat Pétrolier établi sur la base de l’un des Contrats Pétroliers Types annexés au présent décret.

Article 164

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le requérant, s’il y a lieu. Il provoque toutes enquêtes utiles en vue de recueillir tous renseignements sur les garanties morales, techniques et financières offertes par le requérant.

Lorsque la demande est jugée recevable en la forme, le Ministre chargé des Hydrocarbures en notifie le requérant dans les quinze (15) jours qui suivent la décision de recevabilité.

Article 165

Le Ministre chargé des Hydrocarbures procède, avec le requérant, à l’élaboration d’un projet définitif de Contrat Pétrolier, sur la base de la proposition de Contrat Pétrolier présentée par le requérant à l’appui de sa demande de Permis d’Exploitation ou d’Autorisation Exclusive d’Exploitation. 

Article 166
Le projet définitif de Contrat Pétrolier visé à l’article 165 ci-dessus est approuvé par décret pris en Conseil des Ministres, puis signé par le Ministre chargé des Hydrocarbures et le requérant dans les trois (3) mois suivant la date de la décision de recevabilité de la demande déterminée conformément à l’article 164 ci-dessus. 

La non attribution du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive de l’exploitation après la signature du Contrat Pétrolier est une condition suspensive de l’application dudit Contrat.

Article 167

Les Permis d’Exploitation ou les Autorisations Exclusives d’Exploitation, dont les demandes sont formulées conformément aux dispositions de la présente sous-section sont attribués par décret pris en Conseil des Ministres. Ce décret est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date du décret.

Section 2 – De l’unitisation

Article 168

Lorsque les limites d’un Gisement Commercial se trouvent à cheval sur plusieurs Permis de Recherche et/ou Autorisations Exclusives de Recherche, les Titulaires concernés doivent soumettre concomitamment leurs demandes d’attribution de Permis d’Exploitation ou d’Autorisation Exclusive d’Exploitation sur la partie du Gisement située dans la Zone Contractuelle faisant l’objet, chacun pour ce qui le concerne, de son Permis de Recherche ou de son Autorisation Exclusive de Recherche.

Article 169

Chacune des demandes formulées conformément aux dispositions de l’article 169 ci-dessus doit comporter l’ensemble des documents et informations exigés de tout demandeur d’un Permis ou d’une Autorisation conformément aux articles 102, 103 et 160 du présent décret.

Les requérants doivent, par ailleurs, annexer à leur demande un projet d’Accord d’Unitisation soumis à l’approbation du Ministre chargé des Hydrocarbures et comportant, au minimum, des clauses relatives à :

· la désignation d’un Opérateur unique pour le Gisement ;

· les obligations de l’Opérateur, notamment dans le cadre de la représentation des Titulaires des différents Permis d’Exploitation et/ou Autorisations Exclusives d’Exploitation ;

· la répartition des compétences en matière de commercialisation des Hydrocarbures extraits du Gisement concerné ;

· les droits et obligations des parties notamment en ce qui concerne :

· leur part dans la production ;

· l’audit des coûts de l’association ;

· le processus des dépenses ; 

· le processus de prise de décision et notamment, à travers la mise en place d’un comité d’association (CA) :

· la direction de l’exécution des Opérations Pétrolières ;

· les prérogatives du CA ;

· le suivi des directives du CA ;

· la préparation et la soumission des programmes et budgets au CA ;

· l’autorisation des dépenses ;

· le processus d’appels de fonds ;

· les obligations des parties prenantes notamment en matière de financement ;

· les stipulations relatives à la tenue des comptabilités des différents Titulaires, qui doivent être conformes aux différents accords comptables annexés aux Contrats Pétroliers.

Article 170

Si les Titulaires ne parviennent pas à s’entendre sur un projet d’Accord d’Unitisation ou lorsque le Ministre chargé des Hydrocarbures n’approuve pas le projet d’accord à lui soumis, il en fait préparer un, équilibré et équitable pour tous les Titulaires. Ces derniers doivent alors se conformer aux modalités et conditions de l’Accord d’Unitisation préparé par le Ministre.

Si les Titulaires n’acceptent pas le projet d’Accord d’Unitisation préparé par le Ministre chargé des Hydrocarbures, le différend est soumis à la résolution d’un expert international conformément au Règlement d’Expertise Technique de la Chambre de Commerce Internationale. La résolution d’expert international n’est pas susceptible d’appel et lie les parties. 

Article 171

Lorsque certaines limites d’un Gisement se situent hors du territoire de la République du Niger et que le Ministre chargé des Hydrocarbures juge qu’il est préférable que ce Gisement soit exploité comme une seule unité par les Titulaires en coopération avec toutes les autres personnes y ayant un intérêt commun, il peut à tout moment, après consultation des intéressés, donner des instructions aux Titulaires quant à la manière avec laquelle leurs droits sur le Gisement seront exercés. Ces instructions auront pour objectif, d’assurer la conservation du Gisement, son exploitation rationnelle, concertée ou en commun, et de préserver la valeur des « cash-flow » respectifs de manière équitable.

Les Titulaires visés au présent article demeurent soumis à l’obligation de formuler une demande d’attribution d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation, comportant au minimum les renseignements et documents requis par les articles 103, 104 et 160 du présent décret.

Article 172

Les Permis d’Exploitation ou les Autorisations Exclusives d’Exploitation, dont les demandes sont formulées conformément aux dispositions des articles 168 à 171 ci-dessus, sont attribués par décret pris en Conseil des Ministres.

Le décret octroyant les Permis d’Exploitation ou les Autorisations Exclusives d’Exploitation mentionnés à l’alinéa premier ci-dessus est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite aux requérants dans les quinze (15) jours suivant la date du décret.

Section 3 – Du renouvellement d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation

Article 173

Le Titulaire d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation peut en demander le renouvellement. Le Titulaire dépose auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures, une demande à cet effet, au moins un (1) an avant la date d’expiration de la période de validité en cours.

La demande de renouvellement indique notamment :

· les renseignements nécessaires à l’identification du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concerné ;

· la durée du renouvellement sollicité, qui ne peut excéder celle fixée à l’article 69 du Code Pétrolier ;

· une mise à jour du rapport d’Etude de Faisabilité visé à l’article 160 du présent décret, qui démontre notamment le caractère commercialement exploitable du Gisement au-delà de la période initiale ;

· une quittance attestant le versement des droits fixes au Ministère chargé des Hydrocarbures pour le renouvellement du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation ; 

· une mise à jour des autres documents et informations visés à l’article 160 du présent décret.

Article 174

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le requérant, s’il y a lieu.

Lorsque la demande est jugée recevable en la forme, le Ministre chargé des Hydrocarbures en notifie le requérant dans les quinze (15) jours qui suivent la décision de recevabilité.

Article 175

La demande de renouvellement est instruite par les services compétents du Ministère chargé des Hydrocarbures, qui s’assurent que pendant la période de validité écoulée, les obligations légales, réglementaires et contractuelles résultant du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation ont été remplies. 

Article 176

Conformément à l’article 69 du Code Pétrolier, le Ministre chargé des Hydrocarbures procède, avec le requérant, à l’établissement d’un avenant au Contrat Pétrolier. Cet avenant est approuvé par décret pris en Conseil en Ministres. Il entre en vigueur à la date du renouvellement du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation suivant les modalités prévues à l’article 175 ci-dessous.

Article 177

Le renouvellement du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation est accordé par décret pris en Conseil des Ministre. Ce décret est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de signature du décret.

Section 4 – Dispositions particulières à la conduite des Opérations d’Exploitation

Article 178

Conformément aux dispositions du Code Pétrolier, le Titulaire doit mener les Opérations Pétrolières dans le respect, outre des dispositions de l’article 54 du présent décret, des prescriptions particulières suivantes :

· prendre toutes mesures afin d’éviter des dommages aux formations en exploitation ;

· prévenir les dommages aux formations contenant des Hydrocarbures ou des ressources aquifères adjacentes aux formations en production, et prévenir l’introduction d’eau dans les strates contenant des Hydrocarbures, sauf les quantités d’eau produites aux fins d’utilisation de méthodes d’injection pour la récupération assistée ou pour tout autre motif compatible avec les normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale ;

· surveiller au mieux et continuellement le Réservoir pendant l’exploitation. A ces fins, le Titulaire mesure ou détermine régulièrement la pression et les caractéristiques d’écoulement des fluides ;

· stocker les Hydrocarbures produits conformément aux normes et pratiques en usage dans l’industrie pétrolière internationale ;

· mettre en place un système d’écoulement des Hydrocarbures utilisés pour les Opérations Pétrolières et les eaux saumâtres.

Article 179

Dans le mois qui suit l’octroi d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation, il est constitué, pour la Zone Contractuelle, un comité de gestion composé d’un représentant du Titulaire et d’un représentant du Ministère chargé des Hydrocarbures. 

Suivant les modalités précisées dans le Contrat Pétrolier, le comité de gestion examine toutes questions inscrites à son ordre du jour relatives à l’orientation, à la programmation et au contrôle de la réalisation des Opérations d’Exploitation. Il examine notamment les programmes de travaux et les budgets qui font l’objet d’une approbation et il en contrôle l’exécution.

Article 180

Sauf stipulations contraires du Contrat Pétrolier, dans les six (6) mois qui suivent la fin d’une opération de Forage ou d’une campagne de prospection géophysique, le Titulaire fournit au Ministre chargé des Hydrocarbures ou à l’Organisme Public, les données brutes et, sous réserve, que la phase principale d’exploitation des données soit achevée dans ce délai, le résultat de leur exploitation. Au cas où la phase principale d’exploitation des données mentionnée ci-dessus ne serait pas achevée à l’expiration de ce délai de six (6) mois, les résultats devront être transmis au Ministre chargé des Hydrocarbures dès l’achèvement de l’exploitation de ces données.

Les résultats mentionnés à l’alinéa ci-dessus doivent être accompagnés des éléments d’information dont la liste suit :

·  données géologiques :

· l’intégralité des mesures diagraphiques réalisées dans le Puits, sous forme de tirage et support digital ;

· le rapport de fin de sondage, comprenant entre autres :

· le plan de position du Forage et les cartes des principaux horizons ;

· le log fondamental habillé ;

· les logs de chantier ;

· l’interprétation lithologique et sédimentologique ;

· les coupures stratigraphiques ;

· la description des niveaux réservoirs ;

· les rapports et notes concernant les mesures réalisées dans le Puits ainsi que les études de laboratoire ;

· les données géophysiques ;

· les données topographiques :

· les plans de position sous forme de tirages et de support digital ;

· le rapport d’acquisition ;

· les documents de terrain ;

· les données brutes sous forme compactée, traitée et numérique.

L’ensemble des Données Pétrolières mentionné au présent article est la propriété de l’Etat. Le Titulaire peut cependant en faire usage, dans le respect des conditions prévues dans le présent décret, aux fins de réaliser les Opérations Pétrolières.

Article 181

Les exemplaires originaux des enregistrements, bandes magnétiques et autres données, qui doivent être traitées ou analysées à l’étranger, peuvent être exportés par le Titulaire, après en avoir informé le Ministre chargé des Hydrocarbures et à condition qu’une copie desdits documents soit conservée en République du Niger. Les documents et données exportés sont rapatriés en République du Niger dans un délai raisonnable.

Le Titulaire est tenu de s’assurer que les modalités de stockage des données sujettes à dégradation et non reproductibles, telles que les carottes et échantillons fluides, en garantissent la bonne conservation, l’intégrité et l’accessibilité afin de permettre leur exploitation pendant toute la durée des Opérations Pétrolières.

Article 182

Le Titulaire soumet au Ministre chargé des Hydrocarbures ou à l’Organisme Public, deux (2) fois par an et selon un calendrier précisé au Contrat Pétrolier, un rapport couvrant la dernière période de six (6) mois et qui comprend les informations suivantes :

· une description des résultats des Opérations d’Exploitation réalisées par le Titulaire ;

· un résumé des travaux géologiques et géophysiques réalisés par le Titulaire, y compris les activités de Forage ;

· une liste des cartes, rapports et autres données géologiques, géochimiques et géophysiques relatives au trimestre considéré ;

· le volume brut et la qualité des Hydrocarbures produits, récupérés ou commercialisés le cas échéant, à partir de la Zone Contractuelle, la contrepartie reçue par le Titulaire pour lesdits Hydrocarbures, l’identité des personnes auxquelles ces Hydrocarbures sont livrés et les quantités restantes à l’issue du trimestre considéré ;

· le nombre des personnes affectées aux Opérations d’Exploitation sur le territoire du Niger à la fin du trimestre en question, réparties entre ressortissants nigériens et personnel expatrié ;

· les investissements effectués en République du Niger et à l’étranger aux fins des Opérations d’Exploitation, conformément aux stipulations du Contrat Pétrolier ;

· toutes les informations résultant des Opérations d’Exploitation et notamment :

· les données géologiques, géophysiques, géochimiques, pétrophysiques et d’ingénierie ;

· les données de sondage de Puits ;

· les données de production ;

· les rapports périodiques d’achèvement des travaux ;

· les informations pertinentes que le Titulaire aurait réunies pendant la période concernée, y compris les rapports, analyses, interprétations, cartes et évaluations préparés par le Titulaire et ses sociétés affiliées, leurs Sous-traitants ou consultants ;

· toute autre information requise en vertu des stipulations du Contrat Pétrolier.

Article 183

Lorsque les montants précis des sommes mentionnées à l’article 182 ci-dessus ne sont pas connus à la date de préparation du rapport, des estimations précises sont fournies par le Titulaire au Ministre chargé des Hydrocarbures ou à l’Organisme Public.

Le Titulaire soumet au Ministre chargé des Hydrocarbures, au plus tard le 31 mars de chaque année, un rapport annuel couvrant la dernière Année Civile et comportant les informations suivantes :

· l’ensemble des informations mentionnées à l’article 182 ci-dessus ;

· les estimations des réserves d’Hydrocarbures récupérables à l’issue de l’Année Civile considérée ;

· l’implantation des Puits forés par le Titulaire pendant l’Année Civile considérée ;

· l’emplacement et le tracé des canalisations et autres installations permanentes.

Article 184

Le Titulaire s’engage à produire des quantités raisonnables d’Hydrocarbures à partir du Gisement selon les normes en usage dans l’industrie pétrolière internationale, en considérant principalement les règles de bonne conservation du Gisement et la récupération optimale des réserves d’Hydrocarbures dans des conditions économiques.

Dès la première production commerciale d’Hydrocarbures, le Titulaire fournit au Ministre chargé des Hydrocarbures pour approbation, au plus tard le 31 octobre de chaque année, un rapport prévisionnel trimestriel des quantités d’Hydrocarbures qu’il estime être en mesure de produire, récupérer et transporter l’Année Civile suivante, en exécution de son Contrat Pétrolier. L’approbation de ce rapport prévisionnel est accordée de plein droit s’il est préparé conformément aux dispositions du premier alinéa du présent article.

Article 185

Pendant les Opérations d’Exploitation, le Titulaire tient, par type d’Hydrocarbures et par Gisement, un registre d’extraction, de vente, de stockage et d’exportation des Hydrocarbures. 

Les registres prévus à l’alinéa premier ci-dessus sont cotés et paraphés par un agent habilité du Ministère chargé des Hydrocarbures.

Section 5 – De l’approvisionnement du marché intérieur

Article 186

Pour l’application des dispositions de l’article 71 du Code Pétrolier, le Ministre chargé des Hydrocarbures notifie au Titulaire, au moins six (6) mois à l’avance, sa volonté d’acheter la part nécessaire à la satisfaction des besoins de la consommation intérieure de la République du Niger en précisant les quantités nécessaires pour les six (6) mois à venir.

Article 187

Les quantités d’Hydrocarbures que le Titulaire peut être tenu d’affecter aux besoins du marché intérieur nigérien en vertu de l’article 186 ci-dessus n’excédent pas le total des besoins du marché intérieur nigérien, diminué du total de la production d’Hydrocarbures qui revient à la République du Niger en vertu de ses différents Contrats Pétroliers, le tout multiplié par une fraction dont le numérateur est constitué par les quantités d’Hydrocarbures issues de la Zone Contractuelle, et dont le dénominateur est constitué de la production totale des Hydrocarbures extraits du territoire nigérien.

Le calcul susvisé est effectué chaque trimestre.

Article 188

Sous réserve d’une autorisation écrite du Ministre chargé des Hydrocarbures, le Titulaire peut satisfaire à son obligation de pourvoir aux besoins du marché local nigérien, en achetant des Hydrocarbures au Niger, après avoir effectué les ajustements de quantités et de prix nécessaires afin de tenir compte des coûts de transport ainsi que des écarts de qualité, gravité, et conditions de vente.

Section 6 – Des mutations et du changement de Contrôle 

Article 189

Lorsque le Titulaire d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation désire céder tout ou partie des droits et obligations résultant de son Permis ou de son Autorisation, , il soumet au Ministre chargé des Hydrocarbures le projet de contrat de cession pour approbation. Il en est de même pour tout changement du Contrôle d’un Titulaire.

La demande d’approbation mentionnée à l’alinéa précédent fournit ou indique :

· les renseignements nécessaires à l'identification du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concerné ;

· pour chaque cessionnaire proposé, l’ensemble des informations visées aux articles 104 et 105 du présent décret ;

· les documents qui attestent de la capacité financière et technique du ou des cessionnaire (s) proposé (s) en vue d’exécuter les obligations de travaux et les autres engagements pris en vertu du Contrat Pétrolier afférent au Permis d’Exploitation ou à l’Autorisation Exclusive d’Exploitation ;

· un exemplaire de toutes les conventions conclues entre le cédant et le ou les cessionnaires concernant le Permis d’Exploitation ou l’Autorisation Exclusive d’Exploitation ;

· l’engagement inconditionnel et écrit du cessionnaire d’assumer toutes les obligations qui lui sont dévolues par le Titulaire du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation ;

· un projet d’avenant au contrat relatif au permis;  

· Une demande de transfert du titre au cessionnaire;  

· tous autres détails que le Ministre chargé des Hydrocarbures pourrait exiger ;

· une quittance attestant le versement au Ministère chargé des Hydrocarbures des droits fixes pour la cession de tout ou partie des droits et obligations résultant du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation.

La cession directe ou indirecte des droits et obligations résultant d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation n’affecte ni la responsabilité, ni les obligations envers l’Etat, du cédant ou de la personne faisant l’objet du changement de contrôle, nées avant la date de prise d’effet de la cession ou du changement de Contrôle. Toute stipulation contraire d’une convention quelconque conclue entre les parties à la cession ou au changement de Contrôle est réputée non écrite.

Article 190

S’il approuve le projet de contrat, le Ministre chargé des Hydrocarbures en informe le titulaire et fait rectifier ou compléter le dossier par le candidat à la cession ou au changement de Contrôle, s’il y a lieu.

Lorsque la demande est jugée recevable en la forme, le Ministre chargé des Hydrocarbures en notifie le requérant dans les quinze (15) jours qui suivent la décision de recevabilité et soumet le projet avenant au contrat à l’approbation du Conseil des Ministres.

Article 191
Le projet avenant au contrat est approuvé par décret pris en Conseil des Ministres et le transfert du titre autorisé ensuite par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures. Lesdits décret et arrêté sont publiés au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant les dates respectives de leur signature.

Tout rejet d’une demande d’approbation de la cession ou du changement de Contrôle faisant l’objet de la présente sous-section doit être dûment motivé et notifié au Titulaire.

Article 192                                                                                                                                  

La cession directe ou indirecte des droits et obligations résultant d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation, ou le changement de Contrôle de son Titulaire,  n’affecte ni la responsabilité, ni les obligations envers l’Etat du cédant ou de la personne faisant l’objet du changement de contrôle, nées avant la date de prise d’effet de la cession ou du changement de Contrôle. Toute stipulation contraire d’une convention quelconque conclue entre les parties à la cession ou au changement de Contrôle est réputée non écrite.

Le produit de la cession totale ou partielle d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation est déterminé pour fins fiscales suivant les techniques financières généralement reconnues et imposé conformément à la législation fiscale en vigueur au Niger. 

Section 7 –   De la renonciation et du retrait d’un Permis d’Exploitation ou d’une 

                      Autorisation Exclusive d’Exploitation

Sous-section 1 – De la renonciation

Article 193

Lorsque le Titulaire désire renoncer à la Zone Contractuelle faisant l’objet de son Permis d’Exploitation ou de son Autorisation Exclusive d’Exploitation conformément à l'article 77 du Code Pétrolier, une demande de renonciation est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures par ledit Titulaire un (1) an au moins avant la date proposée pour la renonciation.

La demande doit fournir ou indiquer :

· les renseignements nécessaires à l'identification du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation ;

· l’état des engagements et obligations du Titulaire déjà remplis, et ceux restants à satisfaire ;

· les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande de renonciation ;

· l’engagement de satisfaire à toutes les obligations restant à accomplir au titre des Opérations Pétrolières, tant en vertu du Contrat Pétrolier qu’à l’égard des tiers, notamment les obligations quant au Programme de Travail Minium, aux Travaux d’Abandon, à la protection de l’Environnement et à la sécurisation des personnes et des biens.

Article 194

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le candidat à la renonciation, s’il y a lieu.

Article 195

Le décret pris en Conseil des Ministres approuvant la renonciation est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Il prononce l’annulation du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date du décret.

Article 196

Lorsqu’un Co-Titulaire désire renoncer à ses droits et obligations résultant d'un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation conformément à l'article 78 du Code Pétrolier, une demande de renonciation est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures par le candidat à la renonciation six (6) mois au moins avant la date proposée pour ladite renonciation.

La demande doit fournir ou indiquer :

· les renseignements nécessaires à l'identification du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concerné ;

· les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande de renonciation ;

· une déclaration par laquelle les Co-Titulaires restant spécifient expressément qu'ils acceptent de reprendre à leur compte les engagements et les obligations du Titulaire qui se retire ;

· tous les documents de nature à justifier de la capacité du ou des Titulaires restants, tant d’un point de vue technique que financier, à poursuivre seuls les travaux sur la Zone Contractuelle et à reprendre les obligations stipulées au Contrat Pétrolier ;

· le cas échéant, toutes les conventions conclues entre les Co-Titulaires restant en vue de la poursuite des Opérations d’Exploitation.

Article 197

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le candidat à la renonciation, s’il y a lieu.

Article 198

Le décret pris en Conseil des Ministres approuvant la renonciation est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date du décret.

Sous-section 2 – Du retrait

Article 199

Le retrait d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation peut être prononcé dans les cas prévus aux articles 152 et 153 du Code Pétrolier, par décret pris en Conseil des Ministres. Le décret prononçant le retrait est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date du décret.

Section 8 – De la déclaration des surfaces libres

Article 200
Après détermination des surfaces rendues par le Titulaire d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation notamment du fait de l’expiration ou à l’occasion de la renonciation ou du retrait de son Permis ou de son Autorisation, le Ministre chargé des Hydrocarbures déclare libres les surfaces faisant retour au domaine public, par un avis publié au Journal Officiel de la République du Niger.

Chapitre 5 – Du transport par canalisations des Hydrocarbures

Section 1 – De l’attribution d’une Autorisation de Transport Intérieur

Article 201

La demande d’attribution d’une Autorisation de Transport Intérieur est présentée au moins six (6) mois avant la date envisagée pour le commencement des travaux. Cette demande fournit ou indique, outre les pièces et informations mentionnées le cas échéant aux articles 102 et 103 du présent décret :

· un mémoire descriptif de l'ouvrage, indiquant notamment :

· le tracé et les caractéristiques de la construction envisagée ;

· la nature des produits qui doivent être transportés et le ou les Permis d’Exploitation et/ou Autorisations Exclusives d’Exploitation d’où sont issus les Hydrocarbures qui seront transportés en priorité par ce Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations ou, le cas échéant, les pays d’où sont originaires les Hydrocarbures appelés à être transportés par ce Système ;

· le diamètre, le sectionnement, l’épaisseur, la pression maximum en service, le débit maximum horaire dans les différents tronçons et les principales dispositions des installations faisant partie de la conduite, en particulier des stations de pompage et des installations de stockage ;

· le programme et l'échéancier des travaux de construction ;

· le cas échéant, le détail des empiétements prévus sur le domaine public ou privé ;

· une étude économique et financière du projet tenant compte des quantités transportées, des prix de revient et de vente de la production, assortie d’une estimation des coûts de construction et d’exploitation et de l’indication moyens de financement envisagés ;

· le tarif proposé et les différents éléments qui le constituent, au cas où il y aurait un ou plusieurs tiers utilisateur(s) ;

· toutes les indications sur le raccordement et, le cas échéant, une copie certifiée des accords conclus à cet effet, lorsque la canalisation projetée est raccordée à des canalisations existantes ;

· un rapport d’Etude d’Impact Environnemental conforme aux dispositions du titre premier, chapitre 5, section 3, du présent décret ;

· dans le cas où le tracé comporte la traversée de territoires extérieurs au Niger, les autorisations et contrats relatifs à la construction, à l'exploitation et à l'entretien de la partie de l'ouvrage située sur ces territoires. Dans l'hypothèse où ces actes ne seraient pas encore intervenus, le requérant devra indiquer l'état des pourparlers et s'engager à compléter le dossier dès la signature desdits actes ;

· un plan, à l'échelle 1/1.000.000e de l'ensemble des installations et canalisations ;

· une carte à l’échelle 1/200.000e des régions traversées par les canalisations, précisant le tracé de ces dernières ;

· les plans et croquis détaillés des installations projetées, et notamment des stations de pompage, des installations de stockage et de l'aménagement du terminal ;

· la description des mesures de sécurité prévues pendant la réalisation des opérations de transport ;

· le schéma envisagé pour le Démantèlement des installations de transport ;

· les projections financières complètes pour la période d’exploitation du Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations ;

· tous les documents justifiant des capacités techniques et financières du requérant à mener à biens les travaux et, pour les demandes formulées par un Consortium, les documents justificatifs de l’expérience satisfaisante de la Société Pétrolière désignée en qualité d’Opérateur pour la construction et l’exploitation du Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations ;

· une quittance attestant le versement des droits fixes pour l’attribution de l’Autorisation de Transport Intérieur.

Article 202

Le Ministre chargé des Hydrocarbures provoque toutes enquêtes utiles en vue de recueillir tous renseignements sur les garanties morales, techniques et financières offertes par le requérant et fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le requérant, s’il y a lieu, notamment pour l’une des raisons suivantes :

· utilisation commune avec des tiers ;

· sauvegarde des intérêts de la défense nationale ;

· sauvegarde du patrimoine naturel et culturel ;

· sauvegarde des droits des tiers ;

· respect des normes techniques relatives à la sécurité publique et à la protection de l’environnement.

Article 203

Lorsque la demande est jugée recevable en la forme, le Ministre chargé des Hydrocarbures en notifie le requérant dans les quinze (15) jours qui suivent la décision de recevabilité.

Article 204

Le Ministre chargé des Hydrocarbures procède, avec le requérant, par application de l’article 82 du Code Pétrolier, à l’établissement du projet de Convention de Transport. 

Article 205
Le projet de Convention de Transport ainsi que le projet de construction décrits dans la demande, modifiés le cas échéant conformément aux dispositions du présent décret, sont approuvés par décret pris en Conseil des Ministres et signés par le Ministre chargé des Hydrocarbures et le requérant dans les trois (3) mois suivant la date de la décision de recevabilité de la demande.

Article 206

L’Autorisation de Transport Intérieur est attribué par décret pris en Conseil des Ministres. Ce décret déclare d’utilité publique le projet de construction envisagé.

Le décret octroyant l’Autorisation de Transport Intérieur est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de signature du décret.

Article 207

Tout projet de modification des installations et canalisations fait l'objet, trois (3) mois au moins avant la date prévue pour le commencement des travaux, d'une demande d'approbation. Cette demande d’approbation est présentée et instruite dans les formes prévues aux articles 201 à 206 du présent décret.

Article 208

Le projet de modification est approuvé par décret pris en Conseil des Ministres qui le déclare d’utilité publique.

Le décret mentionné à l’alinéa ci-dessus est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de signature du décret.

Section 2 – De l’utilisation d’un Système de Transport des Hydrocarbures par 

Canalisations par le Titulaire d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation ou d’un Permis d’Exploitation dont les Hydrocarbures ne sont pas prioritaires sur ledit Système

Article 209

Tout Titulaire qui souhaite faire transporter les Hydrocarbures produits sur sa Zone Contractuelle par un ou plusieurs Systèmes de Transport des Hydrocarbures par Canalisations n’ayant pas été construits aux fins d’évacuer les Hydrocarbures de ladite Zone Contractuelle doit en faire la demande. Cette demande indique ou fournit :

· le projet d’accord, de protocole ou de contrat conclu entre le Titulaire du Permis d’Exploitation ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concerné et le Titulaire de l’Autorisation de Transport Intérieur ;

· la nature, les caractéristiques et le volume prévisionnel des Hydrocarbures devant être transportés ;

· les éventuels investissements complémentaires ou dépenses courantes additionnelles nécessaires au transport des Hydrocarbures additionnels.

Article 210

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le requérant, s’il y a lieu.

En cas d’acceptation par le Ministre chargé des Hydrocarbures, notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours qui suivent l’acceptation. L’utilisation par le requérant du Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations concerné prend effet à compter la date de notification mentionnée au présent article.

Tout rejet d’une demande formulée conformément aux dispositions de la présente section doit être motivé et notifié au requérant.

Section 3 – Des conditions de construction et d’exploitation d’un Système de 

                     Transport des Hydrocarbures par Canalisations

Article 211

Pour l'établissement du projet de tracé et des caractéristiques des canalisations relevant d’un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations, le demandeur d’une Autorisation de Transport Intérieur peut être autorisé, à sa demande et par arrêté conjoint du Ministre chargé des Hydrocarbures et du Ministre chargé du Domaine foncier, à effectuer ou faire effectuer tous relevés et travaux préliminaires sur le territoire de la République du Niger.

Article 212

Dans le cas où les travaux ou installations sont entrepris ou modifiés sans l'approbation préalable du tracé et des caractéristiques des canalisations conformément aux dispositions du présent décret ou diffèrent substantiellement des projets approuvés, le Ministre chargé des Hydrocarbures adresse aux intéressés, par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception ou par lettre au porteur contre décharge, une mise en demeure de se conformer aux prescriptions imposées, dans un délai qu'il fixe et qui ne peut être inférieur à un (1) mois. 

Si la mise en demeure n'est pas suivie d'effet dans le délai imparti, le Ministre chargé des Hydrocarbures peut interdire la progression des travaux et faire détruire les installations non conformes, aux frais du Titulaire. 

Une modification est considérée comme substantielle au sens du présent article si elle a pour objet ou pour effet de changer la destination des lieux, de modifier la consistance ou les spécifications techniques des travaux et installations ou des mesures de sécurité à prendre pour la protection des personnes, des biens et de l’Environnement.

Section 4 – Des mutations et du changement de Contrôle

Article 213

Lorsque le Titulaire d’une Autorisation de Transport Intérieur désire céder tout ou partie des droits et obligations résultant de cette Autorisation, il en adresse la demande au Ministre chargé des Hydrocarbures aux fins d’approbation. De même, tout changement du Contrôle d’un Titulaire doit être approuvé par le Ministre chargé des Hydrocarbures.

La demande d’approbation mentionnée à l’alinéa précédent fournit ou indique :

· les renseignements nécessaires à l'identification de l’Autorisation de Transport Intérieur concernée ;

· pour chaque cessionnaire proposé, l’ensemble des informations visées aux articles 104 et 105 du présent décret ;

· les documents qui attestent de la capacité financière et technique du ou des cessionnaire (s) en vue d’exécuter les obligations de travaux et les autres engagements pris en vertu de la Convention de Transport ;

· un exemplaire de tous les projets de protocoles ou accords conclus entre le cédant et le ou les cessionnaires concernant l’Autorisation de Transport Intérieur ;

· l’engagement inconditionnel et écrit du cessionnaire d’assumer toutes les obligations qui lui sont dévolues par le Titulaire de l’Autorisation de Transport Intérieur ;

· tous autres détails que le Ministre chargé des Hydrocarbures pourrait exiger ;

· une quittance attestant le versement au Trésor Public des droits fixes pour la cession de tout ou partie des droits et obligations résultant de l’Autorisation de Transport Intérieur.

La cession directe ou indirecte ou le changement de Contrôle faisant l’objet du présent article n’affecte ni la responsabilité, ni les obligations du cédant envers l’Etat, nées avant la date de prise d’effet de la cession ou du changement de Contrôle. Toute stipulation contraire d’une convention quelconque conclue entre les parties à la cession ou au changement de Contrôle est réputée non écrite.

Article 214

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le candidat à la cession ou au changement de Contrôle, s’il y a lieu.

Article 215
La demande d’approbation de la cession ou du changement de Contrôle du Titulaire est approuvée par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures. Cet arrêté est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date de l’arrêté.

Article 216

Tout rejet d’une demande d’approbation de la cession des droits et obligations résultant d’une Autorisation de Transport Intérieur ou du changement de Contrôle du Titulaire d’une telle Autorisation doit être dûment motivé et notifié au Titulaire.

Section 5 – De la renonciation et du retrait d’une Autorisation de Transport 

Intérieur 

Sous-section 1 – De la renonciation

Article 217

Lorsque le Titulaire désire renoncer aux droits et obligations résultant de son Autorisation de Transport Intérieur conformément aux dispositions de l’article 96 du Code Pétrolier, une demande de renonciation est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures par ledit Titulaire un (1) an au moins avant la date proposée pour la renonciation.

La demande doit fournir ou indiquer :

· les renseignements nécessaires à l'identification de l’Autorisation de Transport Intérieur ;

· l’état des engagements et obligations du Titulaire déjà remplis, et ceux restants à satisfaire ;

· les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande de renonciation ;

· l’engagement de satisfaire à toutes les obligations restant à accomplir, tant en vertu de la Convention de Transport qu’à l’égard des tiers, notamment les obligations relatives à la protection de l’Environnement et de sécurisation des personnes et des biens.

Article 218

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le Titulaire, s’il y a lieu.

Article 219

Le décret pris en Conseil des Ministres approuvant la renonciation est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au Titulaire dans les quinze (15) jours suivant la date du décret. Le décret prononce l’annulation de l’Autorisation de Transport Intérieur.

Article 220

En cas de renonciation par un Co-Titulaire aux droits et obligations résultant d’une Autorisation de Transport Intérieur conformément à l'article 90 du Code Pétrolier, une demande d'autorisation de renonciation est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures par le candidat à la renonciation six (6) mois au moins avant la date proposée pour ladite renonciation.

La demande doit fournir ou indiquer :

· les renseignements nécessaires à l'identification de l’Autorisation de Transport Intérieur ;

· les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande de renonciation ;

· une déclaration par laquelle les Co-Titulaires restants spécifient expressément qu'ils acceptent de reprendre à leur compte les engagements et les obligations du Titulaire qui se retire ;

· tous les documents de nature à justifier de la capacité du ou des Titulaires restants, tant d’un point de vue technique que financier, à reprendre les obligations stipulées dans la Convention de Transport ;

· le cas échéant, toutes les conventions conclues entre les Co-Titulaires restant en vue de la poursuite de l’exploitation du Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations.

Article 221

Le Ministre chargé des Hydrocarbures fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le candidat à la renonciation, s’il y a lieu.

Article 222

Le décret pris en Conseil des Ministres approuvant la renonciation est publié au Journal Officiel de la République du Niger. Notification en est faite au requérant dans les quinze (15) jours suivant la date du décret.

Sous-section 2 - Du retrait

Article 223

Le retrait d’une Autorisation de Transport Intérieur est prononcé par décret pris en Conseil des Ministres dans les cas prévus aux articles 152 et 153 du Code Pétrolier. Le décret prononçant le retrait est publié au Journal Officiel de la République du Niger et notifié au requérant dans les quinze (15) jours suivant sa date.

Titre III – Des dispositions fiscales et douanières

Chapitre I – Des biens et services donnant droit à des avantages en matière fiscale et douanière

Article 224

Pour l’application des dispositions des articles 122 et 135 du Code Pétrolier, le Ministre chargé des Hydrocarbures établit :

· la liste des fournitures de biens et prestations de services exonérés de toute taxation sur le chiffre d’affaires, de la taxe sur la valeur ajoutée et de toutes taxes assimilées, en vertu de l’article 122 du Code Pétrolier ;
· et la liste des produits, matériels, matériaux, machines et équipements destinés aux Opérations Pétrolières et des fournitures, pièces détachées et parties de pièces détachées s’y rattachant, qui sont exonérés conformément aux dispositions du titre 4, chapitre 2, du Code Pétrolier.
Les listes mentionnées au présent article sont soumises à l’avis des services compétents du Ministère chargé des Finances et publiées par arrêté conjoint du Ministre chargé des Hydrocarbures et du Ministre chargé des Finances. Elles sont annexées au Contrat Pétrolier. 

Article 225

Sans préjudice des droits du Titulaire, l’Etat peut, à tout moment, modifier ou compléter l’une quelconque ou l’ensemble des listes mentionnées à l’article 224 ci-dessus.

Dans ce cas, la modification est soumise à la même procédure prévue à l’article 224 ci-dessus et fait l’objet d’un avenant au Contrat Pétrolier.

Article 226

Le Titulaire peut faire une demande auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures tendant à ce qu’une ou plusieurs prestations de services ou un ou plusieurs biens soient portés sur l’une quelconque des listes annexées à son Contrat Pétrolier conformément aux dispositions de l’article 224 ci-dessus.

Dans ce cas, la demande formulée par le Titulaire indique :

· les prestations de services ou les biens proposés ;

· et les motivations d’ordre technique ou financière justifiant l’utilisation de ces prestations de services ou de ces biens pour la réalisation des Opérations Pétrolières.

A la demande doit être annexé tout document permettant aux Ministres concernés d’apprécier la pertinence des motivations d’ordre technique ou financière invoquées par le Titulaire.

Article 227

Le Ministre chargé des Hydrocarbures et le Ministre chargé des Finances se prononcent sur la demande formulée par le Titulaire dans un délai d’un (1) mois à compter de la réception de cette demande. Le silence gardé par le Ministre chargé des Hydrocarbures et le Ministre chargé des Finances à l’expiration de ce délai d’un (1) mois vaut rejet de la demande formulée par le Titulaire.

Lorsque la demande est acceptée, la ou les listes sont complétées des prestations de services ou des biens dont l’exonération a été acceptée, par arrêté conjoint du Ministre chargé des Hydrocarbures et du Ministre chargé des Finances.

L’arrêté mentionné à l’alinéa ci-dessus est publié au journal officiel de la République du Niger et notifié au Titulaire dans un délai de quinze (15) jours après son adoption. L’arrêté est, par ailleurs, annexé par avenant au Contrat Pétrolier du Titulaire.

Tous les Titulaires d’autres Permis ou Autorisations et leurs Sous-traitants peuvent bénéficier des exonérations prévues pour les prestations de services et les biens mentionnés dans la ou les listes modifiées, sous réserve que la ou lesdites listes soient annexées par avenant à leur Contrat Pétrolier. 

Chapitre 2 – Des formalités à accomplir pour le bénéfice des avantages prévus en matière de TVA et taxes assimilées

Article 228

Pour le bénéfice de l’exonération prévue à l’article 122 du Code Pétrolier, le Titulaire et ses Sous-traitants transmettent au Ministre chargé des Hydrocarbures, chacun pour ce qui le concerne et un (1) mois avant le début de chaque trimestre, une liste prévisionnelle de leurs achats locaux du trimestre à venir, destinés aux Opérations Pétrolières. Ils certifient, chacun sous sa responsabilité, que les prestations de services et les biens qui y figurent sont effectivement destinés aux Opérations Pétrolières.

Les listes présentées par les Sous-traitants conformément à l’alinéa précédent doivent être préalablement visées par le Titulaire auquel sont destinés les biens et prestations de services concernés.

Article 229

Toute liste présentée conformément aux dispositions de l’article 228 ci-dessus doit être établie en trois (3) exemplaires. Elle précise, pour chacune des prestations de services et pour chacun des biens qui y figurent :

· la nature, les quantités et la valeur prévisionnelle des achats de biens et de prestations de services envisagés au cours du trimestre à venir ;

· pour chaque achat, les références et la rubrique correspondante de la liste prévue à l’article 122 du Code Pétrolier et aux articles 224, 225 et 227 du présent décret.

Article 230

Le bénéfice des exonérations de la TVA et des taxes assimilées est accordé conformément à la réglementation en vigueur. 

Chapitre 3 – Des formalités à accomplir pour le bénéfice des exonérations prévues en matière douanière

Article 231

Pour le bénéfice des exonérations des droits de douanes et des taxes d’entrée prévues aux articles 132 à 137 du Code Pétrolier, chaque Titulaire et chaque Sous-traitant remplit, chacun en ce qui le concerne, le certificat d’exonération des  taxes perçus en douane.

Le Titulaire d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation et ses Sous-traitants attestent, par ailleurs, pour leurs biens importés à titre définitif, que la période d’exonération de cinq (5) ans mentionnée à l’article 133 du Code Pétrolier n’est pas arrivée à expiration. 

Les certificats remplis par les Sous-traitants conformément à l’alinéa précédent doivent être préalablement visés par le Titulaire auquel sont destinés les biens concernés.

Article 232

Tout certificat d’exonération présenté conformément aux dispositions de l’article 234 ci-dessus doit être établi en six (06) exemplaires répartis comme suit :

· l’original remis au Titulaire

· deux exemplaires destinés à la Direction chargée des régimes économiques et particuliers et au Bureau des douanes et domiciliation ;

· un exemplaire à la Direction Générale des Impôts ;

· un exemplaire au Titulaire ou au Sous- traitant concerné. 

· un exemplaire à la Direction des Hydrocarbures ;

Il  précise, pour chacun des biens qui y figurent :

· la nature, les quantités et la valeur prévisionnelles des achats de biens ;

· les références ou la rubrique correspondante de la liste prévue à l’article 135 du Code Pétrolier et aux articles 224, 225 et 227 du présent décret.

Le certificat d’exonération mentionné à l’alinéa précédent est visé conjointement par les services compétents du Ministère chargé des Hydrocarbures et du Ministère chargé des Finances, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de sa réception par le Ministère chargé des Hydrocarbures. 

Article 233

Le bénéfice du régime suspensif de droits prévu à l’article 136 du Code Pétrolier est de plus subordonné, outre au respect des dispositions des articles 231 et 232 ci-dessus, au dépôt par le Titulaire ou le Sous-traitant, concomitamment à la remise du certificat d’exonération mentionnée à l’article 232 du présent décret, d’un engagement écrit de : 

· réexporter les équipements, matériels, matériaux, machines, engins spéciaux ou non, outillages et appareils en cause aussitôt que seraient réalisés les travaux ou le chantier pour lesquels ils ont été introduits au Niger ;

· d’abandonner à l’administration des douanes, les équipements, matériels, matériaux, machines, engins spéciaux ou non, outillages et appareils en cause au cas où ces derniers ne seraient plus susceptibles d’être réutilisés ;

· déclarer auprès de l’administration des douanes pour la perception éventuelle de droits, les cas de mise en consommation sur le marché local ou de solliciter auprès de la l’Administration des Douanes d’affectation à d’autres fins que la réalisation des Opérations Pétrolières, des équipements, matériels, matériaux, machines, engins spéciaux ou non, outillages et appareils préalablement acquis sous le régime suspensif des droits.

Article 234

Le non accomplissement des formalités énumérées aux articles 231, 232 et 233 ci-dessus entraîne la déchéance des avantages accordés, la liquidation et le recouvrement par les autorités compétentes des droits dus, sans préjudices des sanctions et pénalités prévues par la réglementation fiscale et douanière en vigueur en République du Niger.

Article 235

En cas d’utilisation des biens ayant bénéficié d’exonérations douanières conformément aux dispositions du Code Pétrolier et du présent décret à des fins autres que les Opérations Pétrolières ou de cession de ces biens à un tiers, le Titulaire ou le Sous-traitants est tenu d’acquitter le montant des droits et taxes prévus par la réglementation douanière en vigueur sur la base de la valeur résiduelle.

Article 236

La contribution annuelle à la formation des agents du Ministère chargé des Hydrocarbures prévue à l’article 127 du Code Pétrolier, est repartie comme suit :

· 50% pour le financement de la formation des agents du Ministère des Hydrocarbures ;

· 50% pour le financement  de la promotion de l’emploi.

Titre IV - De la surveillance administrative et technique et du contrôle financier

Article 237

L’Etat du Niger exercera son droit de surveillance administrative et technique et de contrôle financier, soit en faisant appel aux agents habilités et assermentés de l’administration nigérienne, soit en faisant appel à des consultants mandatés par le Ministre chargé des Hydrocarbures. 
Article 238

Les agents habilités et assermentés et les consultants mandatés par le Ministre chargé des Hydrocarbures exercent la surveillance des Opérations Pétrolières dans les conditions fixées par le Code Pétrolier et par le Contrat Pétrolier.

Cette surveillance a notamment pour objet le contrôle des conditions :

· de conservation de tous Gisements ;

· de transport des Hydrocarbures ;

· de préservation de la sécurité publique et de la sécurité et l’hygiène de la main-d’œuvre ;

· de conservation des édifices, des habitations et des voies de communication ;

· de protection de l’Environnement ;

· d’usage des sources et nappes phréatiques.

Article 239

L’Etat aura en outre le droit de faire examiner et de vérifier, par ses agents ou par des auditeurs, les registres et livres des comptes relatifs aux Opérations Pétrolières et disposera d’un délai de dix huit (18) mois à compter de la fin de l’Année Civile considérée pour effectuer cet examen ou cette vérification.

Pour les besoins de telles vérifications, le Titulaire mettra à la disposition des agents de l’Etat et/ou des auditeurs, pendant les heures ouvrables, tous registres, livres et autres documents, ainsi que les informations que ces agents et/ou auditeurs peuvent demander.

Article 240

Il est reconnu aux agents habilités et assermentés et aux consultants mandatés par le Ministre chargé des Hydrocarbures, le droit :

· de pénétrer et d’inspecter, à tout moment, les sites, bâtiments, installations, structures, véhicules, navires, aéronefs, matériels, machines et autres équipements utilisés aux fins des Opérations Pétrolières ;

· de se faire remettre tous échantillons d’Hydrocarbures, d’eau ou autres substances aux fins d’analyses ;

· d’examiner, de se procurer des copies ou extraits de documents, rapports et autres données relatives aux Opérations Pétrolières ;

· de procéder à tout examen et enquête nécessaire pour s’assurer du respect des dispositions du Code Pétrolier, du présent décret et du Contrat Pétrolier.

Article 241

Les agents habilités et assermentés et les consultants mandatés par le Ministre chargé des Hydrocarbures n’exercent les attributions prévues à l’article 240 ci-dessus qu’après s’être identifiés auprès de l’Opérateur ou du responsable local des Opérations Pétrolières, désigné par le Titulaire. Ce dernier peut, si cela s’avère nécessaire, leur demander de produire des pièces officielles d’identification.

Article 242

Dans l’exercice de leurs attributions énumérées à l’article 239 ci-dessus, les agents habilités et assermentés et les consultants mandatés par le Ministre chargé des Hydrocarbures devront se conformer aux règles et procédures élaborées par le Titulaire pour la gestion de ses établissements durant leur séjour sur les installations et sur les trajets, sans que cette obligation puisse constituer une entrave à leur mission.

Article 243

Le responsable local et les membres du personnel chargés des Opérations Pétrolières prêtent toute l’assistance nécessaire aux agents habilités et assermentés et aux consultants mandatés par le Ministre chargé des Hydrocarbures.

Titre V – Des dispositions diverses, transitoires et finales 

Article 244

L’Etat se réserve le droit d’apprécier la conformité aux lois et règlements en vigueur de tout accord, convention ou contrat passé par le Titulaire et non soumis à une procédure d’approbation prévue par les dispositions du Code Pétrolier et du présent décret.

Article 245

Toute demande, acte, correspondance, contrat, convention ou rapport établi en application des dispositions du présent décret doit être rédigé en langue française, daté et signé et adressé aux autorités compétentes par lettre recommandée avec accusé de réception ou par lettre au porteur contre décharge. 

Les documents signés par une personne autre que les représentants légaux d’une personne physique ou morale visée au présent décret et, notamment, du demandeur ou du Titulaire d’un Permis ou d’une Autorisation, doivent être accompagnés des pouvoirs habilitant le signataire à engager la personne concernée.

Article 246

Sous réserve des dispositions de l’article 160, alinéa 2 du Code Pétrolier, le présent décret ne s’applique pas aux autorisations ou titres octroyés antérieurement à son entrée en vigueur, en vue de la réalisation des Opérations Pétrolières.

Article 247

Sont abrogés tous les textes réglementaires contraires au présent décret, notamment le décret n°92-289/PM/MMEI/A du 16 septembre 1992, précisant les conditions d’application de l’Ordonnance n°92-045 du 16 septembre 1992 portant Code Pétrolier et ses textes subséquents.

Article 248

Le Ministre des Mines et de l`Energie, le Ministre de l`Economie et des Finances, le Ministre de l'Intérieur et de la Décentralisation, le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux, le Ministre de l'Environnement et de la Lutte contre la Désertification, le Ministre de l’Urbanisme de l’Habitat et du Cadastre et le Ministre de la Fonction Publique et du Travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger.

Fait à Niamey, le 28 mars 2007

Signé : Le Président de la République
            MAMADOU TANDJA
Le Premier Ministre

HAMA AMADOU



Le Ministre des Mines et de l'Energie
MOHAMED ABDOULAHI

Pour ampliation :

Le Secrétaire Général du Gouvernement

Dr. LAOUEL KADER MAHAMADOU 

2.3.4. Contrat type de concession 

Contrat type DE CONCESSION EN MATIERE D’HYDROCARBURES

ENTRE

LA REPUBLIQUE DU NIGER


ET

[…]

Permis […]

ENTRE

La République du Niger, représentée aux présentes par Monsieur/Madame [……] Ministre des Mines et de l’Energie, agissant aux présentes en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 101 de la loi n°2007-01 du 31 janvier 2007 portant Code Pétrolier de la République du Niger,

Ci-après désigné l’Etat

D'une part, 

ET

La société [………….], société de droit [………………], ayant son siège social à [………..], immatriculée au registre du commerce et du crédit mobilier de [……….] sous le numéro [………], représentée aux présentes par Monsieur/Madame [………….] (préciser le titre ou le pouvoir qui lui a été accordé),

Ci-après désigné le Contractant

D’autre part,

L’Etat et le Contractant étant désignés ci-après collectivement les « Parties », ou individuellement la « Partie ».

Vu la loi n° 2007-01 du 31 janvier 2007, et le décret n° 2007-082/PRN/MME du 28 mars 2007 pris pour son application, et 

ATTENDU que :

Tous les Gisements d'Hydrocarbures solides, liquides ou gazeux que recèle le sol ou le sous‑sol du territoire de la République du Niger sont et demeurent la propriété exclusive de l’Etat.

La recherche, le développement et l’exploitation des Hydrocarbures sur le territoire de la République du Niger sont d’importance pour le développement de l’économie du pays, mais nécessitent des moyens techniques et financiers importants.

La loi n°2007-01 du 31 janvier 2007 portant Code Pétrolier de la République du Niger et le décret n° 2007-082/PRN/MME du 28 mars 2007 pris pour l’application de cette loi autorisent, par conséquent, le gouvernement nigérien à attribuer aux Sociétés Pétrolières ou aux Consortiums justifiant des capacités techniques et financières en vue de la réalisation de telles opérations, un permis de recherche d’hydrocarbures et, en cas de découverte d’une quantité d’Hydrocarbures commercialement exploitable, un permis d’exploitation des Hydrocarbures découverts, sous réserve de la conclusion avec l’Etat d’un contrat de concession.

Aux fins d’attribution des permis de recherche prévus par la loi du 31 janvier 2007 susmentionnée (ci-après désignée le Code Pétrolier) et conformément à l’article 7 de son décret d’application (ci-après désigné le Décret d’Application), le Ministre chargé des Hydrocarbures a procédé, par arrêté n°[……..] en date du […………..], à la définition et au découpage en blocs de zones ouvertes aux Opérations Pétrolières
.

Le Contractant s’est déclaré désireux d’entreprendre, dans les limites du territoire de la République du Niger, des Opérations de Recherche d’Hydrocarbures et, en cas de Découverte d’un Gisement Commercial, des Opérations d’Exploitation. Il a formé, à cet effet, une demande d’attribution d’un permis de recherche dans les conditions et suivants les modalités prévues aux articles 102 et 122 du Décret d’Application, laquelle demande a été jugée recevable.

Les Parties se sont dès lors rapprochées conformément aux dispositions de l’article 124 du Décret d’Application, en vue de l’élaboration du présent Contrat et

ONT MUTUELLEMENT CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE PREMIER  – DEFINITIONS

1.1. Pour l’application de l’ensemble des stipulations du présent Contrat, on entend par : 

Accord d’Unitisation : l’accord visé à l’article 13 du présent Contrat, par lequel le Contractant et les Titulaires de permis d’exploitation ou d’autorisations exclusives d’exploitation octroyées conformément à la Législation Pétrolière et portant sur le même Gisement Commercial qui celui faisant l’objet d’une demande d’attribution d’un Permis d’Exploitation formée par le Contractant, conviennent de la désignation d’un Opérateur unique pour le Gisement, des conditions de financement des dépenses et des modalités de partage des produits résultant du développement et de l’exploitation dudit Gisement ;   

Actionnaire : toute personne qui détient :

· une ou plusieurs actions ou parts sociales de toute société composant le Contractant, y compris les personnes qui ne détiennent qu’une action de garantie;

· des obligations ou des créances convertibles en actions d’une société composant le Contractant ;

Activités Connexes : les activités et travaux suivants, entrepris pour permettre la réalisation des Opérations Pétrolières :

· l’établissement et l’exploitation de centrales, postes et lignes électriques ;

· la construction ou la mise en place de systèmes de télécommunication ;

· la réalisation d’ouvrages de secours ;

· le stockage et la mise en dépôt de matériaux, équipements, produits et déchets, ainsi que la réalisation d’installations destinées au ballastage et à l’élimination de la pollution ;

· les adductions d’eau, forages, canalisations et tous autres ouvrages destinés à l’approvisionnement en eau des Opérations Pétrolières et du personnel ;

· les constructions destinées au logement, aux loisirs, à l’hygiène, aux soins et à l’instruction du personnel et de leur famille ;

· l’établissement ou l’amélioration de toutes voies de communication, notamment des routes, ponts, chemins de fer, rigoles, canaux, ports fluviaux, terrains d’atterrissage ;

· l’établissement de bornes repères et de bornes de délimitation ;

Année Civile : une période de douze (12) mois consécutifs commençant le ler janvier et se terminant 31 décembre suivant ;

Annexe : toute jointe au présent acte ;

Arrêt de Service et Mise en Sécurité : les opérations comprenant le déplacement des matières et fournitures consommables utilisables pour les Opérations Pétrolières, la vidange et le nettoyage des systèmes de traitement, la fermeture par phases des services généraux et des systèmes de sécurité avec pour objectif de sécuriser l’installation et de la préparer au Démantèlement ;

Autorisation : 

· au singulier, suivant le cas, toute Autorisation Exclusive de Recherche ou Autorisation Exclusive d’Exploitation ou Autorisation de Transport Intérieur,

· au pluriel, au moins deux de ces autorisations prises conjointement ;

Autorisation Exclusive de Recherche : toute autorisation exclusive de recherche au sens de l’article 2 du Code Pétrolier, octroyée conformément à la Législation Pétrolière ;

Autorisation Exclusive d’Exploitation : toute autorisation exclusive d’exploitation au sens de l’article 2 du Code Pétrolier, octroyée conformément à la Législation Pétrolière ;

Autorisation de Transport Intérieur : l’autorisation de transport intérieur au sens de l’article 2 du Code Pétrolier, octroyée au Contractant par décret pris en Conseil des Ministres, afin de l’autoriser à construire et exploiter un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations destiné au transport des Hydrocarbures extraits de sa ou de ses Zones Contractuelles d’Exploitation jusqu’au Point de Livraison ; 

Baril : le volume de Pétrole Brut égal à 158,9 litres aux conditions normales de température et de pression ;

Bonus de Signature : le bonus de signature dû à l’Etat par le Contractant à l’attribution du Permis de Recherche
, conformément à l’article 111 du Code Pétrolier, dont le montant et les modalités de paiement sont fixés à l’article 38 du présent Contrat ;

Budget : l’estimation détaillée de Coûts Pétroliers prévisionnels ;

Cessation Définitive de l’Exploitation du Gisement : les étapes terminales de  la gestion du Réservoir, la fermeture par phases, l’obturation des Puits, la dépressurisation et le drainage des systèmes de traitement et l’isolement des systèmes d’évacuation ;

Cessionnaire : toute personne ayant acquis de toute entité composant le Contractant, des droits et obligations résultant de son Permis de Recherche, ou d’un ou plusieurs Permis d’Exploitation, y compris les personnes ayant acquis lesdits droits suite à la réalisation d’une sûreté ou par subrogation ou de substitution de Prêteur. La qualité de Cessionnaire est également dévolue à toute personne ayant pris le Contrôle de toute entité composant le Contractant, ainsi qu’à toute personne succédant, de quelque manière que ce soit et en tout ou partie, aux droits et obligations d’une telle entité ;

Code Pétrolier : la loi n°2007-01 du 31 janvier 2007 portant code pétrolier de la République du Niger ;

Comité d’Association : le comité visé à l’article 21 du présent Contrat, composé des représentants des entités membres du Consortium et dont les prérogatives sont fixées par le Contrat d’Association dans le respect des stipulations du présent Contrat ;

Consortium : à tout moment, le groupement de sociétés ou autres entités juridiques formé, le cas échéant, postérieurement à la conclusion du présent Contrat et dont les membres sont conjointement titulaires du Permis de Recherche ou de tout Permis d’Exploitation qui en découlerait, étant précisé que tout Cessionnaire succédant en tout ou partie aux droits et obligations de l’une des sociétés ou autres entités susmentionnées dans le Permis de Recherche ou dans tout Permis d’Exploitation devient partie intégrante du Consortium. Le terme Consortium n’est utilisé dans le présent Contrat que dans un souci de commodité et ne saurait en aucun cas indiquer une intention quelconque de la part des sociétés et personnes morales constituant le Consortium, de former entre elles une entité dotée de la personnalité juridique d’après les lois de quelque Etat ou juridiction que ce soit ;
Contractant : la société [……] ou le Consortium formé postérieurement à la conclusion du présent Contrat. Lorsqu’il est fait mention de toute entité composant le Contractant dans le présent Contrat, l’on se réfère, suivant le cas, à la société [……] ou à chaque entité composant le Consortium ;

Contrat : le présent et ses Annexes, ainsi que tout amendement, substitution, extension ou renouvellement du présent acte ou de l’une quelconque de ses Annexes. Toutefois, lorsqu’il est fait référence au Contrat dans une Annexe, ce terme désigne uniquement le présent acte ;

Contrat d’Association : le contrat qui régit le fonctionnement du Consortium et les relations entre les entités qui en sont membres ;

Contrôle : 
· soit la détention, directe ou indirecte, par une personne physique ou morale, d’un pourcentage d’actions, de parts sociales ou de tout autre titre donnant lieu à la majorité des droits de vote aux assemblées générales d’une entité ou permettant l’exercice d’un pouvoir déterminant dans la direction de ladite entité. Etant précisé qu’au sens du présent Contrat, une personne est présumée exercer un pouvoir déterminant dans la direction d’une entité lorsqu’en raison de circonstances de droit ou de fait, elle est en mesure de faire prévaloir son point de vue dans les décisions prises par les organes de direction ou les organes délibérants de cette entité ;

· soit la minorité de blocage des décisions de l’assemblée générale d’une entité, déterminée, en ce qui concerne les sociétés, dans les conditions prévues par l’acte uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et le groupement d’intérêt économique, ou par la loi du lieu du siège social de la société concernée si celle-ci s’avère plus pertinente pour l’appréciation de cette minorité de blocage ;

· soit l’exercice du pouvoir déterminant de décision mentionné ci-dessus en vertu d’accords ou de pactes, statutaires ou non, conclus entre actionnaires ou associés ;

Convention de Transport : le contrat attaché à l’Autorisation de Transport Intérieur ;

Co-Titulaire : toute entité Titulaire avec d’autres du Permis de Recherche et, le cas échéant, d’un Permis d’Exploitation ;

Coûts Pétroliers : l’ensemble des coûts, charges et dépenses encourus par le Contractant en vue ou dans le cadre de l’exécution des Opérations Pétrolières, et qui sont déterminés conformément aux stipulations de la procédure comptable objet de l’Annexe B du présent Contrat. Ils se décomposent en :

· coûts des Opérations de Recherche,

· coûts des Opérations de Développement,

· coûts des Opérations d’Exploitation,

· coûts des Travaux d’Abandon ;

Date d'Entrée en Vigueur : la date de prise d’effet du présent Contrat telle que fixée à l’article 3, alinéa premier, ci-dessous, à compter de laquelle les Parties se trouvent liées par les droits et obligations stipulées audit Contrat et sont tenues de l’exécuter ;

Découverte d’Hydrocarbures : la découverte par le Contractant, au cours de ses Opérations de Recherche, d’Hydrocarbures dont l’existence était inconnue jusque là et dont le débit en surface peut être mesuré conformément aux méthodes d’essai de production de l’industrie pétrolière internationale ;

Décret d’Application : le décret n° 2007-082/PRN/MME du 28 mars 2007 pris pour l’application du Code Pétrolier ;

Demandes d’Occupation des Terrains : la demande d’octroi d’un titre juridique conférant au Contractant l’autorisation d’occuper des parcelles du domaine public ou privé de l’Etat, des propriétés privées ou des terrains faisant l’objet de droits coutumiers préalablement incorporés dans le domaine public ou privé de l’Etat, en vue de la réalisation des Opérations Pétrolières ou des Activités Connexes. Le titre juridique mentionné ci-dessus est :

· la concession industrielle provisoire, pour les terrains relevant du domaine privé de l’Etat ou incorporés dans ce domaine en application des dispositions du Décret d’Application ;

· l’autorisation d’occupation privative du domaine public pour les terrains relevant du domaine public ou incorporés dans ce domaine en application des dispositions du Décret d’Application ;

Démantèlement :  l’opération consistant à procéder au dégagement permanent d’une Zone Contractuelle et à la récupération des tuyauteries, câbles de connexion, accessoires et autres équipements affectés aux Opérations Pétrolières ;

Dollar : la monnaie ayant cours légal aux Etats-Unis d’Amérique ;

Données Pétrolières : toutes informations et données géologiques, géophysiques et géochimiques obtenues par le Contractant à l’occasion des Opérations Pétrolières et, notamment, les diagraphies, cartes, études, rapports d’études, déblais de Forage, carottes, échantillons, résultats d’analyses, résultats de tests, mesures sur les Puits de Production, évolution des pressions ;

Environnement : l’ensemble des éléments physiques, chimiques et biologiques, des facteurs sociaux et des relations dynamiques entretenues entre ces différentes composantes ;

Etablissements Classés : les établissements visés notamment à l’article 2, alinéa j, de la loi n°98-56/ du 29 novembre 1998 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement, qui présentent des causes de danger ou des inconvénients pour la sécurité des personnes, des biens ou de l’Environnement et, notamment, la commodité du voisinage, la santé publique, l’agriculture ou l’écosystème ;

Etat : la République du Niger, toute personne physique ou toute personne morale de droit public dûment habilitée et autorisée à agir en son nom dans le cadre du présent Contrat, des dispositions de la Législation Pétrolière ou de tout autre loi ou règlement visé par le présent Contrat. Partout où il est fait mention de l’Etat au présent Contrat sans indication expresse de l’autorité habilitée à agir en son nom, il conviendra de se reporter, pour l’identification de cette autorité, suivant le cas, à la Législation Pétrolière ou aux lois et règlements en vigueur en République du Niger ;

Etude de Faisabilité : l’évaluation et la délimitation d’un Gisement à l’intérieur d’une Zone Contractuelle ainsi que toute étude économique et technique permettant d’établir le caractère Commercial ou non du Gisement ;
Etude d’Impact Environnemental : l’étude que le Contractant est tenu de réaliser conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière, comportant notamment l’identification, la description et l’évaluation des effets sur l’environnement des Opérations Pétrolières et des Activités Connexes, ainsi que les mesures correctives envisagées ;

Exercice Fiscal : la période correspondant à l’Année Civile, qui sert notamment de base à la détermination de l’impôt direct sur les bénéfices dû par le Contractant en vertu du  présent Contrat ;

Facteur-R : le ratio déterminé conformément aux stipulations de l’article 41, alinéa 3 du présent Contrat et servant de base au calcul du taux de l’impôt direct sur les bénéfices ;

Force Majeure : tout évènement tel que défini à l’article 50, alinéa 2, du présent Contrat ;

Forage : l’ensemble des techniques permettant de creuser un Puits en vue de la recherche, de l’évaluation ou de l’extraction d’Hydrocarbures ;

Fournisseur : toute personne physique ou morale qui livre des biens au Titulaire sans accomplir une Opération Pétrolière et dont les fournitures ne se rattachent pas à un contrat d’entreprise comportant pour l’essentiel des obligations de faire. La proportion des obligations de livrer emportant qualification du contrat en contrat de fourniture est déterminée conformément aux dispositions de l’acte uniforme OHADA sur le droit commercial général relatives à la vente commerciale ;   

Franc CFA : la monnaie ayant cours légal en République du Niger ;

Gaz Naturel : le gaz sec ou le gaz humide, produits isolément ou en association avec le Pétrole Brut ainsi que tous autres constituants gazeux extraits des Puits ;

Gaz Naturel Associé : le gaz sec ou humide existant dans un Réservoir en solution avec le Pétrole Brut, ou sous forme de "gas-cap" en contact avec le Pétrole Brut, et produit ou pouvant être produit en association avec le Pétrole Brut ;

Gaz Naturel Non Associé : tout produit ayant le caractère de Gaz Naturel au sens du présent article, à l’exclusion du Gaz Naturel Associé ;

Gisement : une entité géologique imprégnée d'Hydrocarbures ;

Gisement Commercial : un Gisement dont la rentabilité économique et la faisabilité technique ont été mises en évidence par une Etude de Faisabilité, et qui peut être développé et exploité dans des conditions économiques conformément aux règles en usage dans l'industrie pétrolière internationale ;

Hydrocarbures : le Pétrole Brut et le Gaz Naturel ;

Ingénierie : les travaux préparatoires associés notamment à la sélection des différentes options, l’observation du déroulement des opérations, l’identification et la gestion des risques et responsabilités, les études préliminaires et détaillées à l’appui de chaque phase des opérations, les études de sécurité, les études conduites en vue de la réalisation d’installations industrielles, les Etudes d’Impact Environnemental, la préparation de la documentation exigée par la législation et la réglementation en vigueur, la mise en œuvre des processus de consultation, la vérification et l’évaluation par des tiers indépendants commis par le Contractant ;

Investissements Amont Cumulés : les dépenses définis à l’article 41, alinéa 5, du présent Contrat, qui sont portés au dénominateur du Facteur-R ;

Jour : une période continue de 24 heures commençant à zéro (0) heure et se terminant à vingt trois (23) heures et cinquante neuf (59) minutes sur le fuseau horaire de la République du Niger ou sur tout autre fuseau horaire arrêté d’un commun accord par les Parties ; 

Jour Ouvrable : tout Jour considéré comme ouvrable au sens de la législation en vigueur en République du Niger ou, pour les opérations financières réalisées à l’étranger, telles que les opérations de change visées à l’article 20, alinéa 4, du présent Contrat, le jour ouvrable au sens de la législation du pays concerné ;

Législation Pétrolière : l’ensemble des textes applicables en matière pétrolière en République du Niger à la Date d’Entrée en Vigueur, en particulier, le Code Pétrolier et le Décret d’Application ;

OHADA : l’Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique ;

Opérateur : toute Société Pétrolière Co-Titulaire d’un Permis, à laquelle est confiée la charge de la conduite et de l’exécution des Opérations Pétrolières conformément aux stipulations du présent Contrat ;

Opérations de Développement : l’ensemble des opérations et des réalisations entreprises par le Contractant en cas de Découverte d’un Gisement Commercial, en vue de la mise en production de ce Gisement. Ces opérations comprennent notamment la préparation du Plan de Développement et d’Exploitation, le Forage de Puits de Développement, la construction d’installation et équipements, conduites de collecte, canalisations, usines et autres aménagements nécessaires à la production, au stockage et au transport des Hydrocarbures, ainsi que les travaux préliminaires et tests de production réalisés avant la date de la production de la première tonne d’Hydrocarbures;

Opérations d’Exploitation ou de Production : les activités définies à l’article 59 du Code Pétrolier, à l’exception des Opérations de Développement, réalisées en vertu d’un Permis d’Exploitation et suivant les modalités prévues au présent Contrat ;

Opérations Pétrolières : les activités de prospection, de recherche, d’exploitation, de stockage et de traitement d’Hydrocarbures, de construction et d’exploitation d’un Systèmes de Transport des Hydrocarbures par Canalisations, entreprises en vertu du présent Contrat, à l’exclusion des activités de raffinage des Hydrocarbures, de stockage et de distribution des Produits Pétroliers ;

Opérations de Recherche : les activités définies à l’article 33 du Code Pétrolier, réalisées en vertu du Permis de Recherche et suivant les modalités prévues au présent Contrat ;

Organisme Public : tout établissement public à caractère industriel ou commercial, la société d’Etat ou la société d’économie mixte au sens de l’ordonnance n°86-001 du 10 janvier 1986 portant régime général des établissements publics, des sociétés d’Etat et des sociétés d’économie mixte ou des textes subséquents relatifs aux entreprises publiques ou parapubliques, créé en vue de l’exercice d’une ou de plusieurs Opérations Pétrolières ou habilité à exercer de telles activités conformément aux lois et règlements en vigueur en République du Niger ;

Périmètre d’Evaluation : le périmètre de la Zone Contractuelle de Recherche sur lequel le Contractant envisage de réaliser une Etude de Faisabilité permettant d’établir le caractère commercial ou non de tout Gisement découvert dans ladite Zone Contractuelle ;

Permis : au singulier et suivant le cas, le Permis de Recherche ou un Permis d’Exploitation régi par le présent Contrat, et au pluriel au moins deux permis régis par le présent Contrat pris conjointement ;

Permis de Recherche : le permis de recherche afférent au présent Contrat, attribué au Contractant conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière et l’autorisant à entreprendre les Opérations de Recherche d’Hydrocarbures dans la Zone Contractuelle de Recherche dont le périmètre est défini en Annexe A au présent Contrat ;

Permis d’Exploitation : tout permis d’exploitation au sens de l’article 2 du Code Pétrolier, attribué au Contractant conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière et relatif à un Gisement Commercial découvert à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche ;

Pétrole Brut : l’huile minérale brute, asphalte, ozokérite et tous autres Hydrocarbures liquides à l'état naturel ou obtenus du Gaz Naturel par condensation ou extraction, y compris les condensas et les liquides de Gaz Naturel ;

Plan de Développement et d’Exploitation : le plan présenté par le Contractant conformément aux stipulations de l’article 12, alinéa 2.f, du présent Contrat ;

Point de Livraison: le point de transfert, par le Contractant à ses acheteurs, de la propriété des Hydrocarbures, soit au point de chargement F.O.B. au port d’embarquement sur la côte maritime, soit à tout autre point situé à l'intérieur ou à l'extérieur de la République du Niger, fixé d’un commun accord entre les Parties ;

Point de Mesurage : le point servant de base à la mesure des Hydrocarbures extraits d’un Gisement Commercial, tel que défini à l’article 18, alinéa 2 du présent Contrat, soit à la bride de sortie de réservoir de stockage en ce qui concerne le Pétrole Brut, soit à la sortie des usines de traitement et de séparation, en ce qui concerne le Gaz Naturel, soit à tout autre point convenu entre les Parties aussi bien pour le Pétrole Brut que pour le Gaz Naturel ;

Prêteurs : les personnes participant au financement ou au refinancement des Opérations Pétrolières, y compris tout garant ou assureur des prêts souscrits à  cet effet par le Contractant, et tous cessionnaires, représentants, fiduciaires ou sociétés affiliées auxdites personnes, à l’exclusion des personnes ayant effectués des apports en capital au profit du Contractant ;

Prix du Marché : le prix de vente, au Point de Livraison, du Pétrole Brut provenant de toute Zone Contractuelle d’Exploitation, tel que déterminé conformément aux stipulations de l’article 38, alinéas 1 à 9 du présent Contrat ;

Prix du Marché Départ Champ : le prix de vente, au Point de Mesurage, du Pétrole Brut provenant de toute Zone Contractuelle d’Exploitation, tel que déterminé conformément aux stipulations de l’article 38, alinéa 10, du présent Contrat ;

Production Nette : la production totale d’Hydrocarbures d’une Zone Contractuelle d’Exploitation diminuée de toutes eaux, de tous sédiments produits, de toutes quantités d’Hydrocarbures réinjectées dans le Gisement, utilisées ou perdues au cours des Opérations Pétrolières ;

Produits Pétroliers : tous les produits résultant des opérations de raffinage, notamment les carburants automobiles, les carburants aviation, les soutes maritimes et le pétrole lampant ;

Programme de Travail Minimum : les travaux et dépenses minimum prévus à l’article 9 du présent Contrat, que le Contractant s’engage à réaliser ;

Programme Annuel de Travaux : le document descriptif des Opérations Pétrolières que le Contractant s’engage à réaliser au cours d’une Année Civile, notamment sur la base du Programme de Travail Minimum. Le Programme Annuel de Travaux est établi conformément aux stipulations de l’article 23 du présent Contrat ;

Puits : l’ouverture pratiquée dans le sous-sol en vue de l’exploration ou de l’exploitation des Hydrocarbures, ainsi que tout appareillage y afférent ;

Puits d’Exploration : tout Puits foré pour rechercher un Gisement d’Hydrocarbures ;

Puits d’Evaluation : tout Puits foré pour évaluer une Découverte d’Hydrocarbures ;

Puits de Développement ou de Production : tout Puits foré conformément à un Plan de Développement et d’Exploitation ou à un Programme Annuel de Travaux dûment approuvé, en vue de la production d’Hydrocarbures, y compris les Forages d’injection d’eau ou de gaz destinés à maintenir la pression ou à remettre le Gisement en pression ;

Réservoir : la partie de la formation géologique poreuse et perméable contenant une accumulation distincte d’Hydrocarbures, caractérisée par un système de pression unique, tel que la production d’Hydrocarbures d’une partie de la formation affecte la pression de la formation toute entière ;

Revenu Amont Net : le montant obtenu en application des stipulations de l’article 41, alinéa 4, ci-dessous et figurant au numérateur du Facteur-R ;

Secteur Pétrolier Aval : les activités de raffinage des Hydrocarbures, ainsi que les activités de transport, de stockage et de distribution des Produits Pétroliers ;

Société Affiliée : 

· d’une part, toute société ou autre personne morale ayant directement ou indirectement le Contrôle d’une entité composant le Contractant ;

· d’autre part, toute entité contrôlée directement ou indirectement par une entité ayant directement ou indirectement le Contrôle d’une société ayant la qualité de Contractant,  étant rappelé que la notion de Contrôle à prendre en compte pour la définition de la Société Affiliée est celle définie au présent article ;

Société Pétrolière : l’Organisme Public ou la société commerciale justifiant des capacités techniques et financières pour mener à bien tout ou partie des Opérations Pétrolières, y compris la construction ou l’exploitation d’un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations, conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière, ainsi qu’aux stipulations du Présent Contrat ;

Sous-traitant : toute personne autre qu’un Fournisseur, y compris les Actionnaires et Sociétés Affiliées du Contractant, qui, liée par un contrat signé avec le Contractant, entreprend des travaux, fournit des biens ou assure des services relatifs aux Opérations Pétrolières faisant l’objet du présent Contrat ;

Substances Connexes : les substances extraites à l’occasion des Opérations de Recherche, de Développement et d’Exploitation des Hydrocarbures, à l’exception des Hydrocarbures eux-mêmes et des substances relevant du Code Minier de la République du Niger ;

Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations : les canalisations et installations affectées au transport des Hydrocarbures, y compris les stations de pompage, les systèmes de télécommunication, les installations de stockage, de traitement et de chargement des Hydrocarbures, ainsi que tous les équipements accessoires, les extensions, modifications et ajouts à venir, construits sur ou traversant le territoire de la République du Niger ;

Terme : la date à laquelle le présent Contrat arrive à expiration et cesse de produire ses effets. Cette date est déterminée suivant les modalités fixées à l’article 3 du présent Contrat ;

Tiers : toute personne autre que le Contractant, un Actionnaire, une Société Affiliée, un Cessionnaire ou toute autre personne subrogée dans les droits du Contractant. Les Sous-traitants dépourvus de la qualité d’Actionnaire, de Société Affiliée ou de Cessionnaire ont également la qualité de Tiers au sens du présent Contrat ;

Titres Miniers d’Hydrocarbures : les titres miniers d’hydrocarbures octroyés conformément à la Législation Pétrolière ;

Titulaire : soit le Contractant, soit tout autre titulaire d’un Permis ou d’une Autorisation délivré conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière ;

Travaux d’Abandon : la gestion, le contrôle et l’exécution des opérations aboutissant à la Cessation Définitive de l’Exploitation de tout ou partie d’un Gisement et des Puits correspondants, à l’Arrêt de Service et la Mise en Sécurité de tout ou partie de la Zone Contractuelle concernée, ainsi qu’à la remise en état des sites notamment par le Démantèlement de la Zone Contractuelle. Les Travaux d’Abandon comprennent notamment la préparation et la mise à jour d’un plan d’abandon, la cessation définitive des opérations de production, l’arrêt de service des unités de traitement, le Démantèlement, le transport et le dépôt du matériel ainsi que l’Ingénierie liée à l’exécution de ces opérations ;

Trimestre : une période de trois (3) mois consécutifs commençant la premier Jour de janvier, d'avril, de juillet et d’octobre de chaque Année Civile ;

Zone Contractuelle : au singulier, la Zone Contractuelle de Recherche ou une Zone Contractuelle d’Exploitation, suivant les cas, et au pluriel, au moins deux de ces Zones Contractuelles prises conjointement ;

Zone Contractuelle de Recherche : à tout moment la superficie à l’intérieur du Permis de Recherche, après déduction, le cas échéant, des surfaces rendues par le Contractant ;

Zone Contractuelle d’Exploitation : la superficie à l’intérieur d’un Permis d’Exploitation.
1.2.  Les termes utilisés dans le présent Contrat et n’ayant pas fait l’objet d’une définition au présent article ont le sens qui leur est conféré par la Législation Pétrolière ou, à défaut :

a) celui qui leur est conféré par les lois et règlements en vigueur en République du Niger, non contraires au présent Contrat ou à la Législation Pétrolière ;

b) et, dans le silence des lois et règlements susmentionnés, celui qui découle des usages généralement admis dans l’industrie pétrolière internationale.

ARTICLE 2 – NATURE JURIDIQUE ET OBJET DU CONTRAT

2.1. Le présent Contrat est un contrat de concession au sens des articles 105 et 106 du Code Pétrolier. Il fixe les droits et obligations de l’Etat et du Contractant pendant la période de validité du Permis de Recherche et, en cas de découverte d’un ou de plusieurs Gisements Commerciaux dans la Zone Contractuelle de Recherche, pendant la période de validité du ou des Permis d’Exploitation issus du Permis de Recherche.

2.2. Conformément à l’article 106 du Code Pétrolier, le Contractant réalisera les Opérations Pétrolières objet du présent Contrat pour son propre compte et à ses seuls risques et périls. Il en assumera seul le financement et disposera, dans le respect des dispositions de la Législation Pétrolière et des stipulations du présent Contrat, des Hydrocarbures extraits, le cas échéant, de la Zone Contractuelle de Recherche, moyennant paiement à l’Etat de l’ensemble des impôts, droits et taxes prévus au titre VI ci-dessous.

ARTICLE 3 – DATE D’ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DU CONTRAT

3.1. Le présent Contrat entrera en vigueur le Jour où l’ensemble des conditions suivantes auront été réalisées :

a) attribution au Contractant du Permis de Recherche ;

b) et paiement par le Contractant du Bonus de Signature.

3.2. Le présent Contrat restera en vigueur tant que le Contractant sera Titulaire du Permis de Recherche ou de tout Permis d’Exploitation résultant de la Découverte d’un ou de plusieurs Gisements Commerciaux à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche. 

3.3. Il ne peut être mis fin de façon anticipée au présent Contrat que dans les cas suivants :

a) par consentement mutuel des Parties ;

b) en cas de renonciation par le Contractant à la totalité des droits et obligations résultant du Permis de Recherche et, le cas échéant, de l’ensemble des Permis d’Exploitation  ;

c) en cas de retrait du Permis de Recherche ou d’un Permis d’Exploitation pour les causes et suivant les modalités prévues aux articles 152 du Code Pétrolier et 51 du présent Contrat, étant précisé que, conformément à l’article 51, alinéa 7 susmentionné, le retrait d’un Permis n’entraîne la résiliation anticipée du présent Contrat que pour la Zone Contractuelle afférente au Permis concerné ;

d) et en cas de dénonciation du présent Contrat par l’Etat, dans les conditions prévues à l’article 51 ci-dessous.

3.4. La fin du présent Contrat pour les causes prévues aux alinéas 2 et 3 ci-dessus, n’aura pas pour effet de décharger les parties de leurs obligations ou de les priver des droits nés antérieurement à l’arrivée du Terme, notamment le droit d’obtenir la résolution de tous différends nés du présent Contrat dans les conditions prévues à l’article 54 ci-dessous, l’obligation de verser les sommes dues ou payables à l'Etat en vertu du présent Contrat et se rapportant à la période antérieure à l’arrivée du Terme, ainsi que les obligations concernant les Travaux d’Abandon et la fourniture à l’Etat des rapports et informations prévus à l’article 24 ci-dessous.

ARTICLE 4 – CHAMP D’APPLICATION ET ETENDUE DU CONTRAT

4.1. Les stipulations du présent Contrat s’appliquent principalement au Contractant et régissent l’ensemble de ses Opérations Pétrolières et Activités Connexes réalisées :

a) à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche,

b) et, à compter de la Découverte d’un ou de plusieurs Gisements Commerciaux, à l’intérieur de la Zone Contractuelle d’Exploitation de chacun des Permis d’Exploitation qui lui seront attribués en vue de l’exploitation desdits Gisements.

4.2. Le présent Contrat ne confère au Contractant aucun droit sur le sol ou le sous-sol ainsi que sur les ressources naturelles des Zones Contractuelles concernées, autre ceux qu’il prévoit expressément.

4.3. Les stipulations du présent Contrat s’appliquent également à tout Cessionnaire.

4.4. Les Actionnaires, Sociétés Affiliées, Sous-traitants, Fournisseurs, Prêteurs et employés du Contractant bénéficient, pour leurs activités liées aux Opérations Pétrolières et dans les conditions prévues au présent Contrat, des droits et garanties dont il est expressément précisé au présent Contrat qu’ils leur sont respectivement étendus.

La suspension, la dénonciation, l’extinction ou la déchéance des droits et avantages accordés au Contractant en vertu du présent Contrat emporte, de plein droit et dans les mêmes conditions, suspension, dénonciation, extinction ou déchéance de l’extension desdits droits et avantages aux personnes mentionnées au paragraphe précédent. 

ARTICLE 5 – DROITS DU CONTRACTANT DANS LA CONDUITE DES OPERATIONS PETROLIERES

5.1. Sous réserve de l’obtention des Permis requis par les lois et règlements en vigueur et, en particulier, par la Législation Pétrolière, le Contractant bénéficie pendant toute la durée Contrat, du droit exclusif d’entreprendre pour son propre compte et à ses seuls risques et périls, les Opérations Pétrolières dans la Zone Contractuelle de Recherche et, le cas échéant, dans la ou les Zone(s) Contractuelle(s) d’Exploitation, conformément aux stipulations du présent Contrat, aux lois et règlements en vigueur et aux règles de l’art de l’industrie pétrolière internationale.

5.2. Pour l’application de l’alinéa premier du présent article, le Contractant a le droit, dans les limites et suivant les modalités prévues par la Législation Pétrolière et au présent Contrat et sous réserve du respect des lois et règlements en vigueur non contraires à la Législation Pétrolière ou au présent Contrat :

a) de bénéficier du Permis de Recherche ;

b) sous réserve de l’attribution du Permis de Recherche, de réaliser à l'intérieur de la Zone Contractuelle, des Opérations de Recherche ;

c) de bénéficier d’un Permis d’Exploitation pour chaque Découverte d’un Gisement Commercial à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche ; 

d) sous réserve de l’attribution du ou des Permis d’Exploitation y afférent(s), d’exploiter les Hydrocarbures extraits de tout Gisement Commercial ainsi que les Substances Connexes, notamment à travers la réalisation d’Opérations de Développement et d’Exploitation, ainsi qu’à travers la séparation, le traitement primaire, la liquéfaction, le stockage, le transport, la vente, la cession et l’exportation de ces Hydrocarbures et Substances Connexes. Le raffinage proprement dit est exclu, à l'exception de celui strictement nécessaire à la réalisation des Opérations Pétrolières et sous réserve de l'approbation préalable du Ministre chargé des Hydrocarbures, approbation qui ne sera pas refusée sans raison dûment motivée ;

e) d’accéder librement et de donner accès à toute personne de son choix, aux Zones Contractuelles affectées à la réalisation des opérations mentionnées aux points b et d ci-dessus ;

f) de décider librement de la manière de conduire les Opérations Pétrolières, d’entreprendre toutes études et travaux d’Ingénierie, d’accomplir tous actes juridiques et opérations administratives, de construire et d’exploiter toutes installations et aménagements et de réaliser tous travaux nécessaires aux Opérations Pétrolières, notamment les Puits, les installations de transport, de stockage, de mise en dépôt des matériaux, équipements, produits et déchets, ainsi que les installations destinées au ballastage et à l’élimination de la pollution, le tout conformément aux règles de l’art de l’industrie pétrolière internationale ;

g) d’emprunter toutes sommes et de recourir à tous financements nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières ;

h) de disposer librement des Hydrocarbures extraits de la Zone Contractuelle de Recherche, sous réserve du droit revenant à l’Etat de percevoir la Redevance ad Valorem en nature, étant précisé par ailleurs que chaque entité composant le Contractant sera propriétaire d’une quote-part des Hydrocarbures extraits suivant la répartition prévue au présent Contrat, et pourra en disposer librement.

5.3. Dans les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur, et, notamment, les dispositions de la Législation Pétrolière régissant chacun des points mentionnés ci-dessous, le Contractant pourra également, sous réserve d’obtenir l’ensemble des autorisations éventuellement requises à cet effet par les textes en vigueur : 

a) utiliser les installations publiques utiles aux Opérations Pétrolières, y compris les aéroports, routes, chantiers et autres installations similaires, moyennant le paiement des redevances dues, le cas échéant, pour une telle utilisation ;

b) occuper les terrains nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières et Activités Connexes, dans les conditions prévues aux articles 15 à 53 du Décret d’Application, étant rappelé que conformément à l’article 19 du Décret d’Application, l’Etat est tenu d’accéder aux Demandes d’Occupation des Terrains formulées par le Contractant pour les parcelles relevant de sa Zone Contractuelle de Recherche ou d’Exploitation, sous réserves que l’occupation des terrains concernés ne soit pas restreinte ou interdite en application des dispositions de l’article 22 du Décret d’Application ;

c) procéder ou faire procéder, sur lesdits terrains, aux travaux d’infrastructures nécessaires aux Opérations Pétrolières, y compris l’établissement de bornes repères et de bornes de délimitation, la construction d’installations nécessaires au stockage et à la mise en dépôt des matériaux, équipements, produits et déchets, au ballastage et à l’élimination de la pollution ainsi qu’au transport du matériel, des équipements et des produits extraits, à l’exclusion du Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisation qui ne pourra être construit par le Contractant qu’en vertu d’une Autorisation de Transport Intérieur, ;

d) procéder ou faire procéder, sur lesdits terrains, aux travaux d’infrastructures nécessaires aux Activités Connexes ;

e) exécuter ou faire exécuter les sondages et travaux requis pour l’approvisionnement en eau des Opérations Pétrolières et du personnel, ainsi que les ouvrages de dérivation des cours d’eau et tous autres ouvrages modifiant le cours des eaux dont la construction aura été dûment autorisée par les autorités compétentes, sous réserve de ne pas porter atteinte à l’approvisionnement en eau des personnes, du bétail, de la faune et de la flore ; 

f) utiliser les pierres, le sable, l'argile, le gypse, la chaux et autres substances similaires nécessaires à la conduite des Opérations Pétrolières.

ARTICLE 6 – OBLIGATIONS GENERALES DU CONTRACTANT DANS LA CONDUITE DES OPERATIONS PETROLIERES

6.1. Le Contractant devra se conformer scrupuleusement à l’ensemble des dispositions de la Législation Pétrolière et des stipulations du présent Contrat, ainsi qu’à toutes les suites qui en découlent nécessairement d’après les usages en vigueur notamment dans l’industrie pétrolière internationale. Le Contractant est également tenu de se conformer aux lois et règlements en vigueur en République du Niger, non contraires au présent Contrat ou à la Législation Pétrolière.

6.2. Conformément aux articles 10 du Code Pétrolier et 101 du Décret d’Application, le Contractant est tenu de constituer une société de droit nigérien et de lui transférer ses droits et obligations résultant du présent Contrat, dans un délai raisonnable qui ne peut excéder quatre vingt dix (90) Jours à compter de l’attribution du Permis de Recherche. Ce transfert ne donnera lieu au paiement d’aucun droit de mutation.

Les stipulations du paragraphe ci-dessus s’appliquent à tout Cessionnaire de droit étranger, qui est tenu de constituer une société de droit nigérien et de lui transférer ses droits et obligations résultant du présent Contrat, dans un délai raisonnable qui ne peut excéder quatre vingt dix (90) Jours à compter de la date de la mutation. Ce transfert ne donnera lieu au paiement d’aucun droit de mutation.

6.3. Conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière, le Contractant a l’obligation de mener les Opérations Pétrolières dans le respect des prescriptions suivantes, sans que cette liste ne soit limitative :

a) veiller à ce que tous les matériaux, fournitures, installations et équipements que lui-même ou ses Sous-traitants utilisent dans le cadre des Opérations Pétrolières soient conformes aux normes généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale, et demeurent en bon état d’utilisation ;

b) utiliser de la façon la plus rationnelle possible, les ressources disponibles dans la Zone Contractuelle, comme l’eau, le sable, le gravier et le bois ;

c) s’assurer que les Hydrocarbures découverts ne s’échappent pas, ni ne se gaspillent ;

d) placer les rebuts et déchets dans des réceptacles construits à cet effet, qui doivent être suffisamment éloignés de tout réservoir, puits d’eau ou installation de stockage, et disposer lesdits rebuts et déchets conformément aux normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale ;

e) prendre toutes mesures afin d’éviter des dommages aux formations en exploitation ;

f) prévenir les dommages aux formations contenant des Hydrocarbures ou aux ressources aquifères adjacentes aux formations en production, et prévenir l’introduction d’eau dans les strates contenant des Hydrocarbures, à l’exception des quantités d’eau produites aux fins d’utilisation de méthodes d’injection pour la récupération assistée ou pour tout autre motif compatible avec les normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale ;

g) surveiller au mieux et continuellement le Réservoir pendant l’exploitation. A ces fins, le Contractant mesure ou détermine régulièrement la pression et les caractéristiques d’écoulement des fluides ;

h) stocker les Hydrocarbures produits conformément aux normes et pratiques en usage dans l’industrie pétrolière internationale ;

i) mettre en place un système d’écoulement des Hydrocarbures utilisés pour les Opérations Pétrolières et les eaux saumâtres ;

j) s’assurer que ses Sous-traitants se conforment, dans leurs domaines respectifs, aux normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale et aux lois et règlements en vigueur en République du Niger ;

k) si conformément à l’article 6 du Code Pétrolier, un titre a été accordé à un Tiers en vue de la recherche et/ou de l’exploitation de substances minérales autres que les Hydrocarbures sur tout ou partie de la Zone Contractuelle, prendre toutes mesures afin d’éviter de causer des dommages aux installations et formations en exploitation ;

l) régler à la bonne date, les dépenses des Opérations Pétrolières ;

m) acquérir tous permis, consentements, approbations, autorisation et droits de passage ou d'occupation qui peuvent être nécessaires pour la conduite des Opérations Pétrolières, en vertu des dispositions de la Législation Pétrolière et des lois et règlements en vigueur non contraires à ladite législation ;

n) payer à qui de droit, tous impôts, droits, taxes et autres paiements divers prévus par le présent Contrat et par la législation en vigueur.

6.4. Le Contractant devra effectuer tous les travaux nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières avec diligence et selon les règles de l’art en usage dans l’industrie pétrolière internationale.

6.5. Dans les limites et suivant les modalités prévues par les stipulations du présent Contrat relatives à la responsabilité du Contractant et au règlement des différends, le Contractant devra indemniser l’Etat de tout préjudice à lui causé par ses dirigeants, employés, préposés ou agents ainsi que les personnes qu’il se serait substituée en vue de l’exécution du présent Contrat.

6.6. Le Contractant sera seul responsable des préjudices causés aux Tiers par les Opérations Pétrolières ou par le fait de ses préposés, agents ou employés ou de toute autre personne qu’il se sera substituée dans l’exécution du présent Contrat. Pour l’application du présent alinéa, l’Etat est considéré comme un Tiers en ce qui concerne les dommages causés aux ouvrages publics, bâtiments et autres construction relevant du domaine public ou de son domaine privé.

6.7. Le Contractant apure tout contentieux ou litige découlant des Opérations Pétrolières autre que les contentieux ou litiges qui pourraient survenir entre les Parties.

6.8. Si un contentieux en rapport avec les Opérations Pétrolières ou pouvant avoir un impact sur celles-ci survient entre l'Etat et un Tiers, l'Etat le notifie au Contractant dans les plus brefs délais. Le Contractant est alors tenu, soit d’intervenir à l’instance pour faire opposition aux prétentions du Tiers, soit d’y accéder à ses seuls risques et périls. Les sommes payées par le Contractant en application du présent alinéa sont imputables aux Coûts Pétroliers.

6.9. Le Contractant organisera la défense de l’Etat, l’indemnisera et le couvrira contre toutes demandes, pertes et préjudices de toutes natures, causés ou en rapport avec les Opérations Pétrolières, à l’exception des pertes de production, manques à gagner ou détériorations subies par les Réservoirs qui ne sont pas imputables à une carence ou à la négligence du Contractant.

ARTICLE 7 – OBLIGATIONS DE L’ETAT

7.1. L’Etat est tenu de prendre toutes mesures nécessaires à l’effet de faciliter le bon déroulement des Opérations Pétrolières, et d’apporter son assistance au Contractant ainsi qu’à ses Sous-traitants et Fournisseurs, dans les limites fixées au présent Contrat et par les lois et règlements en vigueur en République du Niger.

7.2. L’obligation d’assistance mentionnée à l’alinéa premier du présent article porte notamment sur les domaines suivants, sans que cette liste ne soit exhaustive :

a) l’attribution du Permis de Recherche ;

b) l’attribution de tous Permis d’Exploitation aux conditions et suivants les modalités prévues au Titre III ci-dessous ;

c) l’attribution de l’Autorisation de Transport Intérieur aux conditions et suivants les modalités prévues par la Législation Pétrolière et à l’article 19 du présent Contrat, sous réserve de la signature, avec l’Etat, d’une Convention de Transport ;

d) l’attribution des autorisations et concessions domaniales nécessaires à l’occupation des terrains affectés aux Opérations Pétrolières et aux Activités Connexes, aux conditions et suivants les modalités prévues par la Législation Pétrolière et par l’ensemble des lois et règlements en vigueur non contraires à ladite législation ;

e) l’attribution des autorisations requises en matière de changes, de douane et d'import export ; 

f) l’attribution de visas, permis de travail, cartes de séjour et de tous autres documents nécessaires au travail, au séjour et à la circulation en République du Niger du personnel expatrié employé par le Contractant et par ses Sous-traitants, ainsi des membres de leurs familles ;

g) l’attribution des autorisations requises, le cas échéant, pour l'expédition à l'étranger des documents, données ou échantillons, aux fins d'analyse ou de traitement pour les besoins des Opérations Pétrolières ;

h) la facilitation des relations avec l'administration et les autorités administratives ;

i) l’attribution des certificats d’exonération en matières fiscale et douanière, prévus respectivement aux articles 44 et 45 du présent Contrat ;

j) toute autre assistance de nature à faciliter et à sécuriser la réalisation des Opérations Pétrolières, notamment en matière d’ordre et de sécurité publique.

7.3. L’Etat accordera, sans discrimination, au Contractant tous les avantages résultant des conventions passées entre la République du Niger et d’autres Etats, ayant pour objet de permettre ou de faciliter le transport par canalisations des Hydrocarbures à travers lesdits Etats.

7.4. L’Etat garantit au Contractant le droit de disposer librement des Hydrocarbures extraits, le cas échéant, de la Zone Contractuelle de Recherche, dans les limites et conditions prévues au présent Contrat.

7.5. L’Etat garantit au Contractant la stabilité du régime économique et fiscal des Opérations Pétrolières dans les conditions fixées à l'article 53 du présent Contrat.

TITRE II – DE LA RECHERCHE

ARTICLE 8 – DE L’ATTRIBUTION, DE LA DUREE ET DU RENOUVELLEMENT DU PERMIS DE RECHERCHE

8.1. L’Etat octroiera au Contractant un Permis de Recherche par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures, dans les trente (30) Jours qui suivent la Date d’Entrée en Vigueur. 

8.2. Le Permis de Recherche visé à l’alinéa premier du présent article est octroyé pour une durée de […]
 à compter de la date de signature de l’arrêté l’octroyant.

8.3. Le Permis de Recherche pourra être renouvelé à deux reprises au maximum et pour une durée de deux (2) ans au plus par période de renouvellement, sous réserve que la durée totale de la validité du Permis de Recherche résultant du cumul de la période initiale stipulée à l’alinéa 2 du présent article et des différentes périodes de renouvellement n’excède pas huit (8) ans.

8.4. La demande de renouvellement du Permis de Recherche est adressée par le Contractant au Ministre chargé des Hydrocarbures au moins cent vingt (120) Jours avant la date d’expiration de la période de validité en cours, et comporte notamment :

a) les renseignements nécessaires à l’identification du Permis de Recherche ;

b) la carte géographique à l’échelle 1/200.000e du périmètre que le Contractant souhaite conserver, déterminé conformément aux dispositions de l’article 6 du Décret d’Application, précisant la superficie, les sommets et les limites dudit périmètre, ainsi que les limites des Permis et des Autorisations distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

c) un mémoire géologique détaillé qui expose les travaux déjà exécutés et leurs résultats, précise dans quelle mesure les objectifs indiqués dans la demande initiale ont été atteints ou modifiés, et justifie le choix du ou des périmètres que le Contractant demande à conserver ;

d) la durée du renouvellement sollicité ;

e) l’état de réalisation, à la date de la demande de renouvellement, du Programme de Travail Minimum souscrit pour la période de validité en cours ;

f) une garantie bancaire qui sera mise à l’encaissement en cas de non exécution du Programme de Travail Minimum prévue pour la phase de renouvellement concernée, selon des modalités précisées par ladite garantie ;

g) une quittance attestant le versement au Ministère chargé des Hydrocarbures des droits fixes pour le renouvellement du Permis de Recherche ; 

h) la durée, le programme général et l’échelonnement des Opérations de Recherche que le Contractant se propose d’exécuter pendant la durée du renouvellement sollicité.

8.5. Conformément à la Législation Pétrolière, le Contractant est tenu d’indiquer dans sa demande de renouvellement le périmètre qu’il souhaite rendre à l’Etat, lequel ne peut à être inférieur à cinquante pourcent (50%) de la superficie du Permis de Recherche telle que fixée au début de la période en cours d’achèvement. 

En cas de renouvellement du Permis de Recherche, les surfaces faisant l’objet d’une demande d’attribution d’un Permis d’Exploitation déclarée recevable font automatiquement partie de la Zone Contractuelle de Recherche renouvelée.

8.6. Tout rejet de la demande de renouvellement du Permis de Recherche doit être dûment motivée et notifiée au Contractant.

8.7. Le renouvellement du Permis de Recherche est octroyé au Contractant par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures notifié au Contractant dans un délai de quinze (15) Jours à compter de la date de signature de cet arrêté. L’arrêté de renouvellement précise la durée de validité du Permis renouvelé.

8.8. Si le Permis de Recherche vient à expiration avant qu’il ne soit statué sur la demande de renouvellement formée par le Contractant, celui-ci conserve l’intégralité de ses droits à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche et demeure assujetti à l’intégralité des obligations qui en découlent, dans la limite du périmètre objet de sa demande, et ce jusqu’à la décision de l’Etat.
8.9. A l’arrivée du terme du Permis de Recherche pour quelque raison que ce soit et notamment du fait de la renonciation totale, du retrait ou de l’expiration de la période de validité dudit Permis, prorogée le cas échéant conformément aux dispositions de l’article 10 ci-dessous,  le Contractant procédera au rendu de la totalité de la Zone Contractuelle, à l'exclusion de toutes surfaces déjà couvertes par des Permis d’Exploitation ou par des demandes relevant  de l’article 12, alinéa premier, du présent Contrat.

ARTICLE 9 – DU PROGRAMME DE TRAVAIL MINIMUM

9.1. Pendant la période initiale du Permis de Recherche, le Contractant s'engage à effectuer le Programme de Travail Minimum suivant :

a) géologie de surface, relevé magnétique et études de gravité ;

b) retraitement et réinterprétation de [….] kilomètres de profils sismiques existants ;

c) acquisition, traitement et interprétation de [….] kilomètres de profils sismiques nouveaux (en 2D et 3D) ;

d) Forage de [….] Puits d'Exploration à une profondeur minimum de […..].

Les plans prévisionnels correspondant aux engagements de travaux pour la période initiale sont exposés à l'Annexe C du présent Contrat. Le Contractant communiquera à l'Etat tout changement qu'il pourrait être amené à apporter à ces plans.

9.2. Pendant la première période de renouvellement du Permis de Recherche, le Contractant s'engage à effectuer le Programme de Travail Minimum suivant :

a) géologie de surface, relevé magnétique et études de gravité ;

b) retraitement et réinterprétation de […..] kilomètres de profils sismiques existants ;

c) acquisition, traitement et interprétation de [……] kilomètres de profils sismiques nouveaux (en 2D et 3D) ;

d) Forage de […..] Puits d'Exploration à une profondeur minimum de [……].

9.3. Pendant la deuxième période de renouvellement du Permis de Recherche, le Contractant s'engage à effectuer le Programme de Travail Minimum suivant :

a) géologie de surface, relevé magnétique et études de gravité ;

b) retraitement et réinterprétation de […..] kilomètres de profils sismiques existants ;

c) acquisition, traitement et interprétation de […….] kilomètres de profils sismiques nouveaux (en 2D et 3D) ;

d) Forage de [……] Puits d'Exploration à une profondeur minimum de […..].

9.4. Si au terme de la période initiale ou de l’une quelconque des périodes de renouvellement visées aux alinéas 2 et 3 du présent article, ou si du fait de la renonciation totale ou de retrait du Permis de Recherche au cours desdites périodes, les travaux n'ont pas atteint les engagements minima relatifs à la période concernée, le Contractant versera à l’Etat, dans les trente (30) Jours suivant la fin de la période concernée, la date de prise d’effet de la renonciation totale ou la date du retrait du Permis de Recherche, une indemnité égale à :
· cinq millions (5.000.000) Dollars par Forage inexécuté ;
· huit milles (8.000) Dollars par kilomètre de profils sismiques non acquis, traité ou interprété ;
· et cinq milles (5.000) Dollars par kilomètre de profils sismiques existant non retraité et réinterprété,
le tout sans préjudice des sanctions qui pourraient être prononcées par ailleurs à l’encontre du Contractant pour manquement à ses obligations contractuelles, conformément aux stipulations de l’article 51 du présent Contrat.
9.5. Le Contractant fournit à l’Etat, dès la Date d’Entrée en Vigueur, une garantie bancaire dont le montant est évalué sur la base d’une hypothèse de non exécution de l’ensemble des obligations de travaux de la période initiale du Permis de Recherche. Cette garantie bancaire est annexée au présent Contrat.

9.6. Le Contractant fournit à l’Etat, avant le début de chaque période de renouvellement, une garantie bancaire dont le montant sera évalué sur la base d’une hypothèse de non exécution de l’ensemble des obligations de travaux de la période de renouvellement concerné. 
9.7. A défaut de paiement par le Contractant des pénalités fixées à l’alinéa 4 du présent article dans les délais prescrits, les garanties mentionnées aux alinéas 5 et 6 ci-dessus sont mises à l’encaissement par l’Etat, de plein droit et sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure préalable, suivant les modalités précisées dans chacune des garanties concernées.
9.8. L'obligation de Forage pour un Puits donné sera considérée comme satisfaite lorsque ce Puits aura atteint son objectif de profondeur ou si des Hydrocarbures en quantités potentiellement commerciales ont été trouvés avant d'atteindre cet objectif de profondeur.
9.9. Au cas où des circonstances techniques exceptionnelles, rencontrées au cours d’un Forage et revêtant les caractères de la Force Majeure telle que définie à l’article 50 du présent Contrat empêcheraient la poursuite des objectifs visés à l’alinéa 8 du présent article dans des conditions conformes aux pratiques de l'industrie pétrolière internationale, les Parties se rencontreront en vue de décider d’un commun accord si le Contractant peut être réputé avoir satisfait à l'obligation de Forage pour ledit Puits.

9.10. Si, au cours de la période initiale de son Permis de Recherche ou de l’une quelconque des périodes de renouvellement de ce Permis, le Contractant réalise, en sus du Programme de Travail Minimum prévu au titre de ladite période, un nombre de Forages ou acquiert, traite et interprète des kilomètres de profils sismiques supérieurs aux obligations prévues aux alinéas 1, 2 et 3 du présent article, les travaux supplémentaires ainsi réalisés viendront en déduction de ses obligations contractuelles prévues pour la ou les période (s) suivantes, sous réserve que ces travaux aient été réalisés conformément aux normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale. 

9.11. Si le Programme de Travail Minimum afférent à une période a été réalisé durant la période précédente, le Contractant s'engage néanmoins à exécuter à l’intérieur de la Zone Contractuelle et durant la période en cours, le Forage d’au moins un Puits d’Exploration.
9.12. Un représentant de l’Etat sera associé, aux frais du Contractant, à tous les travaux prévus au présent article et effectués sur le territoire de la République du Niger.

ARTICLE 10 – DE LA DECOUVERTE D’HYDROCARBURES

10.1. Le Contractant est tenu de notifier à l’Etat toute Découverte d’Hydrocarbures effectuée à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche, le plus tôt possible et au plus tard dans les quarante-huit (48) heures de ladite découverte. Dans les trente (30) Jours qui suivent ladite découverte, le Contractant soumet à l’Etat un rapport concernant la Découverte d’Hydrocarbures et contenant toutes les informations disponibles au sujet de cette découverte.

10.2. A compter de la notification à l’Etat de la Découverte d’Hydrocarbures, si le Contractant estime que ladite découverte mérite d’être évaluée, il réalise, dans un délai qui ne peut excéder celui de la période de validité de son Permis de Recherche, une Etude de Faisabilité permettant d’établir l’existence ou non d’un Gisement Commercial sur un Périmètre d’Evaluation déterminé à cet effet. Les conclusions de cette Etude de Faisabilité doivent comporter au minimum les informations mentionnées à l’article 12, alinéa 2.f du présent Contrat.

10.3. Conformément à l'article 40 du Code Pétrolier, la durée de validité du Permis de Recherche prévue à l’article 8, alinéas 2 et 3 du présent Contrat, peut être prorogée d'une durée supplémentaire d’une (01) année, sur demande du Contractant, afin de lui permettre de finaliser l’Etude de Faisabilité.
10.4. Le Contractant dépose, à cet effet, une demande auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures, au moins cent vingt (120) Jours avant la date d’expiration de la période de validité en cours. Cette demande inclut :

a) les renseignements nécessaires à l’identification du Permis de Recherche ;

b) la carte géographique à l’échelle 1/200.000e de la zone que le Contractant souhaite conserver à titre de Périmètre d’Evaluation, précisant les sommets et les limites dudit périmètre, ainsi que les limites des Autorisations de Prospection, Titres Miniers d’Hydrocarbures et Autorisations Exclusives d’Hydrocarbures distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

c) un mémoire géologique détaillé qui expose notamment les travaux déjà exécutés au cours de l’ensemble de la période de validité du Permis, y compris les périodes de renouvellement obtenues le cas échéant conformément aux stipulations de l’article 8 du présent Contrat, les résultats de ces travaux et, notamment, les modalités suivant lesquelles les objectifs indiqués dans la demande initiale ont été atteints ou modifiés, ainsi que les raisons économiques ou techniques justifiant le besoin d’obtenir une prorogation. Le mémoire devra notamment contenir l’évaluation des Découvertes d’Hydrocarbures faites à l’issue des travaux de Forages ;

d) le programme envisagé pour l’Etude de Faisabilité que le Contractant s’engage à réaliser ;

e) la durée de la prorogation sollicitée ;

f) l’état de réalisation, à la date de la demande de prorogation, du Programme de Travail Minimum souscrit pour la période en cours de la durée de validité du Permis de Recherche ;

g) une quittance attestant le versement au Ministère chargé des Hydrocarbures des droits fixes pour la prorogation du Permis de Recherche ;

h) le programme général échelonné des travaux supplémentaires nécessaires à la finalisation de l’Etude de Faisabilité.

10.5. Aux fins d’accorder la prorogation, le Ministre peut faire rectifier ou compléter le dossier de demande de prorogation par le Contractant, s’il y a lieu.

10.6. La prorogation du Permis de Recherche est accordée par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures et notifiée au Contractant dans un délai de quinze (15) Jours à compter de la date de l’arrêté. Le rejet de demande de prorogation doit être dûment motivé et notifié au Contractant. 

10.7. Si le Permis de Recherche vient à expiration avant qu’il ne soit statué sur la demande de prorogation formée par le Contractant conformément aux stipulations du présent article, celui-ci conserve l’intégralité de ses droits à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche et demeure assujetti à l’intégralité des obligations qui en découlent, jusqu’à ce qu’une décision soit prise par le Ministre chargé des Hydrocarbures sur sa demande de prorogation.

10.8. Le Contractant poursuivra diligemment son évaluation de la Découverte d’Hydrocarbures jusqu'à ce qu'il détermine si ladite découverte révèle ou non l’existence d’un Gisement Commercial. 

10.9. Sauf en cas de Force Majeure, ou circonstances exceptionnelles ou imprévues appréciées d'un commun accord par l’Etat et le Contractant, le Ministre chargé des Hydrocarbures peut demander au Contractant d'abandonner le Périmètre d’Evaluation d’une Découverte d’Hydrocarbures : 

a) si le Contractant n'a pas commencé l’Etude de Faisabilité dans un délai de cent quatre-vingt (180) Jours à compter de la date de la notification au Ministre chargé des Hydrocarbures de la Découverte d’Hydrocarbures ;

b) à l’issue d’un délai de dix-huit (18) mois après l'achèvement de l’Etude de Faisabilité, si le Contractant ne déclare pas la Découverte d’Hydrocarbures comme étant Commerciale.

Les délais mentionnés au présent alinéa ne commenceront à courir qu’à compter de la date d’achèvement de la construction d’un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations dans le voisinage du Périmètre d’Evaluation de la Découverte d’Hydrocarbures. Ces délais sont stipulés sans préjudice des dispositions de la Législation Pétrolière et du présent Contrat concernant la durée maximale de la période de validité du Permis de Recherche, prorogée le cas échéant.
10.10.  Toute surface rendue en application de l’alinéa 9 du présent article viendra en déduction des surfaces à rendre au titre de l’article 8, alinéa 5, du présent Contrat et le Contractant perdra tout droit sur les Hydrocarbures qui pourraient être extraits à partir de la dite Découverte.
ARTICLE 11 – DE LA DIVISION DU PERMIS DE RECHERCHE

11.1. Le Contractant pourra, à tout moment, demander la division du Permis de Recherche. A cet effet, il dépose auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures, une demande d’autorisation de division comportant :

a) les renseignements nécessaires à l'identification du Permis de Recherche ;

b) la carte géographique à l’échelle 1/200.000e des périmètres résultants de la division, déterminés conformément aux dispositions de l’article 6 du Décret d’Application, ladite devant préciser les superficies, sommets et limites desdits périmètres, ainsi que les limites des Permis et Autorisations distants de moins de cent (100) kilomètres des périmètres visés par la demande. ;

c) une quittance attestant le versement au Ministère chargé des Hydrocarbures des droits fixes pour la division du Permis de Recherche ; 

d) les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande de division ; 

e) le Programme de Travail Minimum que le requérant s’engage à réaliser pour chacun des Permis de Recherche résultant de la division ;

f) l’engagement de présenter à l’Etat, dans les trente (30) Jours qui suivent la notification de l’arrêté autorisant la division et pour chacun des Permis de Recherche résultant de cette division, le programme de travail du reste de l’Année Civile en cours et, avant le 31 octobre de chaque année, le programme de l’Année Civile suivante. 

11.2. L’Etat fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le Contractant, s’il y a lieu. Le Contractant est notifié de la recevabilité de sa demande de division dans les conditions prévues par le Décret d’Application.

11.3. La division donne lieu à l’établissement d’un projet d’avenant au présent Contrat, qui doit être approuvé par décret pris en Conseil des Ministres puis signé par le Ministre chargé des Hydrocarbures et le Contractant, dans les soixante (60) Jours suivant la date de la décision de recevabilité de la demande d’autorisation de division.

Dès signature par les Parties de l’avenant constatant la division, le Contractant fournira à l’Etat une garantie bancaire pour chacun des Permis  issus de la Division. Chacune de ces garanties sera mise à l’encaissement en cas de non exécution du Programme de Travail Minimum prévu pour le Permis à laquelle elle se rattache, selon des modalités précisées dans l’avenant mentionné au paragraphe précédent et par ladite garantie.

11.4. La division du Permis de Recherche est accordée par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures après la signature de l’avenant au Contrat mentionné à l’alinéa 3 du présent article. Notification en est faite au Contractant.

TITRE III – DE L’EXPLOITATION

ARTICLE 12 – DE L’ATTRIBUTION, DE LA DUREE ET DU RENOUVELLEMENT D’UN PERMIS D’EXPLOITATION

12.1. Si le Contractant constate l’existence d’un Gisement Commercial à l’issue de l’Etude de Faisabilité, il peut solliciter l’octroi d’un Permis d’Exploitation dans les conditions prévues par la Législation Pétrolière et aux alinéas 2 à 5 ci-dessous. 

12.2. La demande mentionnée au premier alinéa du présent article est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures et comporte, outre les documents et informations exigés de tout requérant d’un Permis conformément aux articles 102 et 103 du Décret d’Application, les renseignements suivants :

a) les coordonnées et la superficie du périmètre sollicité ainsi que les circonscriptions administratives intéressées ;

b) la carte géographique à l’échelle 1/200.000e du périmètre concerné, précisant les sommets et les limites dudit périmètre déterminés conformément aux dispositions de l’article 6 du Décret d’Application, ainsi que les limites des Autorisations de Prospection, Titres Miniers d’Hydrocarbures et Autorisations Exclusives d’Hydrocarbures distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

c) un plan du périmètre d’exploitation en double exemplaire, à l'échelle de 1/20.000e ou de 1/50.000e, indiquant tous les Puits de Production auquel est annexé un mémoire technique justifiant la délimitation du périmètre d’exploitation demandé. Les perpendiculaires indéfiniment prolongées en profondeur de ce périmètre doivent inclure uniquement le Gisement objet de la demande de Permis d’Exploitation ;

d) la durée du Permis d’Exploitation sollicité, qui ne peut être supérieure à vingt-cinq (25) ans ;

e) l’engagement de présenter au Ministre chargé des Hydrocarbures, dans les trente (30) Jours qui suivent l'octroi du Permis d’Exploitation, le programme de travail du reste de l'Année Civile en cours et, avant le 31 octobre de chaque année, le Programme Annuel de Travail de l' Année Civile suivante ;

f) un rapport d’Etude de Faisabilité, accompagné de tous les documents, informations et analyses qui mettent en relief le caractère Commercial du Gisement. Le rapport d’Etude de Faisabilité comprend les données techniques et économiques du Gisement, leurs évaluations, interprétations, analyses et, notamment :

· les données géophysiques, géochimiques et géologiques ;

· l’épaisseur et étendue des strates productives ;

· les propriétés pétrophysiques des formations contenant des Réservoirs naturels ;

· les données Pression-Volume-Température ;

· les indices de productivité des Réservoirs pour les Puits testés à plusieurs taux d’écoulement, de perméabilité et de porosité des formations contenant des Réservoirs naturels ;

· les caractéristiques et qualité des Hydrocarbures découverts ;

· les évaluations du Réservoir et les estimations de réserves d’Hydrocarbures récupérables (y compris les réserves possibles), assorties des probabilités correspondantes en matière de profil de production ;

· l’énumération des autres caractéristiques et propriétés importantes des Réservoirs et des fluides qu’ils contiennent ;

· un Plan de Développement et d’Exploitation du Gisement concerné par la demande et le Budget correspondant, que le Contractant s’engage à suivre. Ce plan comprend les informations suivantes :

· l’estimation détaillée des coûts d’exploitation ;

· des propositions détaillées relatives à la conception, la construction et la mise en service des installations destinées aux Opérations Pétrolières ;

· les programmes de Forage ;

· le nombre et le type de Puits ;

· la distance séparant les Puits ;

· le profil prévisionnel de production pendant la durée envisagée pour l’exploitation ;

· le plan d’utilisation du Gaz Naturel Associé ;

· le schéma et le calendrier de développement du Gisement ;

· la description des mesures de sécurité prévues pendant la réalisation des Opérations Pétrolières ;

· les scénarios de développement possibles envisagés par le Contractant ;

· le schéma envisagé pour les Travaux d’Abandon ;

· les projections financières complètes pour la période d’exploitation ;

· un mémoire indiquant les résultats de tous les travaux effectués pour la Découverte des Gisements et leur délimitation ;

· les conclusions et recommandations quant à la faisabilité économique et le calendrier arrêté pour la mise en route de la production commerciale, en tenant compte des points énumérés ci-dessus ;

g) un rapport d’Etude d’Impact Environnemental établi selon les modalités et les formes prévues à l’article 35 ci-dessous ;

h) une Demande d’Occupation des Terrains portant sur les terrains nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières et, le cas échéant, des Activités Connexes, établie dans la forme prévue au titre premier, chapitre 3, du Décret d’Application ; 

i) les programmes visant à accorder la préférence aux entreprises du Niger pour les contrats de fourniture et de sous-traitance ;

j) un programme visant à intégrer le personnel de nationalité nigérienne dans la conduite des Opérations Pétrolières ;

k) une quittance attestant le versement au  Ministère chargé des Hydrocarbures des droits fixes pour l’attribution du Permis d’Exploitation.

12.3. Le dépôt de la demande d’attribution d’un Permis d’Exploitation donne lieu à la délivrance, au Contractant, d’un certificat de dépôt. 

12.4. Dans le cadre de l’instruction de sa demande, le Ministre chargé des Hydrocarbures peut faire rectifier ou compléter le dossier de la demande par le Contractant, s’il y a lieu. 

12.5. Notification est faite au Contractant de la recevabilité de sa demande dans les quinze (15) Jours qui suivent la décision de recevabilité.

12.6. Le Permis d’Exploitation est attribué par décret pris en Conseil des Ministres, pour une durée qui ne peut excéder vingt-cinq (25) ans à compter de sa date d'octroi. A l’issue de cette période initiale, le Contractant pourra demander, au moins un (1) an avant la date d’expiration de son Permis, le renouvellement dudit Permis pour une durée maximum de dix (10) ans. Dans ce dernier cas, l’Etat pourra exiger la renégociation des termes du présent Contrat.

12.7. Tout rejet d’une demande d’attribution d’un Permis d’Exploitation sera dûment motivé et notifié au Contractant.

12.8. Si le Permis de Recherche vient à expiration avant qu’il ne soit statué sur la demande d’attribution d’un Permis d’Exploitation formée par le Contractant, celui-ci conserve l’intégralité de ses droits et demeure assujetti à l’intégralité des obligations qui en découlent, dans la limite du périmètre objet de sa demande, et ce jusqu’à l’intervention de la décision du Conseil des Ministres.
ARTICLE 13 – DE L’UNITISATION

13.1. Lorsque les limites d’un Gisement Commercial découvert à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche conformément aux stipulations du présent Contrat, s’étendent au-delà  de celles du Permis de Recherche et se trouve à cheval sur d’autres Permis de Recherche et/ou Autorisations Exclusives de Recherche, le Contractant doit soumettre sa demande d’attribution d’un Permis d’Exploitation concomitamment avec les autres Titulaires de Permis et/ou d’Autorisations concernés. 

13.2. La demande formée conformément aux stipulations de l’alinéa premier du présent article doit comporter l’ensemble des documents et informations visés au premier alinéa de l’article 12 du présent Contrat.

13.3. Le Contractant doit, par ailleurs, annexer à sa demande un projet d’Accord d’Unitisation préparé avec les Titulaires des Permis et/ou des Autorisations concernés et soumis à l’approbation de l’Etat. Le projet d’Accord d’Unitisation comporte, au minimum, des clauses relatives :

a) à la désignation d’un Opérateur unique pour le Gisement ;

b) aux obligations de l’Opérateur, notamment dans le cadre de la représentation des Titulaires des différents Permis d’Exploitation et/ou Autorisations Exclusives d’Exploitation ;

c) à la répartition des compétences en matière de commercialisation des Hydrocarbures extraits du Gisement concerné ;

d) aux droits et obligations des parties notamment en ce qui concerne :

· leur part dans la production ;

· l’audit des coûts de l’association ;

· le processus des dépenses ; 

e) au processus de prise de décision et notamment, à travers la mise en place d’un Comité d’Association (CA) :

· la direction de l’exécution des Opérations Pétrolières ;

· les prérogatives du CA ;

· le suivi des directives du CA ;

· la préparation et la soumission des programmes et Budgets au CA ;

· l’autorisation des dépenses ;

· le processus d’appels de fonds ;

f) aux obligations des parties prenantes notamment en matière de financement des Opérations Pétrolières ;

g) aux stipulations relatives à la tenue des comptabilités des différents Titulaires, qui doivent être conformes aux différents procédures comptables annexées à leurs Contrats Pétroliers.

13.4. Si le Contractant ne parvient pas à s’entendre avec les Titulaires des Permis et/ou des Autorisations concernés par le projet d’Accord d’Unitisation ou lorsque l’Etat n’approuve pas le projet d’accord à lui soumis, l’Etat en fait préparer un pour tous les Titulaires. Ces derniers doivent alors se conformer aux modalités et conditions de l’Accord d’Unitisation préparé par l’Etat.

13.5. Si les Titulaires n’acceptent pas le projet d’Accord d’Unitisation préparé par l’Etat, le différend est soumis à la résolution d’un expert international dans les conditions prévues à l’article 54, alinéa 2, du présent Contrat.  

13.6. Lorsque certaines limites d’un Gisement Commercial découvert à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche se situent hors du territoire de la République du Niger et que l’Etat juge qu’il est préférable que ce Gisement soit exploité comme une seule unité par le Contractant en coopération avec toutes les autres personnes y ayant un intérêt commun, il peut à tout moment et après consultation des intéressés, donner des instructions au Contractant quant à la manière avec laquelle ses droits sur le Gisement seront exercés.

13.7. Dans le cas visé à l’alinéa 6 du présent article, le Contractant demeure soumis à l’obligation de formuler une demande d’attribution d’un Permis d’Exploitation dans les conditions prévues à l’article 12 du présent Contrat.

13.8. Au cas où un Gisement Commercial s'étend au-delà de la Zone Contractuelle de Recherche et sur une zone non encore couverte par des droits exclusifs de recherche ou d'exploitation, l'Etat peut, à la demande du Contractant, inclure ladite zone dans la Zone Contractuelle d’Exploitation relative audit Gisement.
ARTICLE 14 – DE LA PARTICIPATION DE L’ETAT OU DE L’ORGANISME PUBLIC DANS LE PERMIS D’EXPLOITATION

14.1. Conformément à l’article 65 du Code Pétrolier, l’Etat peut, à l’attribution de tout Permis d’Exploitation, prendre une participation dans ledit Permis, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un Organisme Public. Dans ce cas, l’Etat indique au Contractant, dans le cadre de la notification qu’il est tenu de lui adresser conformément aux articles 161 et 162 du Décret d’Application, le pourcentage qu’il souhaite acquérir dans le Permis d’Exploitation et, le cas échéant, l'identité de l'Organisme Public qui détiendra ladite participation. Le Contractant est tenu d’accéder à la demande de l’Etat conformément aux dispositions de l’article 65 du Code Pétrolier.

14.2. Préalablement à l’octroi du Permis d’Exploitation l’Etat ou l'Organisme Public mentionné au premier alinéa du présent article, conclut avec le Contractant, un Contrat d’Association. Si, au moment du dépôt de la demande de Permis d’Exploitation, le Contractant est composé de plusieurs entités, l’Etat ou l’Organisme Public signe avec ces dernières, un avenant au Contrat d’Association conclu entre elles, agréant l’Etat ou l’Organisme Public en qualité de membre du Consortium.

14.3. Le Contrat d’Association ou l’avenant mentionné à l’alinéa 2 du présent article, signé par entre l’Etat ou l'Organisme Public d’une part, et le Contractant d’autre part, entre en vigueur à l’attribution du Permis d’Exploitation.

14.4. A la date d’attribution du Permis d’Exploitation, l’Etat ou l’Organisme Public en devient Co-Titulaire à hauteur du pourcentage mentionné à l’alinéa premier du présent article. La participation de chacun des co-associés de l’Etat ou de l’Organisme Public dans le Permis d’Exploitation correspond à sa participation dans le Permis de Recherche dont est issu ledit Permis d’Exploitation, diminuée en proportion du pourcentage de participation transféré à l’Etat ou à l’Organisme Public.

14.5. Sauf accord contraire des Parties, dans un délai de […..] à compter de […..][DATE, PHASE CONTRACTUELLE] l’Etat ou l’Organisme Public, qui compte désormais au nombre des entités composant le Contractant, est tenu, à hauteur de sa participation dans le Permis d’Exploitation :

a) de procéder au remboursement, sans intérêts, de sa part proportionnelle dans les Coûts Pétroliers exposés par le Contractant entre [DATE, PHASE CONTRACTUELLE] et la date mentionnée au paragraphe ci-dessus, sous réserve que ces coûts aient été nécessaires à la recherche et, le cas échéant, au développement du Gisement faisant l’objet dudit Permis d’Exploitation ;

b) et de contribuer au financement des Opérations Pétrolières.

14.6. Le remboursement et le financement prévus à l’alinéa 5 du présent article est assuré par des avances de ses Co-Titulaires pour un montant correspondant à une participation de l’Etat ou de l’Organisme Public  égale à […] %
 du Permis.

14.7. Le remboursement et le financement des Coûts Pétroliers incombant à l’Etat ou à l’Organisme Public, pour sa participation excédant le pourcentage de participation pour lequel il bénéficie des avances consenties par ses Co-Titulaires conformément à l’alinéa 6 du présent article, sont assurés par l’Etat ou l’Organisme Public.

14.8. Le remboursement des avances consenties à l’Etat ou à l’Organisme Public par ses Co-Titulaires conformément aux stipulations de l’alinéa 6 du présent article est limité, par Zone Contractuelle d’Exploitation, à […] % de la quote-part qui lui revient dans la Production Nette, valorisée au Prix De Marché Départ Champ, au titre de sa participation visée l’alinéa 6 susmentionné. 

La quote-part de la Production Nette susmentionnée, revenant à l’Etat ou à l’Organisme Public au titre de sa participation excédant le pourcentage de participation visé à l’alinéa 6 du présent article ne sera pas affectée au remboursement mentionné au premier paragraphe de l’alinéa précédent.

Le remboursement des avances consenties à l’Etat au titre de sa participation visée à l’alinéa 6 du présent article ne commence qu’à compter de la date de production de la première tonne d’Hydrocarbures à partir de la Zone Contractuelle d’Exploitation concernée.

14.9. Au cas où l’exploitation du Gisement couvert par un Permis d’Exploitation n’a pas permis à l’Etat ou à l’Organisme Public de rembourser, conformément aux stipulations du présent article, tout ou partie des sommes avancées par ses Co-Titulaires pour le financement des Opérations Pétrolières réalisées en vertu dudit Permis, les engagements de remboursement de l’Etat ou de l’Organisme Public au titre de ce Permis deviennent caducs.

14.10. A partir de la date de l’attribution du Permis d’Exploitation, l'Etat ou l’Organisme Public :

a) a un droit de vote correspondant à son taux de participation dans le Permis d’Exploitation en tant qu’entité composant le Contractant ce, pour toute décision arrêtée en vertu du Contrat d’Association ;

b) assume la responsabilité de payer sa quote-part de tous les coûts et dépenses suivant les modalités précisées aux alinéas 6 et 7 du présent article ;

c) bénéficie, à hauteur de son taux de participation, de sa quote-part d’Hydrocarbures extraits de la Zone Contractuelle d’Exploitation. 

ARTICLE 15 – DES OPERATIONS DE DEVELOPPEMENT ET DE PRODUCTION

15.1. Le Contractant est tenu de commencer, au plus tard dans les cent quatre vingt (180) Jours qui suivent l’octroi du Permis d’Exploitation, les Opérations de Développement et de Production du Gisement Commercial concerné, conformément au Plan de Développement et d’Exploitation présenté à l’appui de sa demande d’attribution du Permis d’Exploitation et approuvé dans les conditions prévues au présent Contrat.

15.2. Sauf cas de Force Majeure, cas fortuit ou autre circonstances exceptionnelles appréciées d’un commun accord par les Parties, le non respect du délais mentionné à l’alinéa premier du présent article entraîne le retrait du Permis d’Exploitation sans que le Contractant ne puisse prétendre à une quelconque indemnisation et sans préjudice de toutes autres sanctions que le Contractant pourrait encourir en vertu du présent Contrat ou de la législation en vigueur, pour non respect de ses obligations contractuelles.

15.3. Le Contractant s'engage à produire des quantités raisonnables d'Hydrocarbures à partir de chaque Gisement Commercial selon les normes en usage dans l'industrie pétrolière internationale. Il devra notamment :

a) appliquer à la mise en exploitation du Gisement les méthodes les plus appropriées pour éviter les pertes d'énergie et de produits industriels ;

b) assurer la conservation du Gisement et porter au maximum son rendement économique en Hydrocarbures ;

c) procéder dès que possible aux études de récupération assistée et utiliser les procédés de récupération assistée s'ils conduisent, dans des conditions économiques, à une amélioration du taux de récupération des Hydrocarbures.

15.4. Au plus tard le 31 octobre de chaque année, le Contractant devra soumettre pour approbation à l’Etat, le programme de production de chaque Gisement Commercial et le Budget correspondant, établis pour l'Année Civile suivante. 

15.5. Le Contractant s'efforcera de produire, durant chaque Année Civile et dans le respect des stipulations de l’alinéa 3 du présent article, les quantités estimées dans le programme de production défini ci-dessus.

15.6. Pendant les Opérations d’Exploitation, le Contractant tient, par type d’Hydrocarbures et par Gisement, un registre d’extraction, un registre de vente, un registre de stockage et un registre d’exportation des Hydrocarbures. Lesdits registres sont cotés et paraphés par un agent habilité de l’Etat.

ARTICLE 16 – DU GAZ NATUREL ASSOCIE

16.1. Le Contractant aura le droit d'utiliser le Gaz Naturel Associé pour les besoins des Opérations Pétrolières, y compris pour sa réinjection dans les Gisements Commerciaux.

16.2. Le Contractant précisera dans le rapport d’Etude de faisabilité prévu à l’article 12 alinéa 2.f du présent Contrat, si la production de Gaz Naturel Associé (après traitement dudit gaz afin de le séparer des Hydrocarbures pouvant être considérés comme étant du Pétrole Brut) est susceptible d'excéder les quantités nécessaires aux besoins des Opérations Pétrolières relatives à la production de Pétrole Brut (y compris les opérations de réinjection) et s’il considère que cet excédent est susceptible d'être produit en quantités commerciales. 

16.3. Si le rapport d’Etude de Faisabilité révèle l’existence d’une quantité de Gaz Naturel Associé susceptible d’une exploitation commerciale, les Parties devront se concerter dès que possible pour parvenir à un accord concernant le traitement et la vente dudit Gaz. Cet accord fera l’objet d’un avenant au présent Contrat. Le Contractant :

a) indiquera dans le plan de développement et de production visé à l'article 12, alinéa 2.f ci-dessus, les installations supplémentaires nécessaires au développement et à l'exploitation de l’excédent de Gaz Naturel Associé et son estimation des coûts y afférents ;

b) sera en droit de procéder au développement et à l'exploitation de cet excédent, conformément au Plan de Développement et de Production approuvé dans les conditions prévues à l'article 12.

16.4. Une procédure similaire à celle prévue à l’alinéa 3 du présent article, sera applicable si la commercialisation du Gaz Naturel Associé est décidée en cours d’exploitation du Gisement.

16.5. Dans le cas où le Contractant ne souhaite pas procéder à l’exploitation de l'excédent de Gaz Naturel et si l’Etat désire l'utiliser, il en avise le Contractant qui est, dès lors, tenu de mettre gratuitement à la disposition de l’Etat, à la sortie des installations de séparation du Pétrole Brut et du Gaz Naturel, la part de l’excédent que l’Etat souhaite enlever.

L’Etat sera alors responsable de la collecte, du traitement, de la compression et du transport de cet excédent, à partir des installations de séparation susvisées, et supportera tous les coûts supplémentaires y afférents.

La construction des installations nécessaires aux opérations visées au paragraphe précédent, ainsi que l’enlèvement de l’excédent de Gaz Naturel Associé par l’Etat, seront effectués conformément aux règles de l’art en usage dans l’industrie pétrolière internationale et de manière à ne pas entraver la production, l’enlèvement et le transport du Pétrole Brut par le Contractant.

16.6. Tout excédent de Gaz Naturel associé qui ne serait pas utilisé dans le cadre de l’alinéa 5  du présent article devra être réinjecté par le Contractant. Toutefois, celui-ci aura le droit de brûler à la torche ledit gaz, conformément aux règles de l’art dans l’industrie pétrolière internationale, sous réserve de l’approbation préalable, par l’Etat d’un rapport démontrant que ce gaz ne peut pas être économiquement utilisé pour améliorer le taux de récupération du Pétrole Brut par réinjection. Les conclusions de ce rapport ne pourront être rejetés par l’Etat que pour un juste motif.

16.7. Le Contractant devra adresser à l’Etat une demande d’approbation du rapport mentionné à l’alinéa 6 du présent article au moins quatre-vingt dix (90) Jours à l’avance, accompagnée de toutes informations et pièces justificatives mettant en évidence le caractère non économique de l’utilisation de tout ou partie du Gaz Naturel Associé.

ARTICLE 17 – DU GAZ NATUREL NON ASSOCIE

En cas de Découverte d’Hydrocarbures composés de Gaz Naturel Non Associé, les Parties devront se concerter dès que possible en vue de parvenir à un accord concernant le traitement et, le cas échéant, la vente dudit gaz.

ARTICLE 18 – DU MESURAGE ET DU TRANSFERT DE LA PROPRIETE DES HYDROCARBURES

18.1. Le Contractant devra mesurer tous les Hydrocarbures produits en vertu d’un Permis d’Exploitation :

a) soit à la bride de sortie de tout réservoir de stockage du Permis d’Exploitation concerné, en ce qui concerne le Pétrole Brut, 

b) soit à la sortie de l’usine de traitement ou des installations de séparation ou de traitement, en ce qui concerne le Pétrole Brut ;

c) soit, à tout autre point fixé d'un commun accord entre les Parties, pour le Pétrole Brut ou pour le Gaz Naturel. 

Les Hydrocarbures extraits seront mesurés après extraction de l'eau et des Substances Connexes, en utilisant des appareils et procédures de mesure dûment approuvé par l’Etat et conformes aux méthodes en usage dans l'industrie pétrolière internationale.

18.2. La propriété de la part d’Hydrocarbures revenant à l’Etat au titre de le Redevance ad Valorem et à chacune des entités membres du Contractant est transférée à ceux-ci à la sortie du Point de Mesurage tel qu’il est défini au premier alinéa du présent article.

18.3. Le Contractant est tenu de fournir, utiliser et entretenir conformément aux règles de l’art en usage dans l’industrie pétrolière internationale, les équipements et instruments de mesurage du volume, de la gravité, de la densité, de la température, de la pression et de tous autres paramètres des quantités d’Hydrocarbures produites et récupérées en vertu du présent Contrat. Avant leur mise en service, ces équipements, instruments de mesurage, ainsi que la marge admise d’erreur de mesurage et la composition du stock de pièces de rechange sont approuvés par l’Etat.

18.4. Le Contractant informe l’Etat, au moins quinze (15) Jours à l’avance, de son intention de procéder aux opérations de calibrage de l’équipement de mesurage. Un représentant de l’Etat, dûment habilité, peut assister et superviser lesdites opérations s’il l’estime nécessaire.

18.5. L’Etat peut, à tout moment, faire inspecter les équipements et instruments de mesurage, à condition que l’inspection n’entrave pas leur utilisation normale et la bonne conduite des Opérations Pétrolières.

18.6. Lorsqu’une inspection réalisée conformément aux dispositions de l’alinéa précédent révèle que les équipements, instruments de mesurage et les procédures de mesurage utilisés sont inexacts et dépassent la marge admise d’erreur de mesurage approuvée par l’Etat, et à condition que les résultats de cette inspection soient confirmés par un expert indépendant désigné conjointement par l’Etat et le Contractant, l’inexactitude constatée est réputée exister depuis le dernier calibrage valide ou la dernière inspection précédent celle qui l’a révélée et un ajustement approprié sera réalisé pour la période correspondante.

18.7. Les corrections nécessaires sont apportées dans les quinze (15) Jours qui suivent les résultats de l’inspection ayant constaté l’inexactitude des équipements, instruments et procédures de mesurage.

18.8. Si en cours d'exploitation, le Contractant désire modifier les appareils ou les procédures de mesures prévus au présent article, il devra obtenir l'approbation préalable de l’Etat. L’Etat peut exiger qu'aucune modification ne soit faite sans la présence de son représentant dûment mandaté.

18.9.  Si des pertes exceptionnelles d'Hydrocarbures ont eu lieu, le Contractant soumettra un rapport à l’Etat, spécifiant les circonstances de ces pertes et leur quantité, si celle-ci peut être estimée. Les Parties se concerteront ensuite en vue de réduire ou d’éliminer lesdites pertes.

18.10. En cas de pertes d'Hydrocarbures dues au non-respect par le Contractant des pratiques généralement acceptées par l'industrie pétrolière internationale, le Contractant en sera responsable.

18.11.  Chacune des entités composant le Contractant, d’une part  et, le cas échéant, l’Etat, d’autre part, enlève sa part de Pétrole Brut sur une base aussi régulière que possible, étant entendu que chacune d’elles peut, dans des limites raisonnables, enlever plus ou moins que la part lui revenant au Jour de l’enlèvement, à condition toutefois qu’un tel sur-enlèvement ou sous-enlèvement ne porte pas atteinte aux droits des autres entités. Les Parties se concertent régulièrement pour établir un programme prévisionnel d’enlèvements sur la base des principes ci-dessus. Avant le début de toute production commerciale, les Parties arrêteront et conviendront d’une procédure d’enlèvement fixant les modalités d’application du présent article.

ARTICLE 19 – DU TRANSPORT DES HYDROCARBURES

19.1. Conformément aux dispositions de l’article 83 du Code Pétrolier, le Permis de Recherche octroyé au Contractant confère à ce dernier le droit de transporter ou de faire transporter sa part des produits de l’exploitation vers les points de stockage, de traitement, de chargement ou de grosse consommation ou jusqu'au Point de Livraison, sous réserve d’obtenir une Autorisation de Transport Intérieur lorsque le transport nécessite la construction et l’exploitation par le Contractant d’un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations.

19.2. La demande d’attribution d’une Autorisation de Transport Intérieur est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures et doit comporter l’ensemble des pièces mentionnées à l’article 201 du Décret d’Application. L’Autorisation de Transport Intérieur est octroyée au Contractant par décret pris en Conseil des Ministres dans les conditions prévues au Titre III, chapitre IV du Code Pétrolier, ainsi qu’aux articles 201 à 208 du Décret d’Application.

19.3. Conformément à l’article 209 du Décret d’Application, le Contractant peut demander auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures, l’autorisation de faire transporter les Hydrocarbures produits de toute Zone Contractuelle d’Exploitation sur un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations construit par un Tiers et sur lequel les Hydrocarbures extraits par le Contractant ne sont pas prioritaires. Cette demande est formulée et instruite dans les conditions fixées aux articles 209 et 210 du Décret d’Application. L’autorisation d’utiliser le Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations construit et exploité par un Tiers pour l’évacuation des produits extraits de sa Zone Contractuelle d’Exploitation est octroyée au Contractant par un arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures notifié au Contractant au plus tard dans les quinze (15) Jours suivants la date de signature de cet arrêté.

19.4. L’Etat s’engage à octroyer au Contractant les autorisations sollicitées conformément aux alinéas 2 et 3 du présent article, s’il apparaît que les projets faisant l’objet de ces demandes permettent le transport des Hydrocarbures extraits dans le cadre du présent Contrat dans les meilleures conditions techniques et financières et sont conformes à la Législation Pétrolière.

19.5. L’attribution au Contractant d’une Autorisation de Transport Intérieur est subordonnée à la conclusion d’une Convention de Transport entre le Contractant et l’Etat, laquelle doit être approuvée par décret pris en Conseil des Ministres. Cette Convention reprendra en les complétant l’ensemble des dispositions concernant l’Autorisation de Transport Intérieur prévues par la Législation Pétrolière. De même, l’utilisation, par le Contractant du Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations construit par un Tiers est subordonnée à l’approbation préalable, dans les conditions prévues par la Législation Pétrolière, du contrat conclu à cet effet entre le Tiers concerné, qui doit être obligatoirement Titulaire d’une autorisation de transport intérieur au sens de la Législation Pétrolière, et le Contractant.

19.6. Le Contractant ou toute société créée par lui aux fins d’exploitation d’un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations construit conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, peut, dans la limite de sa capacité de transport excédentaire, être tenu, sur décision unilatérale de l’Etat, d’accepter le passage dans ledit Système, d’Hydrocarbures provenant d’autres Permis et Autorisations. Les produits de même qualité transportés dans les mêmes conditions de régularité et de débit seront soumis au même tarif.

19.7. Le tarif de transport sera établi par le Titulaire de l’Autorisation de Transport Intérieur et soumis au contrôle de l’Etat. Ce tarif devra en particulier :

a) comprendre un coefficient d'utilisation des installations ;

b) tenir compte de l'amortissement des installations et pipelines ;

c) tenir compte des distances ;

d) permettre une marge bénéficiaire comparable à celle habituellement admise dans l'industrie pétrolière internationale pour des installations comparables fonctionnant dans des conditions analogues.

19.8. Les dispositions du présent article ne seront pas applicables aux installations et canalisations (pipelines) construits à l'intérieur d’un Permis d’Exploitation.

ARTICLE 20 – DE L’OBLIGATION D’APPROVISIONNEMENT DU MARCHE INTERIEUR

20.1. Dans le cas où l'Etat ne peut satisfaire les besoins de la consommation intérieure en Pétrole Brut de la République du Niger à partir de la part qui lui revient dans toutes les quantités de Pétroles Bruts produits sur le territoire de cette république, le Contractant s'engage, sur sa production de Pétrole Brut, à vendre à l'Etat par priorité la part nécessaire à la satisfaction des besoins de la consommation intérieure du pays.

20.2. L’Etat notifie au Contractant, au moins cent quatre-vingt (180) Jours à l’avance, sa volonté d’acheter les quantités de Pétrole Brut revenant au Contractant en précisant les quantités nécessaires pour couvrir les besoins de la consommation intérieure du pays pendant les cent quatre-vingt (180) Jours à venir.

Les quantités d’Hydrocarbures que le Contractant peut être tenu d’affecter aux besoins du marché intérieur nigérien en vertu du présent article n’excédent pas le total des besoins du marché intérieur nigérien, diminué du total de la production d’Hydrocarbures qui revient à la République du Niger en vertu de ses différents Contrats Pétroliers, le tout multiplié par une fraction dont le numérateur est constitué par les quantités d’Hydrocarbures produites par le Contractant, et dont le dénominateur est constitué par la production totale des Hydrocarbures extraits du territoire nigérien. Le calcul susvisé est effectué chaque trimestre.

20.3. Sous réserve d’une autorisation écrite de l’Etat, le Contractant peut satisfaire à son obligation de pourvoir aux besoins du marché local nigérien en achetant des Hydrocarbures produits en République du Niger ou à l’étranger, après avoir effectué les ajustements de quantités et de prix nécessaires afin de tenir compte des coûts de transport ainsi que des écarts de qualité, gravité et conditions de vente.

20.4. Le Pétrole Brut vendu à l'Etat en application du présent article sera payé en Francs CFA. Le prix du Baril sera le Prix de Marché Départ Champ en vigueur à la date de la vente. La conversion entre le Dollar et le Franc CFA s'effectuera sur la base de la moyenne arithmétique des taux de change journaliers du marché des changes de Paris, à la clôture de chaque Jour Ouvrable pendant le mois de livraison.

Le Pétrole Brut visé au paragraphe précédent sera délivré à l'Etat à la sortie des centres principaux de collecte des champs de production, dans lesquels le Contractant est tenu d'assurer gratuitement le stockage du Pétrole Brut susmentionné pendant une durée d'au moins trente (30) Jours, et, sauf convention contraire des parties, au frais de l’Etat au-delà de cette période de trente (30) Jours. Les livraisons seront effectuées selon des modalités fixées  d’accord Parties.

20.5. Au début de chaque mois, le Contractant facturera à l'Etat le prix des livraisons effectuées au cours du mois précédent. Ce prix sera réglé par l'Etat dans les trente (30) Jours suivant la date de facturation. 

TITRE IV – DISPOSITIONS COMMUNES A LA RECHERCHE ET A L’EXPLOITATION

Article 21 – DES CONTRATS D’ASSOCIATION

21.1. Les Opérations Pétrolières seront réalisées au nom et pour le compte du Contractant, par l’Opérateur désigné dans le cadre du Contrat d’Association dont le projet a été approuvé par l'Etat conformément à l'article 103 du Décret d'application.
21.2. Tout projet de modification ou de renouvellement du Contrat d’Association doit être soumis au Ministre chargé des Hydrocarbures pour approuvation, accompagné d'une  note expliquant les motivations de la modification envisagée. Le contrat d'Association ainsi modifié ou renouvelé doit comporter au minimum les clauses relatives à :
a) sa durée ;

b) la désignation de l’Opérateur, qui doit nécessairement être une Société Pétrolière ;

c) les obligations de l’Opérateur, notamment dans le cadre de la représentation des entités membres du Consortium composant le Contractant ;

d) la répartition des compétences en matière de commercialisation des Hydrocarbures extraits ;

e) les droits et obligations des Parties notamment en ce qui concerne :

· leur part dans la production ;

· l’audit des coûts de l’association ;

· le processus des dépenses ; 

f) le processus de prise de décision et, notamment, à travers la mise en place d’un Comité d’Association (CA) :

· la direction de l’exécution des travaux ;

· les prérogatives du CA ;

· le suivi des directives du CA ;

· la préparation et l’examen des programmes et Budgets par le CA ;

· l’autorisation des dépenses ;

· le processus d’appels de fonds ;

g) les obligations des parties prenantes notamment en matière de financement des Opérations Pétrolières ;

h) les stipulations relatives à la tenue de la comptabilité, qui doivent être conformes à l’accord comptable annexé au présent Contrat ;

i) le processus de séparation (sortie de l’association).

21.3. Tout rejet, par le Ministre chargé des Hydrocarbures, d’un projet de modification ou de renouvellement d'un Contrat d’Association doit être expressément motivé et notifié par écrit à la personne désignée par le Contractant pour recevoir les notifications destinées au Consortium.

21.4. A défaut de réponse du Ministre chargé des Hydrocarbures à la demande d’approbation de modification ou de renouvellement projeté dans un délai de trente (30) Jours à compter de sa réception, le projet de modification ou de renouvellement du Contrat d'Association est considéré comme approuvé.

ARTICLE 22 – DE L’OPERATEUR

22.1. L’Opérateur désigné par le Contractant doit justifier d’une expérience suffisante dans la conduite des Opérations Pétrolières et en matière de protection de l’environnement, dans des zones et conditions similaires à la Zone Contractuelle.

22.2. Pour le compte du Contractant, l’Opérateur a notamment pour tâche de :

a) préparer et soumettre à l’Etat les projets de Programme Annuels de Travaux, les Budgets correspondants et leurs modifications éventuelles tels que précisés à l’article 23 ci-dessous ;

b) préparer et soumettre à l’Etat l’ensemble des informations et rapports visés au présent Contrat ;

c) diriger, dans les limites des Programmes Annuels de Travaux et des Budgets approuvés conformément aux stipulations de l’article 23 ci-dessous, l’exécution des Opérations Pétrolières ;

d) sous réserve de l’application des dispositions de l’article 23, alinéas 8 à 10 ci-dessous, négocier et conclure avec tous Tiers les contrats relatifs à l’exécution des Opérations Pétrolières ;

e) tenir la comptabilité des Opérations Pétrolières, préparer et soumettre à l’Etat les comptes et les rapports, conformément aux dispositions de la procédure comptable faisant l’objet de l’Annexe B ;

f) conduire les Opérations Pétrolières, de la manière la plus appropriée et, d’une façon générale, mettre en œuvre tous les moyens appropriés en respectant les règles de l’art et les pratiques généralement acceptés dans l’industrie pétrolière internationale, en vue :

· de l’exécution des Programmes Annuels de Travaux dans les conditions techniques et économiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale, et

· de l’optimisation de la production dans le respect d’une bonne conservation des Gisements exploités.

ARTICLE 23 – DU PROGRAMME ANNUEL DE TRAVAUX

23.1. Le Contractant présentera à l’Etat, dans un délai de trente (30) Jours à compter de la Date d’Entrée en Vigueur, le programme de travaux qu’il se propose de réaliser pour le restant de l’Année Civile en cours et le Budget correspondant, le tout appuyé d'une documentation détaillée.
23.2. Avant le 31 octobre de chaque année, le Contractant soumet à l’Etat une proposition de Programme Annuel de Travaux et de Budget pour l'Année Civile suivante. Ledit programme est présenté sur une base mensuelle et trimestrielle et contient un descriptif technique des Opérations Pétrolières projetées. Le Contractant présente également, sous une forme moins détaillée, un programme de travaux et un Budget prévisionnel pour les deux Années Civiles suivantes.

23.3. Les Budgets mentionnés aux alinéas 1 et 2 du présent article sont établis en Dollars.

23.4. Le Programme Annuel de Travaux et le Budget correspondant comprennent, sans que cette liste ne soit exhaustive :

a) pour la phase de recherche :

· les études géologiques, géophysiques ou géochimiques ;

· les travaux de géologie de terrain ;

· les travaux d'acquisition sismique, gravimétrique ou magnétométrique ;

· les traitements et retraitements des données sismiques ainsi que leur interprétation  subséquente ;

· les analyses de laboratoire ;

· les travaux de Forage (en nombre de Puits, mois par appareil, mètres forés et valeurs) ;

· le soutien logistique (en valeur) ;

b) pour la phase d'exploitation :

1. aux fins des Opérations de Développement

· les études d'avant projet de développement ;

· les Forages ;

· les outillages et équipements ;

· le dimensionnement des structures et autres installations ;

· un programme de recrutements, par niveau de responsabilité, du personnel de nationalité nigérienne, ainsi que le budget correspondant ;

· un programme détaillé de formation du personnel nigérien, par niveau de responsabilité, ainsi que les budgets y relatifs ;

2. aux fins des Opérations d’Exploitation ou de Production :

· les études envisagées ;

· les complétions des Forages et reconditionnement de Puits de Développement ;

· les infrastructures de production ;

· les équipements de production ;

· les travaux d’entretien ;

· un état détaillé des coûts des Opérations d’Exploitation  prévisionnels ;

· les quantités et qualités des Hydrocarbures à produire à partir de la Zone Contractuelle ;

· toutes les cartes, planches et rapports techniques supportant le Programme de Travaux envisagé ;

· un programme de recrutements, par niveau de responsabilité, du personnel de nationalité nigérienne ainsi que le budget correspondant ;

· un programme détaillé de formation du personnel nigérien, par niveau de responsabilité, ainsi que les budgets y relatifs.

Les informations fournies en vertu du présent alinéa sont commentées et mettent en évidence les principales hypothèses retenues. Pour chaque phase contractuelle (recherche, développement, exploitation), une note de synthèse récapitulant l’ensemble de ces information est transmise par le Contractant.

23.5. L’Etat ne pourra pas rejeter le Programme Annuel de Travaux proposé par le Contractant et le Budget correspondant sans raison dûment motivée. Toutefois, le Ministre chargé des Hydrocarbures pourra proposer des révisions ou modifications audit programme en les notifiant au Contractant dans un délai de trente (30) Jours suivant sa réception.
Dans ce cas, l’Etat et le Contractant se réuniront dès que possible pour étudier les révisions ou modifications proposées et établir d’un commun accord le Programme Annuel de Travaux et le Budget correspondant dans leur forme définitive, le tout dans le respect des règles de l'art en usage dans l'industrie pétrolière internationale.

Le silence gardé par l’Etat sur le projet de Programme Annuel de Travaux et le Budget établis par le Contractant dans un délai de trente (30) Jours à compter de la réception de ce projet vaut approbation desdits programme et budget. 

23.6. Les résultats acquis au cours du déroulement des travaux, ou certaines circonstances, pourront justifier des changements au Programme Annuel de Travaux. Dans ce cas, celui-ci pourra être modifié en conséquence par le Contractant sous réserve que les objectifs fondamentaux dudit programme ne soient pas modifiés. 
23.7. Sauf dispense accordée par l’Etat, le Contractant devra faire des appels d’offres pour les achats de matériels et fournitures de services dont le coût est estimé supérieur à un million (1.000.000) de Dollars pour les Opérations de Recherche, et à deux millions (2.000.000) de Dollars pour les Opérations de Développement et d’Exploitation. Les entités composant le Contractant pourront soumissionner dans le cadre de ces appels d’offres. Les procédures d’appel d’offres devront être transparentes et garantir l’égalité des soumissionnaires.

23.8. Les appels d’offres passés par le Contractant ne sont pas soumis à la procédure de passation des marchés publics et ce, quand bien même le Contractant comprendrait en son sein des entités dont le capital est détenu, en tout ou partie, par une personne morale de droit public.

23.9. La procédure d’appel d’offres prévues à l’alinéa 8 du présent article ne s’applique pas pour les études géologiques et géophysiques, la corrélation et l’interprétation des données sismiques, les simulations et études de Gisements, l’analyse des Puits, l’analyse des roches mères, l’analyse pétrophysique et géochimique, la supervision et l’Ingénierie des Opérations Pétrolières, l’acquisition de logiciels et les travaux nécessitant l’accès à des informations confidentielles, pour lesquels le Contractant aura la possibilité de fournir les prestations à partir de ses moyens propres ou de ceux de ses Sociétés Affiliées.

23.10. Le Contractant ainsi que ses Sous-traitants accordent la préférence aux entreprises nigériennes pour les contrats de construction, de fourniture et de prestation de services, à conditions équivalentes de qualité, prix, quantité, délais de livraison, conditions de paiement et services après vente.

ARTICLE 24 – DES OBLIGATIONS D’INFORMATION ET DES RAPPORTS

24.1. Le Contractant est tenu de faire connaître à l’Etat le nom, les qualifications, le curriculum vitae et l’expérience de la personne ayant les pouvoirs nécessaires pour :

a) recevoir toutes les notifications ou significations qui lui sont adressées et,

b) le représenter auprès de l’Etat.

24.2. Le Contractant doit informer l’Etat du remplacement de la personne mentionnée à l’alinéa précédent, au plus tard trente (30) Jours avant la date de prise d’effet de ce remplacement. Cette information reprend les éléments précisés à l’alinéa précédent concernant le nom, les qualifications, le curriculum vitae et l’expérience du remplaçant désigné.
24.3. Les Données Pétrolières sont la propriété de l’Etat et doivent lui être transmises dès leur obtention, acquisition, préparation ou traitement. Elles ne peuvent être publiées, reproduites ou faire l’objet de transaction sans l’approbation préalable de l’Etat. Le Contractant peut cependant conserver, pour les besoins des Opérations Pétrolières, copies des documents constituant les Données Pétrolières. Il pourra également, avec l'autorisation de l’Etat qui ne sera pas refusée ou retardée sans raison valable, conserver pour les besoins des Opérations Pétrolières les documents originaux constituant les Données Pétrolières, à condition, pour les documents reproductibles, que des copies aient été fournies à l’Etat.
24.4. Avant le début des Opérations Pétrolières sur le terrain ou lorsque celles-ci sont interrompues pour une période excédant quatre-vingt dix (90) Jours, le Contractant communique à l’Etat, au plus tard sept (7) Jours à l’avance, son intention de commencer ou de reprendre lesdites opérations. Le Contractant indique dans cette communication, le nom, les qualifications, le curriculum vitae et l’expérience de la personne responsable de la réalisation des Opérations Pétrolières.

24.5. Le Contractant doit informer l’Etat du remplacement de la personne mentionnée à l’alinéa précédent, au plus tard trente (30) Jours avant la date de prise d’effet de ce remplacement. Cette information reprend les éléments précisés à l’alinéa précédent concernant le nom, les qualifications, le curriculum vitae et l’expérience du remplaçant désigné.

24.6. Au plus tard sept (7) Jours avant la date prévue pour le début des travaux de tout Puits à l’intérieur de la Zone Contractuelle, le Contractant communique à l’Etat un rapport d’implantation contenant les informations suivantes :

a) le nom et le numéro du Puits ;

b) une description de l’emplacement exact du Puits ainsi que ses coordonnées géographiques et UTM ;

c) un rapport technique détaillé du programme de Forage, une estimation des délais de réalisation des travaux de Forage, l’objectif de profondeur visé, les équipements utilisés et les mesures de sécurité prévues ;

d) un résumé des données géologiques, géophysiques, géochimiques et de leurs interprétations, sur lesquelles le Contractant fonde sa proposition de travaux de Forage à l’emplacement envisagé ;

e) les différentes diagraphies envisagées ;

f) les intervalles proposés pour les tests de production.

24.7. Le Contractant fournit à l’Etat des rapports quotidiens de Forage qui décrivent le progrès et les résultats des différentes opérations de Forage. 

24.8. Lorsque les travaux de Forage d’un Puits sont interrompus pour une période susceptible d’excéder trente (30) Jours, le Contractant en informe l’Etat dans les sept (7) Jours qui suivent cette interruption.

24.9. Lorsque les travaux de Forage d’un Puits sont interrompus pour une période  excédant à trente (30) Jours mais inférieure à quatre-vingt dix (90) Jours, le Contractant informe l’Etat de son intention de les reprendre quarante-huit (48) heures au moins avant la date envisagée pour la reprise des travaux.

24.10. Lorsque les travaux de Forage d’un Puits sont interrompus pendant une période supérieure à quatre-vingt dix (90) Jours, le Contractant informe l’Etat de son intention de les reprendre au moins sept (7) Jours avant la date prévue pour la reprise des travaux. Cette information reprend l’ensemble des informations mentionnées à l’alinéa 4 du présent article, concernant la personne responsable de la réalisation des Opérations Pétrolières. 

24.11. Dans les cent quatre-vingt (180) Jours qui suivent la fin d’une opération de Forage ou d’une campagne de prospection géophysique, le Contractant fournit à l’Etat les données brutes et, sous réserve que la phase principale d’exploitation des données soit achevée dans ce délai, le résultat de leur exploitation. Au cas où la phase principale d’exploitation des données mentionnée ci-dessus ne serait pas achevée à l’expiration de ce délai de cent quatre-vingt (180) Jours, les résultats devront être transmis à l’Etat dès l’achèvement de l’exploitation de ces données.

24.12. Les résultats mentionnés à l’alinéa 11 du présent article, doivent être accompagnés des éléments d’information dont la liste suit, présentés sous formats papier et numérique, sauf stipulation contraire du présent alinéa :

a) les données géologiques :

· l’intégralité des mesures diagraphiques réalisées dans le Puits ;

· le rapport de fin de sondage, comprenant entre autres :

· le plan de position du Forage et les cartes des principaux horizons ;

· le log fondamental habillé ;

· les logs de chantier ;

· l’interprétation lithologique et sédimentologique ;

· les coupures stratigraphiques ;

· la description des niveaux réservoirs ;

· les rapports et notes concernant les mesures réalisées dans le Puits ainsi que les études de laboratoire ;

b) les données géophysiques ;

c) les données topographiques :

· les plans de position ;

· le rapport d’acquisition ;

· les documents de terrain ;

· les données brutes uniquement sous forme numérique, compactée et traitée.

24.13. Les exemplaires originaux des enregistrements, bandes magnétiques et autres données, qui doivent être traités ou analysés à l’étranger, peuvent être exportés par le Contractant, après en avoir informé l’Etat et à condition qu’une copie desdits documents soit conservée en République du Niger. Les documents et données exportés sont rapatriés en République du Niger dans un délai raisonnable.

24.14. Le Contractant est tenu de s’assurer que les modalités de stockage des données sujettes à dégradation et non reproductibles, telles que les carottes et échantillons fluides, en garantissent la bonne conservation, l’intégrité et l’accessibilité afin de permettre leur exploitation pendant toute la durée des Opérations Pétrolières.

24.15. Toutes les cartes, sections, profils et tous autres documents géophysiques ou géologiques seront fournis à l’Etat en trois (3) exemplaires sous format numérique, ainsi que sur un support transparent adéquat pour la reproduction ultérieure.

24.16. Le Contractant soumet à l’Etat, au plus tard le 30 septembre de chaque année, un rapport semestriel couvrant la période de janvier à juin de l’Année Civile en cours et, au plus tard le 31 mars de chaque année, un rapport annuel couvrant la dernière Année Civile, ainsi qu’un rapport semestriel couvrant la période de juillet à décembre de la dernière Année Civile. Ces rapports comportent les informations suivantes :

a) une description des résultats des Opérations Pétrolières ;

b) un résumé des travaux géologiques et géophysiques réalisés par le Contractant, y compris les activités de Forage ;

c) toutes les informations résultant des Opérations Pétrolières et notamment :

· les données géologiques, géophysiques, géochimiques, pétrophysiques et d’Ingénierie ;

· les données de sondage de Puits ;

· les données de production ;

· les rapports périodiques d’achèvement des travaux ;

d) une liste des cartes, rapports et autres données géologiques, géochimiques et géophysiques relatives à la période considérée ;

e) l’implantation des Puits forés par le Contractant pendant la période considérée ;

f) le volume brut et la qualité des Hydrocarbures produits, récupérés ou commercialisés, le cas échéant, à partir de la Zone Contractuelle, la contrepartie reçue par le Contractant pour lesdits Hydrocarbures, l’identité des personnes auxquelles ces Hydrocarbures ont été livrés et les quantités restantes à l’issue de la période considérée ;

g) le nombre des personnes affectées aux Opérations d’Exploitation sur le territoire du Niger à la fin de la période en question, réparties entre ressortissants nigériens et personnel expatrié ;

h) les investissements effectués en République du Niger et à l’étranger aux fins des Opérations Pétrolières ;

i) un compte rendu de la façon dont ont été exécutés le Programme Annuel de Travaux et le Budget afférents à la période écoulée et, le cas échéant, la justification des principaux écarts ;

j) les informations pertinentes que le Contractant aura réunies pendant la période concernée, y compris les rapports, analyses, interprétations, cartes et évaluations préparés par le Contractant et ses Sociétés Affiliées, leurs Sous-traitants, consultants ou conseils ;

k) les estimations des réserves d’Hydrocarbures récupérables à l’issue de la période considérée ;

l) l’emplacement et le tracé des canalisations et autres installations permanentes.

24.17. Lorsque les montants précis des sommes mentionnées au présent article ne sont pas connus à la date de préparation du rapport visé à l’alinéa 16 du présent article, des estimations précises sont fournies à l’Etat par le Contractant.

24.18. Avant le 31 octobre de chaque année, le Contractant présente à l’Etat pour l'Année Civile suivante :

a) un programme de recrutement, par niveau de responsabilité, du personnel de nationalité nigérienne ;

b) un programme détaillé de formation, par niveau de responsabilité, du personnel de nationalité nigérienne employé par le Contractant, indiquant les Budgets qui y sont affectés. 

24.19. L’Etat dispose d’un délai de trente (30) Jours pour se prononcer sur les programmes mentionnés à l’alinéa 18 du présent article. En cas de rejet desdits programmes l’Etat doit motiver sa décision.   

A l’expiration du délai de trente (30) Jours mentionné, le silence gardé par l’Etat sur les programmes de recrutement et de formation présentés par le Contractant vaut approbation desdits programmes.

24.20. Au plus tard dans les quatre-vingt dix (90) Jours qui suivent la fin de l’Année Civile, le Contractant présente à l’Etat, pour l'Année Civile écoulée :

a) un rapport sur les recrutements de personnel de nationalité nigérienne, par niveau de responsabilité. Le Contractant justifie les éventuels écarts avec le programme de recrutement approuvé conformément à l’alinéa 19 du présent article ;

b) un rapport indiquant, par niveau de responsabilité, la nature et les coûts de formation dont a bénéficié le personnel de nationalité nigérienne employé par le Contractant. Le Contractant justifie les éventuels écarts avec le programme de formation approuvé conformément à l’alinéa 19 du présent article.

24.21. En cas de non respect par le Contractant du programme de recrutement approuvé conformément aux dispositions de l’alinéa 19 du présent article, le Ministre chargé des Hydrocarbures lui adresse une mise en demeure de s’y conformer dans un délai qui ne peut être inférieur à soixante (60) Jours.

Si à l’expiration des délais impartis la mise en demeure n’a pas été suivie d’effet, le Contractant encourt une sanction financière dont le montant est égal à cinq (5) fois le salaire annuel du personnel dont le recrutement était approuvé mais qui n’a pas été embauché.

24.22. En cas de non respect par le Contractant du programme de formation de son  personnel de nationalité nigérienne approuvé par l’Etat conformément aux dispositions de l’alinéa 19 du présent article, le Ministre chargé des Hydrocarbures lui adresse une mise en demeure de réaliser le programme litigieux pendant l’Année Civile en cours, en sus du programme de formation de cette même année. 

Si à l’expiration de l’Année Civile en cours, l’ensemble des obligations de formation à la charge du Contractant pour ladite Année Civile n’a pas été respectée, y compris celles afférentes au programme de formation litigieux, celui-ci encourt une sanction financière dont le montant est égal à cinq (5) fois les coûts des formations approuvées et non effectuées.

24.23. Le Contractant communique au Ministre chargé des Hydrocarbures, avant le début de l’exécution du contrat concerné, tout contrat signé avec un Sous-traitant.

24.24. L'intention des Parties n'est pas d'appliquer les stipulations du présent article de façon à surcharger anormalement l'administration du Contractant. Au cas où, selon le Contractant, l'application de l’une quelconque des stipulations du présent article aurait cet effet, les Parties se réuniront pour se mettre d'accord sur un allégement approprié de l'obligation concernée.

ARTICLE 25 – DU PERSONNEL 

25.1. Le Contractant devra, dès le début des Opérations Pétrolières, assurer l'emploi en priorité et à qualification égale, des citoyens nigériens, ainsi que la formation de son personnel de nationalité nigérienne, afin de permettre son accession à tous emplois d'ouvriers qualifiés, d'agents de maîtrise, de cadres et de directeurs, conformément aux dispositions de l’article 24, alinéas 18 à 22 ci-dessus.

25.2. Le personnel étranger employé par le Contractant et ses Sous-traitants pour les besoins des Opérations Pétrolières est autorisé à entrer en République du Niger . L’Etat facilitera la délivrance et le renouvellement des pièces administratives nécessaires à l'entrée et séjour en République du Niger des membres du personnel étranger et de leurs familles d’une part, et l’emploi dudit personnel, d’autre part.  

25.3. En aucune manière, l'alinéa précédent ne pourra être interprété comme étant une dérogation à l’application des lois et règlements en vigueur concernant l'entrée, le séjour et l’emploi des personnes de nationalité étrangère en République du Niger.  
ARTICLE 26 – DES PRATIQUES DE FORAGE

26.1.  Le Contractant s’assure que la conception des Puits et les opérations de Forage, y compris les tubages, la cimentation, l’espacement et l’obturation des Puits, sont effectués conformément aux normes et pratiques en vigueur dans l’industrie pétrolière internationale.
26.2. Tout Puits est identifié par un nom géographique, un numéro, des coordonnées géographiques et UTM qui figurent sur des cartes, plans et autres documents que le Contractant est tenu de conserver. En cas de modification du nom d’un Puits, l’Etat en est informé dans les quinze (15) Jours qui suivent cette modification.
26.3. Le Contractant peut solliciter auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures, l’autorisation de réaliser, dans une limite de mille (1 000) mètres en dehors des limites de sa Zone Contractuelle, un Forage dont l’objectif est situé à l’intérieur de sa Zone Contractuelle. 

26.4. Lorsque les surfaces concernées par la demande mentionnée à l’alinéa 3 du présent article et situées en dehors des limites de la Zone Contractuelle du Contractant, sont comprises dans la Zone Contractuelle d’un permis ou d’une Autorisation octroyé à un Tiers, l’Etat invite le Contractant et l’ensemble des Titulaires concernés à s’entendre sur les modalités de cette opération. L’accord y afférent est soumis à l’approbation préalable de l’Etat. 

26.5. A défaut d’accord entre les Titulaires concernés, le différend est soumis à la résolution d’un expert international dans les conditions prévues par le règlement d’expertise technique de la Chambre de Commerce Internationale, conformément aux stipulations de l’article 54, alinéa 2, du présent Contrat.

ARTICLE 27 – DE LA PROPRIETE DES BIENS MOBILIERS ET IMMOBILIERS

27.1. La propriété de tous biens, meubles ou immeubles, acquis par le Contractant en vue de la réalisation des Opérations Pétrolières sera transférée à l’Etat, à titre gratuit :
a) à la date d'expiration ou de résiliation du présent Contrat,

b) ou, en cas de rendu de surface dans les conditions prévues au présent Contrat, à la date du retour des surfaces concernées dans le domaine public de l’Etat, pour les biens qui ne sont plus, à compter de cette date, nécessaires aux Opérations Pétrolières du Contractant à l’intérieur des Zones Contractuelles encore couvertes par le présent Contrat.

27.2. L’Etat peut décider de ne pas prendre possession de tout ou partie des biens mobiliers ou immobiliers qui lui sont transférés en vertu du premier alinéa du présent article. Dans ce cas, il adresse au Contractant, avant la date du transfert des biens concernés telle que fixée à l’alinéa premier ci-dessus, une demande tendant à ce qu’il soit procédé, aux frais du Contractant et conformément aux dispositions de l’article 36 du présent Contrat, à l’enlèvement de ces biens de la Zone Contractuelle.

27.3. Le Contractant ne pourra enlever, détruire ou céder les biens de la Zone Contractuelle susceptibles d’être transférés à l’Etat qu’avec l’accord de celui-ci, sauf cas de remplacement desdits biens pour les besoins des Opérations Pétrolières.

27.4. Dans le cas où des biens mentionnés au présent article font l’objet de sûretés et autres garanties consenties à des Tiers dans le cadre du financement des Opérations Pétrolières, le Contractant remboursera lesdits Tiers avant la date de transfert de la propriété de ces biens à l’Etat, telle que définie à l’alinéa premier du présent article.

27.5. Les stipulations du premier alinéa du présent article ne sont pas applicables :
a) aux équipements appartenant à des Tiers et loués au Contractant ;

b) aux biens mobiliers et immobiliers acquis par le Contractant pour des opérations autres que les Opérations Pétrolières.

27.6. Dans les soixante (60) Jours qui suivent la fin de tout Permis d’Exploitation pour quelque cause que ce soit, le Contractant devra remettre à l’Etat, à titre gratuit tous les Puits de Production réalisés par lui à l'intérieur de la Zone Contractuelle d’Exploitation du Permis concernée, en bon état de marche pour la poursuite de l'exploitation (compte tenu de leur usure normale), sauf si l’Etat exige que le Contractant réalise les Travaux d’Abandon de ces Puits ou si ces Puits ont déjà été abandonnés dans les conditions prévues par le présent Contrat. 

27.7. Pendant la durée de validité du Permis de Recherche et des Permis d’Exploitation, les sondages reconnus, d'un commun accord entre les Parties, inaptes à la poursuite des Opérations Pétrolières pourront être repris, à titre gratuit, par l'Etat et convertis en puits à eau. Le Contractant devra laisser en place les tubages sur la hauteur demandée ainsi qu’éventuellement la tête de puits, et d'effectuer, à sa charge, à l'occasion des opérations d'Abandon du sondage concerné et dans la mesure du possible du point de vue technique et économique, la complétion du sondage dans la zone à eau qui lui sera demandée.

27.8. Lors du retour, pour quelque cause que ce soit, de tout ou partie d’une Zone Contractuelle dans le domaine public, ou en cas de Travaux d’Abandon envisagés pour des motifs techniques ou économiques, si l'Etat souhaite que l'exploitation de la Zone Contractuelle concernée se poursuive, il pourra demander au Contractant, au moins trente (30) Jours avant la date retour ou celle prévue pour le début des Travaux d’Abandon, d’en poursuivre l’exploitation, au nom, pour le compte et aux seuls frais de l'Etat, pour une période maximum de quatre-vingt dix (90) Jours à compter de ladite date. Au-delà de cette période de quatre-vingt dix (90) Jours, l’Etat assumera seul la poursuite de la réalisation des Opérations Pétrolières.

Pendant la période de quatre-vingt dix (90) Jours mentionnée ci-dessus, L’Etat assumera tous les risques et responsabilités liés aux Opérations Pétrolières réalisées, pour son compte, par le Contractant. Le Contractant sera néanmoins tenu de respecter, dans la conduite des Opérations Pétrolières, les règles et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale. 

27.9. Sauf stipulation contraire du présent Contrat, l’Etat sera subrogé dans tous les droits relatifs aux biens et équipements acquis par le Contractant auprès des tiers, aux contrats d’assurances et garanties y afférents et à tout compte séquestre relatif auxdits biens. A cet effet, le Contractant notifiera aux tiers concernés, qu’il s’agisse de personnes physiques ou morales de nationalité nigérienne ou étrangère, la subrogation consentie au bénéfice de l’Etat. Conformément au principe de l’effet relatif des contrats, les obligations résultant des contrats conclus par le Contractant et relatives aux biens objet du présent article ne pourront pas être transférés à l’Etat, sauf accord express de ce dernier. Le Contractant est tenu d’apurer toutes ses dettes envers les tiers concernant les biens mobiliers et immobiliers objet du présent Contrat préalablement à la date de transfert de ces biens à l’Etat telle que fixée à l’alinéa premier du présent article. Les stipulations du présent alinéa s’appliquent également aux biens acquis auprès de toute personne dépourvue de la qualité de Tiers au sens de l’article premier du présent Contrat.

27.10. Le Contractant se porte fort de faire accepter la subrogation prévue au présent article par les tiers. 

ARTICLE 28 -  DES ASSURANCES

28.1. Le Contractant et ses Sous-traitants souscrivent les polices d’assurances nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières, dont la couverture et le montant sont conformes à la législation et réglementation en vigueur, ainsi qu’aux normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale.

28.2. Les polices d’assurances mentionnées ci-dessus incluent l’Etat comme assuré supplémentaire et contiennent une clause de subrogation des droits en sa faveur. Le Contractant fournira à l’Etat les justificatifs qui attestent que ces polices ont été souscrites et sont en cours de validité.

28.3. Les polices d’assurances souscrites par le Contractant et ses Sous-traitants couvrent au minimum les risques suivants :

a) les pertes ou dommages causés aux installations, équipements et autres éléments utilisés aux fins des Opérations Pétrolières. Lorsque pour une raison quelconque, le Contractant n’a pas assuré ces installations, équipements et autres éléments, il est tenu de les remplacer en cas de perte ou de les réparer en cas de dommage ;

b) les dommages à l’Environnement du fait des Opérations Pétrolières, dont le Contractant, ses préposés et Sous-traitants ou l’Etat seraient tenus responsables ;

c) les blessures, les pertes et les dommages subis par les Tiers pendant la réalisation des Opérations Pétrolières ou assimilées, dont le Contractant, ses préposés et Sous-traitants ou l’Etat seraient tenus responsables ;

d) les blessures et dommages subis par le personnel du Contractant dans la réalisation des Opérations Pétrolières ou assimilées, et par les ingénieurs et agents mandatés, commis dans le cadre de la surveillance administrative et technique desdites Opérations ;

e) le coût d’abandon des installations et structures endommagées suite à un sinistre ainsi que leurs valeurs de remplacement à neuf ou modifiées, selon le cas.

ARTICLE 29 – DES ARCHIVES

29.1. Le Contractant conserve et met à jour les archives relatives aux Opérations Pétrolières. Sauf accord préalable de l’Etat, ces archives sont conservées en République du Niger, au lieu du siège social du Contractant ou de son principal établissement. Elles contiennent toutes informations techniques relatives aux Opérations Pétrolières et, notamment celles concernant :

a) les opérations de Forage, d’approfondissement, d’obturation et d’Abandon des Puits ;

b) les formations géologiques traversées par les Puits ;

c) les tubages posés dans les Puits et leur état ;

d) les Hydrocarbures et autres substances minérales exploitables ainsi que les nappes aquifères rencontrées ;

e) les zones sur lesquelles des travaux géologiques, géophysiques et géochimiques sont réalisés ;

f) les cartes et plans exacts, les archives géophysiques, les échantillons géologiques représentatifs, les résultats de tests et à leurs interprétations.

29.2. Le Contractant conserve en République du Niger, au lieu de son siège social ou de son principal établissement, des registres mis à jour et contenant les informations suivantes :

a) les quantités d’Hydrocarbures extraits des Zones Contractuelles d’Exploitation ;

b) les caractéristiques de qualité du Pétrole Brut et la composition du Gaz Naturel produit ;

c) les quantités d’Hydrocarbures et de Substances Connexes que le Contractant a commercialisées ou écoulées dans le cadre des Opérations Pétrolières, le prix perçu par le Contractant pour la vente de ces quantités d’Hydrocarbures et Substances Connexes, ainsi que l’identité des personnes auxquelles elles ont été ou seront livrées ;

d) les quantités d’Hydrocarbures autres que les quantités visées à l’alinéa précédent, extraites dans le cadre des Opérations de Recherche et d’Exploitation et consommées jusqu’au Point de Livraison ;

e) les quantités de Gaz Naturel traitées par ou pour le compte du Contractant sur le territoire de la République du Niger afin d’en retirer les liquides et gaz de pétrole liquéfiés ainsi que les quantités de butane, propane et autres liquides, gaz et solides obtenus après traitement ;

f) les quantités de Gaz Naturel brûlées à la torche ;

g) les registres et livres de comptes ainsi que toute la documentation justificative y afférente.

ARTICLE 30 – DE LA CONFIDENTIALITE

30.1. L’Etat préserve la confidentialité du présent Contrat ainsi que celle de tous documents, rapports, relevés, plans, données, échantillons et autres informations transmis par le Contractant en vertu ou à l’occasion de l’exécution du présent Contrat. L’Etat préserve également la confidentialité de tout autre document transmis par le Contractant et portant la mention « Confidentiel ».
Sauf accord écrit du Contractant, ces informations ne peuvent pas être communiquées à un tiers par l’Etat tant que leur caractère confidentiel persiste. 

30.2. Le caractère confidentiel des documents, rapports, relevés, plans, données et informations visés au premier alinéa du présent article, persiste jusqu’à l’extinction, pour quelque cause que ce soit, des droits et obligations résultant du Permis sur la partie de la Zone Contractuelle concernée par ces données et informations. 
A l’expiration du caractère confidentiel des documents, rapports, relevés, plans, données et informations visés ci-dessus, ceux-ci sont réputés faire partie du domaine public.

30.3. Le Contractant ne peut divulguer à des Tiers, les rapports, relevés, plans, données et autres informations visés au premier alinéa du présent article, sans l’accord préalable et écrit de l’Etat. 
Les stipulations du présent alinéa s’appliquent également aux documents, rapports, relevés, plans, données et informations incorporés dans le domaine public de l’Etat en application de l’alinéa 2 du présent article.

30.4. Nonobstant les dispositions des alinéas 1 à 3 du présent article :
a) les cartes géologiques de surface et leurs interprétations peuvent être utilisées par l’Etat à tout moment aux fins d’incorporation dans la cartographie officielle ;

b) les informations statistiques annuelles peuvent être publiées par l’Etat à condition que ne soient pas divulguées les données issues des Opérations Pétrolières du Contractant ;

c) l’Etat peut utiliser les documents visés à l’alinéa premier du présent article, dès leur obtention et sans aucune restriction, à des fins strictement et exclusivement internes ;

d) l’Etat ou le Contractant peut, à tout moment et sous réserve d’en informer l’autre Partie, transmettre les rapports, relevés, plans, données et autres informations visés à l’alinéa premier du présent article, à tout expert international désigné notamment en vertu des stipulations du présent Contrat relatives au règlement des différends, à des consultants professionnels, conseillers juridiques, experts comptables, assureurs, prêteurs, sociétés affiliées et aux organismes d’Etat à qui de telles informations seraient nécessaires ou qui sont en droit d’en faire la demande ;

e) le Contractant peut également communiquer les informations aux Tiers, Fournisseurs et Sous-traitants intervenant dans le cadre du Contrat, à condition toutefois que de telles communications soient nécessaires pour la réalisation des Opérations Pétrolières.

Toute divulgation à un Tiers des informations visées au présent alinéa n’est faite qu’à condition que les destinataires s’engagent par écrit à traiter les informations reçues comme confidentielles. Une copie de l’engagement pris à cet effet à l’égard de la Partie ayant communiqué l’information est transmise par celle-ci à l’autre Partie.

30.5. Toute entité composant le Contractant peut également communiquer des informations à des Tiers en vue d'une cession d'intérêts pour autant que ces Tiers souscrivent un engagement de confidentialité dont copie sera communiquée à l’Etat.
30.6. L’obligation de confidentialité prévue au présent article ne s’applique pas aux éléments d’information dont la divulgation est requise par les lois et règlements en vigueur, ou aux décisions à caractère juridictionnel prises par une juridiction compétente.
ARTICLE 31 – DES CESSIONS ET DES CHANGEMENTS DE CONTROLE

31.1. Le Contractant pourra, à tout moment céder tout ou partie des droits et obligations résultant de son Permis de Recherche et, le cas échéant, des Permis d’Exploitation, sous réserve de l’approbation de l’Etat. De même, tout projet de changement du Contrôle d’une entité composant le Contractant, notamment au moyen d’une nouvelle répartition des titres sociaux, doit être approuvé par l’Etat.

31.2. La demande d’approbation mentionnée à l’alinéa précédent fournit ou indique :

a) les renseignements nécessaires à l'identification du Permis concerné ;

b) pour chaque Cessionnaire proposé, l’ensemble des informations visées aux articles 102 et, le cas échéant, 103 du Décret d’Application ;

c) les documents qui attestent la capacité financière et technique du ou des Cessionnaire (s) proposé (s) en vue d’exécuter les obligations de travaux et les autres engagements pris en vertu du présent Contrat ;

d) un exemplaire de toutes les conventions conclues entre le cédant et le ou les Cessionnaires, concernant le Permis ;

e) l’engagement inconditionnel et écrit du Cessionnaire d’assumer toutes les obligations qui lui sont dévolues en vertu du présent Contrat ;

f) tous autres détails que l’Etat pourrait exiger ;

g) une quittance attestant le versement au  Ministère chargé des Hydrocarbures des droits fixes pour la cession de tout ou partie des droits et obligations résultant du Permis.

31.3. L’Etat fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le candidat à la cession ou au changement de Contrôle, s’il y a lieu.

31.4. La cession ou le changement de Contrôle est approuvée par l’Etat dans les conditions prévues par le Décret d’Application. Notification en est faite au requérant.

31.5. Tout rejet d’une demande d’approbation de la cession ou du changement de Contrôle faisant l’objet du présent article doit être dûment motivé et notifié au Contractant.

31.6. La cession directe ou indirecte des droits et obligations résultant d’un Permis, ou le changement de Contrôle d’une entité composant le Contractant, n’affecte ni la responsabilité, ni les obligations du cédant ou de l’entité faisant l’objet du changement de Contrôle, nées avant la date de prise d’effet de la cession ou du changement de Contrôle. Toute stipulation contraire d’une convention quelconque conclue entre les parties à la cession ou au changement de Contrôle est réputée non écrite.

31.7. Les cessions entre Sociétés Affiliées sont soumises aux mêmes procédures que les cessions à des Tiers, mais l’approbation de l’Etat est réputée être accordée de plein droit. Les changements de Contrôle intervenus entre Sociétés Affiliées sont de même soumis aux mêmes procédures que les prises de Contrôle effectuées par des Tiers, mais l’approbation de l’Etat est réputée accordée de plein droit.

ARTICLE 32 – DE LA RENONCIATION

32.1. Le Contractant peut renoncer, à tout moment, à tout ou partie de la Zone Contractuelle de Recherche et, le cas échéant, à toute Zone Contractuelle d’Exploitation, sous réserve qu’une demande soit adressée en ce sens à l’Etat soixante (60) Jours au moins avant la date proposée pour la renonciation.
La demande doit fournir ou indiquer :

a) les renseignements nécessaires à l'identification du Permis concerné ;

b) le bilan des Opérations Pétrolières effectuées à la date de dépôt de la demande ;

c) l’état des engagements et obligations du Contractant déjà remplis, et ceux restants à satisfaire ;

d) les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande de renonciation ;

e) l’engagement de satisfaire à toutes les obligations restant à accomplir au titre des Opérations Pétrolières, tant en vertu de la Législation Pétrolière, du présent Contrat et des contrats conclus avec des Tiers, notamment les obligations quant au Programme de Travail Minimum, aux Travaux d’Abandon, à la protection de l’Environnement et la sécurisation des personnes et des biens ;

f) en cas de renonciation partielle :

· la carte géographique à l’échelle 1/200.000e du périmètre que le Contractant souhaite conserver, précisant les superficies, sommets et les limites dudit périmètre déterminés conformément aux dispositions de l’article 6 du Décret d’Application, les limites des Autorisations de Prospection, Titres Miniers d’Hydrocarbures et Autorisations Exclusives d’Hydrocarbures distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

· un mémoire géologique détaillé qui expose les travaux déjà exécutés et leurs résultats, précise dans quelle mesure les objectifs indiqués dans la demande initiale ont été atteints ou modifiés, et justifie le choix du ou des périmètres que le Contractant demande à conserver.

32.2. Une entité composant le Contractant peut renoncer, à tout moment, à tout ou partie de la Zone Contractuelle de Recherche ou à toute Zone Contractuelle d’Exploitation, sous réserve qu’une demande soit adressée en ce sens à l’Etat soixante (60) Jours au moins avant la date proposée pour la renonciation.

La demande doit fournir ou indiquer :

a) les renseignements nécessaires à l'identification du Permis ;

b) les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande d’autorisation de renonciation ;

c) une déclaration par laquelle les autres entités membres du Contractant spécifient expressément qu'elles acceptent de reprendre à leur compte les engagements et les obligations de l’entité qui se retire ;

d) tous les documents de nature à justifier de la capacité de la ou des entités restantes, tant d’un point de vue technique que financier, à poursuivre seule (s) les travaux à l’intérieur de la Zone Contractuelle et à reprendre les obligations stipulées au présent Contrat ;

e) le cas échéant, toutes les conventions conclues entre les entités restantes en vue de la poursuite des Opérations Pétrolières.

En l’absence des éléments mentionnés aux points c) et d) du présent alinéa, ou si ceux-ci ne sont pas jugés satisfaisants par l’Etat, la renonciation sera considérée comme émanant du Contractant pris collectivement et celui-ci devra alors respecter les stipulations du premier alinéa du présent article.

32.3. L’Etat fait rectifier ou compléter le dossier de toute demande présentée en vertu des alinéas 1 et 2 du présent article, s’il y a lieu.
32.4. La renonciation est approuvée par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures. Notification en est faite au requérant dans les conditions prévues par le Décret d’Application.

32.5. Tout rejet d’une demande de renonciation faisant l’objet du présent article doit être dûment motivé et notifié au Contractant.
TITRE V – DE LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET DES MESURES DE SECURITE

ARTICLE 33 – DISPOSITIONS GENERALES 

Conformément à la législation, à la réglementation en vigueur et aux pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale, le Contractant prend les mesures suivantes en vue de préserver l’Environnement dans le cadre de l’exécution des Opérations Pétrolières :

a) obtention des autorisations préalables requises par la législation et la réglementation en vigueur en matière de respect de l’Environnement et pour le fonctionnement des Etablissements Classés ;

b) fourniture des Etudes d’Impact Environnemental requises par le présent Contrat et la Législation Pétrolière ;

c) mise en place d’un système rigoureux de prévention et de contrôle de la pollution résultant des Opérations Pétrolières, notamment à travers le traitement, l’élimination et le contrôle des émissions de substances toxiques issues des Opérations Pétrolières, susceptibles de causer des dommages aux personnes, aux biens ou à l’Environnement ;

d) mise en place d’un système de prévention des accidents, et de plans d’urgence à mettre en oeuvre en cas de sinistre ou de menace de sinistre présentant un danger pour l’Environnement, le personnel ou la sécurité des populations et des biens ;

e) installation d’un système de collecte des déchets et du matériel usagé issus des Opérations Pétrolières ;

f) toutes autres mesures tendant à prévenir, éviter ou minimiser les dommages causés à l’Environnement par les Opérations Pétrolières.

ARTICLE 34 – DU PLAN DE GESTION DES DECHETS

34.1. Au plus tard le 31 octobre de chaque année, le Contractant soumet à l’Etat, pour l’Année Civile à venir, un plan de gestion des déchets conforme aux dispositions de la loi-cadre relative à la gestion de l’Environnement, de la loi portant sûreté et sécurité nucléaires et protection contre les dangers des rayonnements ionisants et des textes pris pour leur application, comportant notamment la mise en place d’un système intégré de collecte, transport, stockage, tri, traitement des déchets et permettant :
a) d’une part, la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l’énergie ;

b) d’autre part, le dépôt ou le rejet dans le milieu naturel de tous autres produits, dans des conditions propres à éviter les nuisances au sol, à la flore, à la faune, à l’ensemble de l’écosystème ou aux populations, y compris les nuisances sonores et olfactives. Les modalités de rejet des déchets dans le milieu naturel doivent notamment être conformes aux normes de rejet des déchets naturels fixés par les règlements en vigueur.

34.2. L’Etat dispose d’un délai de trente (30) Jours pour se prononcer sur le plan de gestion des déchets proposé par le Contractant. Si l’Etat relève des insuffisances dans ledit plan, il adresse au Contractant une mise en demeure d’y remédier dans des délais raisonnables, tenant compte de l’ampleur des travaux à réaliser. Si l’Etat l’estime nécessaire, il demande au Contractant d’interrompre, en totalité ou en partie, les Opérations Pétrolières jusqu’à l’adoption des mesures qui s’imposent.

34.3. Les mesures requises en vertu de l’alinéa 2 du présent article sont décidées en concertation entre le Contractant et l’Etat, et prennent en compte les normes internationales applicables dans des circonstances semblables, ainsi que l’Etude d’Impact Environnemental réalisée en vertu des dispositions du présent Contrat. Une fois finalisées, ces mesures sont notifiées au Contractant. Elles sont révisées lorsque les circonstances l’exigent.

34.4. En cas de silence gardé par l’Etat à l’expiration du délai de trente (30) Jours mentionné à l’alinéa 2 du présent article, le plan de gestion des déchets présenté par le Contractant est considéré comme accepté.

34.5. Les déchets couverts par le plan de gestion des déchets comprennent notamment :

a) les déblais de Forage ;

b) les boues de Forage à base d’huile, d’eau et de tout autre fluide ;

c) les eaux usées et les sédiments issus des Opérations Pétrolières ;

d) les produits chimiques, les déchets sanitaires et de drain ;

e) les fumées et autres émissions de gaz de toutes natures ;

f) les déchets classés dangereux selon la législation et la réglementation en vigueur, notamment et sans que cette énumération soit exhaustive, les déchets inflammables, corrosifs, réactifs, toxiques ou radioactifs ;

g) les déchets ménagers produits pendant la réalisation des Opérations Pétrolières ;

h) les huiles usagées.

34.6. Le plan gestion fera l’objet d’une large diffusion auprès des populations des zones couvertes par les Permis. Cette diffusion est à la charge du Contractant et est réalisée en collaboration avec les services compétents de l’Etat.

34.7. Lorsque le Contractant ne se conforme pas aux dispositions du présent article et qu’il en résulte des dommages aux personnes, aux biens ou à l’Environnement, il prend toutes les mesures nécessaires et adéquates afin d’y remédier immédiatement et assume les responsabilités qui pourraient en découler le cas échéant.

ARTICLE 35 – DE L’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL 

35.1. Le Contractant s’engage à réaliser une Etude d’Impact Environnemental, pour l’obtention du certificat de conformité environnementale :

a) dans les trois cent soixante (360) Jours qui suivent l’octroi du Permis de Recherche ;

b) en vue de l’octroi d’un Permis d’Exploitation ou d’une Autorisation de Transport Intérieur ;

c) en cas de modification substantielle ou de construction de nouveaux équipements et installations sur un périmètre ayant déjà fait l’objet d’une Etude d’Impact Environnemental. 

Une modification est considérée comme substantielle au sens du présent article si elle a pour objet ou pour effet de changer la destination des lieux, de modifier la consistance ou les spécifications techniques des travaux et installations ou des mesures de sécurité à prendre pour la protection des personnes, des biens et de l’Environnement.

35.2. Le Contractant peut commettre un expert aux fins de réalisation de l’Etude d’Impact Environnemental, sous réserve que cet expert soit agréé par l’Etat. Les conclusions de l’expert et, notamment, le rapport d’Etude d’Impact Environnemental élaboré par celui-ci, sont imputées au Contractant qui demeure, aux yeux de l’Etat et des Tiers, le seul auteur du rapport d’Etude d’Impact Environnemental. 

35.3. L’Etude d’Impact Environnemental doit être réalisée conformément aux textes en vigueur et aux pratiques internationales en la matière. Le rapport d’Etude d’Impact Environnemental doit comporter les mentions minimales suivantes :

a) un résumé non technique des renseignements fournis au titre de chacun des points ci-dessous, comprenant les principaux résultats et recommandations, étant précisé que ce résumé succinct peut être contenu dans un document distinct du document servant de support au rapport ;

b) une description complète du projet ;

c) l’analyse de l’état initial du périmètre couvert par le Permis, des terrains nécessaires à la réalisation des Activités Connexes, et de leur environnement ;

d) les raisons du choix du site ;

e) l’avis des populations concernées, le cas échéant ;

f) une description du cadre juridique de l’Etude d’Impact sur l’Environnement ;

g) l’identification des impacts environnementaux et des dommages qui résulteront de la réalisation des Opérations Pétrolières et des Activités Connexes sur le périmètre concerné ;

h) l’énoncé des mesures envisagées par le Contractant pour supprimer ou compenser les conséquences dommageables des Opérations Pétrolières sur l’Environnement, et l’estimation des dépenses correspondantes ;

i) la présentation des autres solutions possibles et des raisons pour lesquelles, du point de vue de la protection de l’Environnement, l’option ou la solution proposée par Contractant a été retenue ;

j) un plan de surveillance et de suivi de l’Environnement.

35.4. Le rapport d’Etude d’Impact Environnemental contient en outre des propositions de directives à suivre afin de minimiser les dommages à l’environnement, lesquelles couvrent notamment, selon la nature des Opérations Pétrolières envisagées, les points suivants :

a) le stockage et la manipulation des Hydrocarbures ;

b) l’utilisation d’explosifs ;

c) les zones de campement et de chantier ;

d) le traitement des déchets solides et liquides ;

e) les sites archéologiques et culturels ;

f) la sélection des sites de Forage ;

g) la stabilisation du terrain ;

h) la protection des nappes phréatiques ;

i) le plan de prévention en cas d’accident ;

j) le brûlage à la torche durant les tests et à l’achèvement des Puits ;

k) le traitement des eaux de rejet ;

l) les Travaux d’Abandon ;

m) la réhabilitation du site ;

n) le contrôle des niveaux de bruit.

35.5. Le rapport d’Etude d’Impact sur l’Environnement et les documents qui y sont annexés doivent être entièrement rédigés en français et présentés en six (6) exemplaires adressés à l’Etat dans les conditions prévues par le Décret d’Application.

35.6. L’Etat dispose d’un délai de vingt-huit (28) Jours, à compter de la date de réception du rapport d’Etude d’Impact sur l’Environnement pour transmettre ses recommandations ou observations au Contractant.

35.7. Dans tous les cas, le silence gardé par l’Etat sur le projet de rapport d’Etude d’Impact sur l’Environnement présenté par le Contractant, à l’expiration du délai de vingt huit (28) Jours mentionné à l’alinéa précédent, vaut approbation dudit rapport et agrément du projet concerné.

35.8. Les résultats de l’Etude d’Impact sur l’Environnement feront l’objet d’une large diffusion auprès des populations des zones couvertes par les Permis. Cette diffusion est à la charge du Contractant et est réalisée en collaboration avec les services compétents de l’Etat.

35.9. Le Contractant est tenu de prendre en considération les recommandations et observations de l’Etat, lorsque celles-ci ont été formulées conformément aux stipulations de l’alinéa 6 du présent article, dans le cadre de la réalisation des Opérations Pétrolières et, le cas échéant, des Activités Connexes.

35.10. L’Etat se réserve le droit d’apprécier, à l’occasion des opérations de surveillance administrative prévues par la Législation Pétrolière et le présent Contrat, le respect par le Contractant des recommandations et observations qu’il a formulées et de prononcer, le cas échéant, les sanctions prévues par la réglementation en vigueur. 

35.11. Le Contractant doit s’assurer que :

a) ses employés et Sous-traitants ont une connaissance adéquate des mesures de protection de l’Environnement qu’il conviendra de mettre en œuvre pendant la réalisation des Opérations Pétrolières ;

b) les contrats qu’il passe avec ses Sous-traitants pour les besoins des Opérations Pétrolières contiennent les mesures prévues dans l’Etude d’Impact Environnemental.

ARTICLE 36 – DES TRAVAUX D’ABANDON

36.1. Sauf décision contraire de l’Etat, le Contractant s’engage, lors du retour, pour quelque cause que ce soit, de tout ou partie de sa Zone Contractuelle dans le domaine public, ou en cas de Travaux d’Abandon réalisés pour des motifs techniques ou économiques :

a) à retirer de la partie concernée de la Zone Contractuelle, selon les dispositions d’un Plan d’Abandon, les équipements, installations, structures et canalisations utilisés pour les Opérations Pétrolières, à l’exception de ceux nécessaires au Contractant pour la réalisation d’Opérations Pétrolières afférentes à tout autre permis ou Autorisation délivré conformément à la Législation Pétrolière ;

b) à exécuter les travaux de réhabilitation du site sur la partie concernée de la Zone Contractuelle, conformément à la réglementation en vigueur et aux normes et pratiques en vigueur dans l’industrie pétrolière internationale. Il prend à cet effet, les mesures nécessaires afin de prévenir les dommages à la vie humaine, aux biens et à l’Environnement. 

36.2. Lorsque le Contractant estime qu’au total, soixante quinze pour cent (75%) des réserves prouvées d’un Permis d’Exploitation devraient avoir été produites au cours de l’Année Civile qui suivra, il soumet à l’Etat, au plus tard le 31 août de l’Année Civile en cours, le programme de Travaux d’Abandon qu’il se propose de réaliser  à l’intérieur de la Zone Contractuelle d’Exploitation afférent au Permis d’Exploitation concerné, avec un plan de remise en état du site, un calendrier des travaux prévus et une estimation détaillée de l’ensemble des coûts liés à ces Travaux d’Abandon.

36.3. Au plus tard le 31 août de chacune des Années Civiles suivantes, le Contractant présente à l’Etat les modifications qu’il convient d’apporter à l’estimation des réserves restant à exploiter et au coût des Travaux d’Abandon envisagés.   

36.4. L’Etat dispose d’un délai de soixante (60) Jours pour transmettre ses recommandations ou observations au Contractant.

Le silence gardé par l’Etat sur le projet de programme de Travaux d’Abandon présenté par le Contractant, à l’expiration d’un délai de soixante (60) Jours à compter de sa réception, vaut approbation dudit programme.

Le Contractant est tenu de prendre en considération les recommandations et observations formulées, le cas échéant, par l’Etat, dans le cadre de la réalisation du programme des Travaux d’Abandon.

36.5. Le montant annuel de la provision pour Travaux d’Abandon doté par le Contractant à la fin d’une Année Civile au titre de chaque Zone Contractuelle d’Exploitation est égal au rapport entre :

a) au numérateur :

· le coût estimé des Travaux d’Abandon, révisé conformément à l’alinéa 3 du présent article,

· diminué du cumul des dotations aux provisions pour Travaux d’Abandon afférents au même Permis et effectuées au cours des Années Civiles précédent celle pour laquelle la dotation est calculée,

· le tout (coût estimé moins cumul des dotations) multiplié par la production totale d’Hydrocarbures de la Zone Contractuelle d’Exploitation de ladite Année Civile ;

b) au dénominateur, le montant des réserves prouvées développées et restant à produire au début de ladite Année Civile sur la Zone Contractuelle d’Exploitation concernée.

36.6. Les provisions pour Travaux d’Abandon d’une Année Civile sont versées par le Contractant, au plus tard le 31 mars de l’Année Civile qui suit, sur un compte ouvert en Dollars auprès de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest, dans le cadre d’une convention de séquestre. Les intérêts produits par ce compte à la fin d’une Année Civile viendront en diminution des dotations aux provisions annuelles ultérieures au titre des Travaux d’Abandon de la Zone Contractuelle concernée.

36.7. Le Contractant informe l’Etat de son intention de procéder aux Travaux d’Abandon sur tout ou partie de sa Zone Contractuelle, au moins soixante (60) Jours avant la date prévue pour le début de ces travaux. Cette information est accompagnée du programme des Travaux d’Abandon concernés.

36.8. Lorsque les Travaux d’Abandon concernent des Puits de Production, ces travaux comprennent trois phases principales :

a) l’isolement du Réservoir de la surface et des différentes couches productrices ;

b) le traitement des annulaires entre les trains de cuvelage ;

c) la découpe et le retrait des parties supérieures des trains de cuvelage.

36.9. Le Contractant s’engage à conduire les Travaux d’Abandon du Puits de manière à satisfaire les points suivants :

a) le contrôle de l’écoulement et de l’échappement des Hydrocarbures ;

b) la prévention de tout dommage aux strates avoisinantes ;

c) l’isolement des formations perméables, les unes des autres ;

d) la prévention des possibilités de flux entre Réservoirs ;

e) la prévention de la contamination des nappes aquifères.

36.10. L’Etat peut demander au Contractant d’interrompre les Travaux d’Abandon d’un Puits pour permettre la réintroduction d’un train de sonde dans la tête du Puits. Une telle demande est faite au Contractant par notification de l’Etat qui fixe l’étendue d’une zone de sécurité autour du Puits. A l’achèvement de l’opération, le Puits concerné devient la propriété de l’Etat qui en assume la responsabilité.

TITRE VI : DISPOSITIONS ECONOMIQUES ET FISCALES

ARTICLE 37 – DU BONUS DE SIGNATURE

37.1. Dans les trente (30) Jours qui suivent la Date d'Entrée en Vigueur, le Contractant est tenu de verser à l'Etat un Bonus de Signature dont le montant s’élève à [……] Dollars.

37.2. Le Bonus de Signature ne constitue pas une charge déductible de l’assiette de l’impôt direct sur les bénéfices dû par le Contractant au titre du présent Contrat.

ARTICLE 38 – DE LA VALORISATION DES HYDROCARBURES

38.1. Le prix de vente unitaire du Pétrole Brut pris en considération pour le calcul de l’impôt direct sur les bénéfices et de la Redevance ad Valorem, est le prix de vente au Point de Livraison (ci-après désigné « Prix du Marché »), exprimé en Dollars par Baril. Un Prix du Marché commun à l’ensemble des entités composant le Contractant sera déterminé pour chaque Trimestre et pour chaque Permis d’Exploitation.
38.2. Dans le cas où les ventes à des acheteurs indépendants représentent cinquante pour cent (50%) ou plus des quantités de Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d’Exploitation vendues par le Contractant au cours d’un Trimestre considéré, le Prix du Marché applicable au cours de ce Trimestre sera égal à la moyenne pondérée des prix obtenus au cours dudit Trimestre par le Contractant pour le Pétrole Brut de la Zone Contractuelle dans les contrats de vente à des acheteurs indépendants.
38.3. Si les ventes à des acheteurs indépendants représentent moins de cinquante pour cent (50%) des quantités de Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d’Exploitation vendues par le Contractant au cours d’un Trimestre considéré, le Prix du Marché applicable au cours de ce Trimestre sera la moyenne pondérée :
a) de la moyenne pondérée des prix obtenus auprès d’acheteurs indépendants au cours du Trimestre en question, si au cours de ce Trimestre des ventes de Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d’Exploitation concernée ont effectivement été réalisées au profit d’acheteurs indépendants ; 

b) et de la moyenne des prix auxquels des Pétroles Bruts, de densité et de qualité similaires à celles du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d’Exploitation, ont été vendus au cours du Trimestre en question, dans des conditions commerciales comparables aux ventes entre acheteurs et vendeurs indépendants. Les prix des Pétroles Bruts de référence seront ajustés pour tenir compte des différences de qualité, quantité, transport et conditions commerciales.


La pondération des deux moyennes mentionnées aux points a et b ci-dessus s’obtient à partir du pourcentage en volume que représentent les ventes faites au titre du point a dans le total des ventes du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle. 

Le poids proportionnel de chacune des moyennes mentionnées aux points a et b ci-dessus dans la moyenne pondérée mentionnée au premier paragraphe du présent alinéa est déterminée de la manière suivante :

· poids proportionnel de la moyenne visée au point a : le pourcentage en volume que représentent les ventes faites au titre du point a dans le total des ventes du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle pour le Trimestre considéré ;

· poids proportionnel de la moyenne visée au point b : un (1) moins le poids proportionnel de la moyenne visée au point a.

A défaut de vente à des acheteurs indépendants, le Prix du Marché applicable au cours du Trimestre sera calculé uniquement sur la base de la moyenne prévue au point  b du présent alinéa. 

38.4. Au sens du présent article, les ventes à des acheteurs indépendants excluent les transactions suivantes :
a) ventes dans lesquelles l’acheteur est une Société Affiliée au vendeur, ainsi que les ventes entre les entités composant le Contractant ;

b) ventes sur le marché intérieur nigérien, y compris celles destinées à satisfaire les besoins de la consommation intérieure en Pétrole Brut dans les conditions prévues à l’article 20 du présent Contrat ;

c) ventes comportant une contrepartie autre qu’un paiement en devises, tels que contrats d’échange, ventes d’Etat à Etat, et ventes motivées, en tout ou partie, par des considérations autres que les pratiques économiques usuelles dans les ventes de Pétrole Brut sur le marché international.

38.5. Le Prix du Marché est déterminé paritairement par le Contractant et l’Etat pour chaque Trimestre, suivant les modalités prévues ci-après.
38.6. Dans les trente (30) Jours qui suivent la fin de chaque Trimestre, l’Etat et le Contractant se rencontrent afin de déterminer d’un commun accord et pour chaque qualité de Pétrole Brut produit, le Prix du Marché pour le Trimestre écoulé. A cette occasion, chaque Partie soumet à l’autre toute information et tout élément pertinents se rapportant :
a) d’une part et de manière générale, à la situation et l’évolution des prix de vente de l’ensemble des Pétroles Bruts vendus sur les marchés internationaux ;
b) d’autre part et de manière spécifique, à la situation et l’évolution des prix pratiqués sur ces marchés pour les Pétroles Brut de qualités similaires au Pétrole Brut de la Zone Contractuelle. 
38.7. Si, au cours de cette réunion, un accord unanime ne peut être obtenu, les Parties se rencontrent à nouveau en apportant toute information complémentaire utile relative à l’évolution des prix des Pétroles Bruts de qualités similaires, afin d’obtenir une décision unanime avant la fin du deuxième mois suivant la fin du Trimestre considéré.
38.8. En cas de désaccord persistant des Parties sur la détermination du Prix du Marché dans les quatre-vingt-dix (90) Jours suivant la fin du Trimestre, le différends sera considéré comme un différend de nature technique que les Parties pourront soumettre à la résolution d’un expert désigné conformément aux stipulations de l’article 54, alinéa 2 du présent Contrat. 
L'expert devra déterminer le Prix du Marché conformément aux stipulations des alinéas 2 et 3 du présent article et dans un délai de trente (30) Jours à compter de sa nomination. 
38.9. Pour les besoins de la gestion du Contrat, le Contractant utilisera en tant que de besoin un Prix du Marché provisoire, qui sera le Prix du Marché le plus récent déterminé paritairement pour chaque qualité de Pétrole Brut et qu’il appliquera jusqu’à la détermination du Prix du Marché pour le Trimestre concerné. Ce prix provisoire est porté à la connaissance de l’Etat.
38.10. Afin de déterminer la valeur de la Redevance ad Valorem mentionnée à l’article 39 ci-dessous, un « Prix du Marché Départ-Champ » sera calculé pour chaque Trimestre, sur la base du Prix du Marché définitif du Trimestre concerné. La détermination du Prix du Marché Départ Champ est effectuée par le Contractant de la manière suivante : 
a) il déterminera en premier lieu, en retenant le Prix du Marché, la valeur des quantités totales du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d’Exploitation vendues aux Points de Livraison, par le Contractant, au cours du Trimestre concerné;

b) il en soustraira les coûts supportés par le Contractant, au cours dudit Trimestre, pour le transport des quantités mentionnées au point a) du présent alinéa, entre les Points de Mesurage et les Points de Livraison ;

c) il divisera le résultat ainsi obtenu par les quantités totales du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d’Exploitation vendues par la Contractant aux Points de Livraison, au cours du Trimestre concerné.

Le Prix du Marché Départ Champ applicable aux opérations réalisées au cours d’un Trimestre donné devra être communiqué à l’Etat dans un délai de quinze (15) Jours à compter de la fixation du Prix du Marché se rapportant au Trimestre concerné.

Les coûts de transport dont il est fait référence ci-dessus comprendront tous frais de transport, de manutention, de stockage, de chargement et, le cas échéant, de traitement, ainsi que tous autres frais, tarifs, taxes et autres charges, de quelque nature qu’ils soient, supportés par le Contractant à l’occasion du transport du Pétrole Brut depuis les Points de Mesurage jusqu’aux Points de Livraison, y compris les frais exposés à l’occasion du transport à travers des Etats étrangers lorsque les Points de Livraison sont situés à l’extérieur de la République du Niger, et à l’exception des frais de commercialisation du Pétrole Brut.

En cas de commercialisation de Gaz Naturel, l’Etat et le Contractant se concerteront pour fixer le prix du Gaz Naturel conformément aux stipulations des articles 16 et 17 du présent Contrat.

ARTICLE 39 – DE LA REDEVANCE AD VALOREM

Le Contractant est tenu de verser à l'Etat une redevance sur la Production Nette des Hydrocarbures dite « Redevance ad Valorem », à un taux
 de :

a) [….] dans le cas du Pétrole Brut 

b) [….] dans le cas du Gaz Naturel.

Cette Redevance ad Valorem constitue une charge d’exploitation.

ARTICLE 40 – DE LA LIQUIDATION ET DU PAIEMENT DE LA REDEVANCE AD VALOREM 

40.1. La Redevance ad Valorem est payable, pour tout ou partie, soit en espèces, soit en nature.
Le choix du mode de paiement de la Redevance ad Valorem est notifié au Contractant par l’Etat, au moins quatre-vingt-dix (90) Jours avant la date de la production de la première tonne d’Hydrocarbures.

Ce choix demeurera valable aussi longtemps que le Contractant n'aura pas reçu de l’Etat une nouvelle notification qui devra être faite avec un préavis d'au moins quatre-vingt-dix (90) Jours.

Si ce choix n'est pas notifié dans les délais impartis, la totalité de la Redevance ad Valorem sera versée en espèces.

40.2. Au plus tard le quinze (15) de chaque mois, le Contractant notifiera à l’Etat, avec toutes justifications utiles, un relevé de la production du mois précédent faisant ressortir les informations suivantes :
a) la Production Nette d’Hydrocarbures et les quantités d’Hydrocarbures utilisées pour les Opérations Pétrolières (consommation interne) ; 

b) les caractéristiques techniques de chaque qualité d’Hydrocarbures extraits ;

c) les quantités d’Hydrocarbures affectées au paiement de la Redevance ad Valorem due à l’Etat, que celle-ci soit payée en espèces ou en nature ;

d) les quantités d’Hydrocarbures affectées au remboursement des Coûts Pétroliers.

Le relevé précisera séparément les quantités de Pétrole Brut et de Gaz Naturel et la situation des quantités et des valeurs de chacun de ces Hydrocarbures au commencement et à la fin du mois concerné.
40.3. Lorsque la Redevance ad Valorem est perçue en espèces, elle est liquidée mensuellement, à titre provisoire, et trimestriellement, à titre définitif.
Le Contractant versera le montant provisoire de la Redevance ad Valorem, dans les dix (10) Jours suivant la notification du relevé mentionné à l’alinéa 2 du présent article, sur la base des quantités précisées à l'alinéa 2.c ci-dessus, multipliées par les Prix du Marché Départ Champ.

Dans le cas spécifique du Pétrole Brut :

a) dans l'attente du calcul du Prix du Marché Départ-Champ pour un Trimestre donné, la Redevance ad Valorem, due à titre provisoire conformément au premier paragraphe du présent alinéa, sera payée sur la base d’un Prix du Marché Départ-Champ provisoire correspondant au Prix du Marché Départ-Champ le plus récent ;

b) suite à la notification à l’Etat du Prix du Marché Départ-Champ pour le Trimestre considéré l’Etat notifiera au Contractant l'état définitif de liquidation de la Redevance ad Valorem, déduction faite des sommes versées à titre provisionnel, et le Contractant acquittera la Redevance ad Valorem à titre définitif. Si le solde après liquidation révèle un trop perçu au bénéfice de l’Etat, son montant est, jusqu'à épuisement, déduit du montant de la Redevance ad Valorem dont le Contractant serait redevable ultérieurement. Si le solde après liquidation, révèle un moins perçu au détriment de l’Etat, le Contractant en effectue le versement dans les quinze (15) Jours qui suivent la notification par l’Etat. La liquidation effectuée par l’Etat sur la base des informations fournies par le Contractant ne porte pas préjudice à son droit de procéder, le cas échéant, à tout redressement des bases imposables au titre de la Redevance ad Valorem à la suite des contrôles prévus par la législation en vigueur.

40.4. Lorsque la Redevance ad Valorem est perçue en nature, le Contractant met à la disposition de l'Etat, aux Points de Mesurage, les quantités de Pétrole Brut dues au titre de cette redevance. L’Etat peut demander à ce que lesdites quantités soient mises à sa disposition à un Point de Livraison, si celui-ci est un des Points de Livraison usuels du Contractant. Dans ce cas et si l’Etat le demande, le Contractant transportera et livrera lesdites quantités à l'Etat, aux frais de ce dernier.
Sauf accord contraire des Parties, les quantités mentionnées au premier paragraphe du présent alinéa sont mises à la disposition de l’Etat sur une base mensuelle.
40.5. Aux fins d'application du présent article et des articles 38 et 39 ci-dessus, le Contractant préparera et transmettra à l’Etat, au plus tard trente (30) Jours après la fin de chaque Trimestre, un état contenant les calculs de la valeur de la production totale du Trimestre précédent.
 Cet état contiendra, pour le Trimestre considéré, les informations suivantes :

a) la Production Nette de Pétrole Brut ;

b) les quantités de Pétrole Brut utilisées pour les Opérations Pétrolières (consommation interne) ;

c) les quantités de Pétrole Brut vendues pour satisfaire les besoins de la consommation intérieure ;

d) les quantités de Pétrole Brut vendues par le Contractant aux personnes autres que les acheteurs indépendants définis à l’article 38, alinéa 4 ci-dessus, ainsi que les prix pratiqués et les recettes réalisées pour chacune de ces quantités vendues ;

e) les quantités de Pétrole Brut vendues par le Contractant aux acheteurs indépendants, ainsi que les prix pratiqués et les recettes réalisées pour chacune de ces quantités ;

f) la quantité et la valeur du Pétrole Brut en inventaire à la fin du Trimestre qui précède le Trimestre concerné.

g) la quantité et la valeur du Pétrole Brut en inventaire à la fin du Trimestre concerné.

h) toute information en possession du Contractant concernant les prix des Pétroles Bruts de qualités similaires, vendus sur les marchés internationaux.

Cet état fournira, le cas échéant, les mêmes informations en ce qui concerne le Gaz Naturel. 

ARTICLE 41 – DE L’IMPOT DIRECT SUR LES BENEFICES

41.1. Les bénéfices nets que le Contractant réalise en raison de ses Opérations Pétrolières sont passibles d’un impôt direct sur les bénéfices établi pour chaque Zone Contractuelle et pour chaque Année Civile.

41.2. Pour les besoins du calcul de l’impôt direct sur les bénéfices, le Contractant tient par Année Civile, conformément aux lois et règlements en vigueur en République du Niger et aux stipulations du présent Contrat (notamment celles relatives à son Annexe B), une comptabilité séparée des Opérations Pétrolières qui permet d’établir un compte d’exploitation générale, un compte de pertes et profits et un bilan faisant ressortir tant les résultats desdites opérations que les éléments d’actif et de passif qui y sont affectés ou s’y rattachent directement.

41.3. Un taux d’impôt direct sur les bénéfices commun à toutes les entités composant le Contractant, est déterminé, chaque Année Civile et pour chaque Zone Contractuelle. Le taux d’impôt direct sur les bénéfices provenant d’une Zone Contractuelle au titre d’une Année Civile donnée est obtenu à partir d’un Facteur-R commun à toutes les entités composant le Contractant et correspondant au rapport entre :

a) d’une part, au numérateur :

· le cumul des Revenus Amonts Nets réalisés entre la date d’attribution du Permis concerné et le dernier Jour de l’Année Civile pour laquelle le Facteur-R est déterminé, 

· diminué du cumul de l’impôt direct sur les bénéfices dû par chaque entité composant le Contractant au titre des bénéfices provenant de la Zone Contractuelle concernée, entre la date d’attribution du Permis concerné et l’Année Civile qui précède celle pour laquelle le Facteur-R est déterminé ; 

b) d’autre part, au dénominateur, le cumul des Investissements Amonts effectués entre la date d’attribution du Permis concerné et le dernier Jour de l’Année Civile pour laquelle le Facteur-R est déterminé.

La valeur du Facteur-R pour une Année Civile donnée est communiquée à l’Etat au plus quatre-vingt dix (90) Jours après la fin de ladite année.

41.4. Le Revenu Amont Net mentionné au point a) de l’alinéa précédent correspond, pour chaque Année Civile :  

a) aux revenus résultant de la vente, par le Contractant, des quantités de Pétrole Brut provenant de la Zone Contractuelle concernée, lesquels sont déterminés en appliquant aux quantités vendues au cours de chaque Trimestre, le Prix du Marché du Trimestre concerné, ainsi que tous autres revenus perçus par le Contractant et dérivés des Opérations Pétrolières ;

b) diminués des éléments suivants :

· tous intérêts ou dividendes perçus par le Contractant, et notamment ceux provenant du dépôt des sommes en comptes séquestres, ou de leur placement sur comptes bancaires ;

· tous revenus résultant des activités du Système de Transport ;

· tous frais associés au transport du Pétrole Brut jusqu’au Point de Livraison ;

· tous autres coûts des Opérations d’Exploitation de la Zone Contractuelle concernée, à l’exception des coûts de financement ;

· la Redevance ad Valorem lorsqu’elle est payable en espèces. 

41.5. Le cumul des Investissements Amonts mentionnés au point b) de l’alinéa 3 ci-dessus correspond :

a) à tous les coûts encourus par le Contractant à partir de l’octroi du Permis de Recherche jusqu’à la date de l’octroi du Permis d’Exploitation et ayant donnés lieu à l’attribution dudit Permis, sous réserve que ces coûts n’aient pas été pris en compte dans le calcul de l’impôt direct sur les bénéfices d’un autre Permis d’Exploitation ;

b) augmentés de tous les coûts des Opérations de Développement encourus par le Contractant après l’octroi du Permis d’Exploitation, à l’exception des dépenses liées à l’exploration future, à l’évaluation associée à cette exploration, et au Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations.

41.6. Le taux de l’impôt direct sur les bénéfices varie dans les conditions décrites au tableau ci-dessous, en fonction de la valeur du Facteur-R déterminée conformément aux stipulations de l’alinéa 3 du présent article :

	Facteur-R

	Inférieur à 1
	Compris entre 1 et 1,5
	Compris entre 1,5 et 2
	Supérieur à 2

	Taux d’impôt direct sur les bénéfices
	T%
	T + X %
	T + X + Y %
	T + X + Y + Z%


41.7. L'impôt direct sur les bénéfices est liquidé trimestriellement, à titre provisoire, et annuellement, à titre définitif. Il est payé selon un système d'acomptes trimestriels, avec régularisation annuelle après déclaration des résultats de l’Année Civile écoulée.

41.8. Le montant de chaque acompte trimestriel correspond au quart du montant de l’impôt direct sur les bénéfices de l’Année Civile précédente. Les acomptes trimestriels devront être versés avant la fin de chaque Trimestre.

41.9. Le paiement du solde de l’impôt direct sur les bénéfices au titre des bénéfices d’une Année Civile donnée devra être effectué dès communication à l’Etat de la valeur définitive du Facteur-R applicable pour ladite Année Civile et au plus tard le 31 mars de l’Année Civile suivante. Si le solde, après liquidation, de l’impôt direct sur les bénéfices dû à titre définitif révèle un trop perçu au profit de l’Etat, son montant est imputé sur les acomptes ultérieurs de l’impôt direct sur les bénéfices, jusqu'à épuisement. 

41.10. Les règles d’assiette de l’impôt direct sur les bénéfices sont celles fixées par la législation fiscale applicable à la Date d’Entrée en Vigueur, sous réserve des dispositions particulières du Code Pétrolier et de l’Annexe B du présent Contrat.

ARTICLE 42 – DES ENGAGEMENTS LIES A LA FORMATION DES AGENTS DU MINISTERE CHARGE DES HYDROCARBURES ET A LA PROMOTION DE L’EMPLOI

42.1. Le Contractant contribuera à la formation et au perfectionnement des agents du Ministère chargé des Hydrocarbures et à la promotion de l’emploi suivant les modalités ci-après :

a) à compter de l’attribution du Permis de Recherche, le Contractant s'engage à supporter, pour chaque Année Civile y compris l’année d’attribution du Permis de Recherche, des dépenses à concurrence de […..]
 Dollars au titre du plan annuel de formation et de la promotion de l’emploi susmentionné ;

b) dès l’octroi au Contractant de tout Permis d’Exploitation, le Contractant s'engage à supporter, pour chaque Année Civile et par Zone Contractuelle d’Exploitation, des dépenses à concurrence de […..]
 Dollars au titre du plan annuel de formation susmentionné et de la promotion de l’emploi.

42.2. A la demande du Ministère chargé des Hydrocarbures, le Contractant paiera les dépenses mentionnées à l’alinéa premier du présent article, soit à l’Etat, soit directement aux prestataires chargés par l’Etat de réaliser tout ou partie du plan annuel de formation et des actions de promotion.

ARTICLE 43 – DE LA REDEVANCE SUPERFICIAIRE

43.1. Le Contractant est soumis au paiement d’une redevance superficiaire annuelle calculée selon le barème ci-après (en Francs CFA) :

a) Permis de Recherche :

· première période de validité :

   500F/km²/an

· deuxième période de validité :

1 500F/km²/an

· troisième période de validité :

2 500F/km²/an

· prorogation :




5 000F/km²/an

b) Permis d’Exploitation :

· première période de validité :

1 500 000F/km²/an

· deuxième période de validité :

2 000 000F/km²/an

43.2. La redevance superficiaire est liquidée annuellement et d’avance.

43.3. Pour l’Année Civile au cours de laquelle un Permis est attribué, la redevance superficiaire est versée à l’Etat au plus tard trente (30) Jours après la signature de l’arrêté ou du décret, selon le cas, attribuant ledit Permis. Pour les Années Civiles suivante, le Contractant versera le montant de la redevance superficiaire due pour une Année Civile au plus tard le 31 mars de ladite année.

ARTICLE 44 – AUTRES DISPOSITIONS FISCALES

44.1. A l’exclusion des droits fixes prévus à l’article 110 du Code Pétrolier, de la Redevance ad Valorem, de la redevance superficiaire telle que définie à l’article 43 du présent Contrat, de l’impôt direct sur les bénéfices, des droits de timbre et d’enregistrement et de tous autres impôts et taxes prévus par le Code Pétrolier, chaque entité composant le Contractant est exonérée de tous impôts et taxes provenant des activités réalisées en application du présent Contrat, notamment :
a) l’impôt minimum forfaitaire ou son équivalent ;

b) la taxe d’apprentissage ;

c) la taxe sur certains frais généraux instituée par l’ordonnance n°83-33 du 14 septembre 1983 portant Loi de Finance pour l’année 1984 ;

d) la contribution des patentes ;

e) l’impôt sur les distributions de bénéfices ;

f) les impôts et taxes de quelque nature que ce soit sur les intérêts et autres produits des sommes empruntées par le Contractant pour les besoins des  Opérations Pétrolières ; 

g) les droits d’enregistrement consécutifs à la constitution des sociétés et aux augmentations de capital ;

h) la taxe immobilière sur les biens des personnes morales et tous autres impôts fonciers à l’exception de ceux exigibles sur les immeubles à usage d’habitation.

Les exonérations visées au présent article ne s'appliquent pas aux redevances pour services rendus, notamment la redevance ORTN, les péages routiers et la redevance de chasse.

44.2. Sauf disposition particulière du Code Pétrolier, les bénéfices nets, tels que définis dans le Code Général des Impôts, que chaque entité composant le Contractant retire de l'ensemble ses opérations réalisées sur le territoire de la République du Niger et non couvertes par le présent Contrat, sont imposables d’après les règles de droit commun et doivent faire l’objet d’une comptabilité séparée de celle des Opérations Pétrolières.
44.3. Les fournitures de biens et les prestations de services de toutes natures, y compris les études, qui se rapportent directement à l’exécution des Opérations Pétrolières, sont exonérées de toute taxation sur le chiffre d’affaires, de la taxe sur la valeur ajoutée et de toutes taxes assimilées. Les Sous-traitants du Contractant bénéficient des exonérations prévues au présent alinéa.
Une liste des fournitures de biens et des prestations de services pouvant bénéficier de ces exonérations est jointe en Annexe E. Cette liste est révisée en cas de besoin dans les conditions prévues par la Législation Pétrolière.

Le bénéfice des exonérations prévues au présent alinéa est subordonné à l’accomplissement, par le Contractant et ses Sous-traitants, des formalités prévues par le droit commun en matière d’exonération de taxes sur le chiffre d’affaires.  

44.4. Chaque entité composant le Contractant demeure soumise à toutes les obligations d’assiette et de paiement relatives aux impôts et taxes prélevés à la source pour le compte du Trésor Public et concernant notamment les impôts cédulaires sur les traitements et salaires. Etant précisé que, conformément à la Législation Pétrolière, les intérêts servis aux Prêteurs dépourvus de domicile fiscal en République du Niger ne sont pas soumis à la retenue à la source prévue au présent alinéa.
ARTICLE 45 – DISPOSITIONS DOUANIERES

45.1. Sont admis en franchise de tous droits et taxes d’entrée, y compris toute taxe sur le chiffre d’affaires, à l’exception de la Redevance Statistique, à l’occasion leur importation en République du Niger, les produits, matériels, matériaux, machines et équipements destinés, directement, exclusivement et à titre définitif, aux Opérations Pétrolières effectuées dans le cadre d’un Permis de Recherche.

45.2. Les produits, matériels, matériaux, machines et équipements destinés, directement, exclusivement et à titre définitif aux Opérations Pétrolières effectuées dans le cadre d’un Permis d’Exploitation sont, à l’occasion de leur importation en République du Niger, exonérés de tous droits et taxes d’entrée, y compris toute taxe sur le chiffre d’affaires, à l’exception de la Redevance Statistique, pendant les cinq (5) premières années qui suivent l’octroi de ce Permis.

Au-delà de la période de cinq (5) ans visée au paragraphe précédent, les importations des produits, matériels, matériaux, machines et équipements exonérés au cours de cette période sont soumises au régime de droit commun.

45.3. Les exonérations prévues aux alinéas 1 et 2 du présent article s’étendent aux fournitures, pièces détachées et parties de pièces détachées destinées aux produits, matériels, matériaux, machines et équipements liés directement, exclusivement et à titre définitif aux Opérations Pétrolières.

45.4. La liste des produits, matériels, matériaux, machines et équipements ainsi que les fournitures, pièces détachées et parties de pièces détachées s’y rattachant, exonérés en vertu des dispositions du présent article est jointe en Annexe F. Elle peut être révisée dans les conditions prévues par la Législation Pétrolière, pour tenir compte des évolutions techniques.

45.5. Les produits, matériels, matériaux, machines et équipements, importés en République du Niger, affectés aux Opérations Pétrolières et destinés à être réexportés en l’état ou après avoir subi une transformation, sont placés sous un régime suspensif de tous droits et taxes d’entrée, y compris les taxes sur le chiffre d’affaires et la redevance statistique, pendant toute la durée de leur séjour sur le territoire de la République du Niger. 

45.6. La réexportation des produits, matériels, matériaux, machines et équipements susmentionnés conformément aux dispositions régissant le régime suspensif dont ils bénéficient, ne donne lieu au paiement d’aucun droit de sortie ou redevance.

45.7. Les exonérations et régimes suspensifs prévus au présent article s’appliquent également aux Sous-traitants.

45.8. Pour le bénéfice des exonérations de droits de douanes, de redevances et de taxes d’entrée prévues au présent article, le Contractant et chaque Sous-traitant remplissent, chacun pour ce qui le concerne, le certificat d’exonération des taxes perçues en douane. 

Les certificats d’exonération remplis par les Sous-traitants doivent être préalablement visés par le Contractant. 

Chaque certificat doit être établi en six (06) exemplaires. Il précise, pour chacun des biens qui y figurent :

a) la nature, les quantités et la valeur prévisionnelles des achats de biens ;

b) les références ou la rubrique correspondante de la liste mentionnée à l’alinéa 4 du présent article.

45.9. Le certificat d’exonération mentionné à l’alinéa 8 du présent article, est visé conjointement par les services compétents du Ministère chargé des Hydrocarbures et du Ministère chargé des Finances, dans un délai de quinze (15) Jours à compter de la réception de ce certificat d’exonération par le Ministère chargé des Hydrocarbures. 

Le Ministre chargé des Hydrocarbures ou le Ministre des Finances peut demander, dans le délai de quinze (15) Jours mentionné à l’alinéa ci-dessus, que ledit certificat soit modifié afin de respecter la liste mentionnée à l’alinéa 4 ci-dessus.

A défaut des visas mentionnés au premier paragraphe du présent alinéa, le certificat     d’exonération présenté par le Contractant ou le Sous-traitant est considéré comme rejeté. 

45.10.  Le bénéfice du régime suspensif de droits est, de plus, subordonné au dépôt par le Contractant ou le Sous-traitant, concomitamment à la remise du certificat d’exonération mentionnée à l’alinéa 8 du présent article, d’un engagement écrit : 

a) d’utiliser les produits, matériels, matériaux, machines et équipements ainsi que les fournitures, pièces détachées et parties de pièces détachées destinées aux matériels, machines et équipements, directement et exclusivement pour la réalisation des Opérations Pétrolières ;

b) de réexporter les équipements, matériels, matériaux, machines, engins spéciaux ou non, outillages et appareils concernés aussitôt que seront réalisés les travaux ou le chantier pour lesquels ils ont été introduits en République du Niger ;

c) de détruire après avis et sous le contrôle de l’administration des douanes, les équipements, matériels, matériaux, machines, engins spéciaux ou non, outillages et appareils concernés au cas où ces derniers ne seraient plus susceptibles d’être réutilisés ;

d) de déclarer auprès de l’administration des douanes pour la perception éventuelle de droits, les cas de mise en consommation sur le marché local ou d’affectation à d’autres fins que la réalisation des Opérations Pétrolières, des équipements, matériels, matériaux, machines, engins spéciaux ou non, outillages et appareils préalablement importés sous le régime suspensif des droits.

45.11. Le non respect des engagements souscrits conformément aux stipulations de l’alinéa 10 ci-dessus entraîne la déchéance des avantages accordés, la liquidation et le recouvrement par les autorités compétentes des droits dus, sans préjudices des sanctions et pénalités prévues par la réglementation fiscale et douanière en vigueur en République du Niger.

45.12. En cas d’utilisation des biens ayant bénéficié d’exonérations douanières conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière et du présent Contrat, à des fins autres que les Opérations Pétrolières, ou de cession de ces biens à un tiers, le Contractant ou le Sous-traitant est tenu d’acquitter le montant des droits et taxes prévus par la réglementation douanière en vigueur, sur la base de leur valeur résiduelle arrêtée, en accord avec l’administration des douanes, à la date de déclaration de mise à la consommation.

Toutefois, le transfert à l’Etat, à titre gratuit, des biens mentionnés au paragraphe précédent, ne sera pas considéré comme une mise à la consommation sur le marché local et ne donnera lieu au paiement d’aucun droit de douane ou redevance, ni d’aucun droit de mutation. 

45.13. Le personnel expatrié employé par le Contractant et résidant en République du Niger bénéficiera de la franchise des droits et taxes grevant l’importation de ses effets et objets personnels en cours d’usage.

45.14. Sont soumises au régime de droit commun, toutes les importations autres que celles bénéficiant de l’un des régimes ci-dessus.

45.15. La part des Hydrocarbures revenant au Contractant au titre du présent Contrat est exportée en franchise de tout droit de sortie ou redevance.

45.16. Les importations et exportations sont assujetties à toutes les formalités requises par l’Administration des Douanes. Toutefois, à la demande du Contractant, d’une des entités le composant ou des Sous-traitants, et sur proposition du Ministre chargé des Hydrocarbures, le Ministre chargé des Finances peut, en tant que de besoin, prendre toutes mesures de nature à accélérer les procédures d’importation ou d’exportation.

ARTICLE 46 – DE LA COMPTABILITE

46.1. Le Contractant tient sa comptabilité conformément aux dispositions de la procédure comptable faisant l’objet de l’Annexe B.

Chaque entité composant le Contractant est autorisée à tenir sa comptabilité en Dollars et à libeller son capital social dans la même monnaie. De même tous les comptes, livres, relevés et rapports sur la comptabilité des Coûts Pétroliers seront préparés en français et libellés en Dollars.

46.2. Les déclarations fiscales annuelles des résultats sont établies en Dollars. Toutefois, il est également remis à l’administration fiscale, à titre informatif, des déclarations annuelles exprimées en Francs CFA. Dans ce cas, les montants figurant dans la déclaration sont convertis en utilisant le taux de change du Jour de clôture de l’Exercice Fiscal concerné. Seules les déclarations fiscales établies en Dollars feront foi.
ARTICLE 47 – DU REGIME DES CHANGES

47.1. Chaque entité composant le Contractant est soumis à la réglementation des changes en vigueur en République du Niger, sous réserve des dispositions du présent article.
47.2. Chaque entité composant le Contractant et les Sous-traitants bénéficient des garanties suivantes pendant la durée de validité du présent Contrat, sous réserve du respect de ses obligations légales et conventionnelles en matière de change :
a) le droit de posséder un ou plusieurs comptes bancaires en Francs CFA ou en devises en République du Niger et à l’étranger ;

b) le droit de transférer et de conserver librement à l’étranger les recettes des ventes d’Hydrocarbures réalisées en République du Niger, les dividendes et les produits de capitaux investis, ainsi que le produit de la liquidation ou de la réalisation de ses avoirs ;

c) le droit d’encaisser et de conserver librement à l’étranger les fonds acquis ou empruntés à l’étranger, y compris les recettes provenant des ventes de sa quote-part de production, et d’en disposer librement, dans la limite des montants excédants ses obligations fiscales et ses besoins locaux pour les Opérations Pétrolières ;

d) le droit de payer directement à l’étranger les fournisseurs non-résidents de biens et de services nécessaires à la conduite des Opérations Pétrolières.

47.3. Il est garanti au personnel étranger résidant en République du Niger et employé par toute entité composant le Contractant, la libre conversion et le libre transfert, dans son pays d'origine, de tout ou partie des sommes qui lui sont dues, sous réserve qu’il se soit acquitté de ses impôts et cotisations diverses conformément à la législation et à la réglementation en vigueur en République du Niger.
Les employés, de nationalité étrangère, des Sous-traitants bénéficient des mêmes garanties.

47.4. Chaque entité composant le Contractant est tenu de transmettre trimestriellement à l’Etat, l’ensemble des informations relatives aux mouvements de capitaux et paiements effectués par lui et jugés nécessaires à la tenue des comptes de la nation en matière de balance des paiements :
a) provenant de la République du Niger et à destination de tout Etat étranger, d’une part,

b) provenant de tout Etat étranger et à destination de la République du Niger, d’autre part.

ARTICLE 48 – DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX SOUS-TRAITANTS

48.1. Pour la conduite des Opérations Pétrolières, le Contractant est tenu, sous réserve des conventions de non double imposition, d’opérer, dans les conditions de droit commun, une retenue à la source sur les rémunérations versées à des personnes physiques ou morales domiciliées à l’étranger en raison des services qui lui auront été rendus par ces dernières.

48.2. Cette retenue à la source porte notamment sur l’assistance technique, financière et comptable, la quote-part des frais de siège se rapportant aux opérations faites en République du Niger, la location d’équipements, de matériels, la fourniture d’informations d’ordre industriel, commercial, scientifique et technique et sur toutes prestations de services rendues au Contractant par ses Sous-Traitants et Sociétés Affiliées. Pour l’application des stipulations du présent article, les notions d’assistance technique, financière et comptable, ainsi que celle de frais de siège sont celles consacrées par le droit commun.

48.3. Les Sous-traitants du Contractant qui sont assujettis au paiement de l’impôt direct sur les bénéfices en application des règles de droit commun, peuvent opter pour le régime de la retenue à la source prévue au premier alinéa du présent article, en raison des rémunérations qui leurs sont servies par le Contractant dans le cadre des Opérations Pétrolières. Dans ce cas, le Sous-traitant doit renoncer expressément à l’imposition suivant les règles de droit commun et n’est pas tenu de déposer de déclaration statistique et fiscale.

Titre VII – DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 49 – DE LA SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE ET DU CONTROLE FINANCIER

49.1. Le droit de l’Etat en matière de surveillance administrative et technique et de contrôle financier, visé aux articles 147 à 151 du Code Pétrolier, est exercé soit par des agents habilités et assermentés de l’administration nigérienne, soit par des consultants mandatés par l’Etat (ci-après dénommés les auditeurs).
49.2. La surveillance administrative visée à l’alinéa précédent a notamment pour objet le contrôle de la régularité technique de la réalisation des Opérations Pétrolières et notamment des conditions :
a) de conservation de tous Gisements ;

b) de transport des Hydrocarbures ;

c) de préservation de la sécurité publique, de la sécurité et l’hygiène du personnel ;

d) de préservation des édifices, des habitations et des voies de communication ;

e) de protection de l’Environnement ;

f) d’usage des sources et nappes aquifères.

49.3. L’Etat a en outre le droit de faire examiner et vérifier, par ses agents ou par des auditeurs, les registres et livres des comptes relatifs aux Opérations Pétrolières, conformément aux dispositions de la procédure comptable faisant l’objet de l’ Annexe B.
49.4. Il est reconnu aux agents habilités et assermentés et aux auditeurs mandatés par l’Etat le droit, notamment :
a) de pénétrer et d’inspecter, à toute heure raisonnable et à toute période de l’Année Civile, les sites, bâtiments, installations, structures, véhicules, navires, aéronefs, matériels, machines et autres équipements utilisés aux fins des Opérations Pétrolières ;

b) de se faire remettre tous échantillons d’Hydrocarbures, d’eau ou d’autres substances aux fins d’analyses ;

c) d’examiner et de se faire remettre des copies ou extraits de documents, rapports et autres données relatives aux Opérations Pétrolières ;

d) de procéder à tout examen et enquête nécessaire pour s’assurer du respect des dispositions de la Législation Pétrolière et du présent Contrat.

49.5. Dans l’exercice de leurs attributions, les agents habilités et assermentés et les auditeurs mandatés par l’Etat devront se conformer aux règles et procédures élaborées par le Contractant pour la gestion de ses établissements, durant leur séjour dans ses installations, sans que cette obligation ne puisse constituer une entrave à leur mission.
49.6. Avant le commencement des opérations de surveillance administrative et technique et de contrôle financier dans les locaux et sites du Contractant, celui-ci peut demander aux agents de l’Etat ou aux auditeurs mandatés par ce dernier de présenter leurs pièces officielles d’identification et d’habilitation.
49.7. Le Contractant prête toute l’assistance nécessaire aux agents habilités et assermentés et aux auditeurs mandatés par l’Etat. Il est tenu de mettre à leur disposition les moyens nécessaires à l`accomplissement de leur mission, conformément aux dispositions du Code Pétrolier et de son Décret d’Application.

49.8. Le Contractant et ses Sous-traitants se soumettent aux mesures qui peuvent être dictées pendant les missions d’inspection ou à la suite de ces missions, y compris l’installation, à leurs frais, d’équipements en vue de prévenir ou de faire disparaître les risques de danger que les Opérations Pétrolières feraient courir à la sécurité publique, leur personnel, l’Environnement, les sites et réserves archéologiques, les réserves classées, les édifices publiques, les sources et nappes aquifères ainsi que les voies publiques.

Le Contractant est néanmoins consulté au préalable pour les modalités d’exécution de ces mesures afin de préserver les intérêts des différentes parties.
49.9. En cas d’accident grave, le Contractant ou ses Sous-traitants, selon le cas, en informent les autorités administratives compétentes et le Ministre chargé des Hydrocarbures par tous les moyens et dans les plus brefs délais. Les frais des déplacements sur les lieux de l’accident desdites autorités et de tous agents désignés à cet effet sont à la charge du Contractant ou du Sous-traitant concerné.
ARTICLE 50 – DE LA FORCE MAJEURE

50.1. Lorsqu'une Partie se trouve dans l'impossibilité d'exécuter ses obligations contractuelles, ou ne peut les exécuter qu'avec retard, l’inexécution ou le retard n’est pas considéré comme une violation du présent Contrat s'il résulte d'un cas de Force Majeure, à condition toutefois que la preuve du lien de cause à effet entre l’empêchement constaté et le cas de Force Majeure invoqué soit dûment rapportée par la Partie qui allègue la Force Majeure. La Force Majeure ne peut, en aucun cas, être invoquée par une Partie pour se soustraire à l’une quelconque des obligations de paiement résultant du présent Contrat.
50.2. Aux termes du présent Contrat, doit être entendu comme cas de Force Majeure, tout événement imprévisible, irrésistible, extérieur à la Partie qui l’allègue, indépendant de sa volonté et échappant à sa maîtrise, tel que cause naturelle, épidémie, tremblement de terre, incendie, inondation, grève, émeute, insurrection, troubles civils, sabotage, explosion, faits de guerre ou conditions imputables à la guerre, ayant pour effet d’entraîner l’impossibilité absolue pour la Partie affectée d’exécuter ses obligations contractuelles. L’intention des Parties est que l’expression Force Majeure reçoive l'interprétation la plus conforme aux principes et usages du droit international, notamment celle consacrée par la Commission du Droit International de l’Organisation des Nations Unies. 
50.3. Lorsqu'une Partie estime qu'elle se trouve empêchée de remplir ses obligations en raison d'un cas de Force Majeure, elle doit immédiatement notifier à l'autre Partie cet empêchement et en indiquer les raisons.
50.4. Dès la cessation de l'événement constituant le cas de Force Majeure, la Partie affectée doit prendre toutes dispositions utiles pour assurer dans les plus brefs délais la reprise normale de l'exécution des obligations affectées. Les obligations autres que celles affectées par la Force Majeure devront continuer à être remplies conformément aux stipulations du présent Contrat.
50.5. Lorsque, par un cas de Force Majeure, l'exécution de tout ou partie des obligations du présent Contrat est retardée, la durée du retard est ajoutée au délai prévu par le Contrat pour l'exécution des obligations affectées et, le cas échéant, à la durée du présent Contrat, mais seulement en ce qui concerne la Zone Contractuelle affectée par le cas de Force Majeure. La durée du retard est augmentée, le cas échéant, du délai de réparation du matériel et des installations nécessaires à la reprise des Opérations Pétrolières.
50.6. Lorsque le cas de Force Majeure dure depuis plus de trois cent soixante (360) Jours,  les Parties peuvent, par accord mutuel, convenir de mettre fin au présent Contrat en ce qui concerne la Zone Contractuelle affectée. Dans ce cas, le Contractant est tenu d’accomplir toutes les opérations prévues par le présent Contrat en cas de cessation d’activité sur la Zone Contractuelle, sous réserve que l’exécution de ces opérations ne soit pas empêchée par la Force Majeure.
50.7. Il peut-être fait recours à la résolution d’un expert international dans les conditions prévues à l’article 54, alinéa 2, du présent Contrat, aux fins d’établir la preuve de l’existence d’un cas de Force Majeure, lorsque la Force Majeure alléguée repose sur des considérations d’ordre technique. 
50.8. Il peut également être fait recours à l’arbitrage en cas de différend entre les Parties quant à l’existence d’un cas de Force Majeure, lorsque la Force Majeure alléguée ne repose pas sur des considérations d’ordre technique. En tout état de cause, le recours à la résolution d’un expert international dans les conditions mentionnées à l’alinéa 7 du présent article fait obstacle à un éventuel recours, pour les mêmes causes et prétentions, à l’arbitrage prévu au présent Contrat, dès lors que l’expert désigné conformément au règlement d’expertise technique de la Chambre de Commerce Internationale s’est déclaré compétent pour connaître du litige. De même, le recours à un tribunal arbitral dans les conditions prévues à l’article 54, alinéas 4 et suivants du présent Contrat, fait obstacle au recours à l’expertise technique mentionnée à l’alinéa 7 ci-dessus, dans les limites du litige soumis à l’arbitrage, sauf dans le cas où le recours à l’expertise technique a été sollicité et accordé dans le cadre de l’instance arbitrale.
ARTICLE 51 – DES SANCTIONS ET DE LA RESILIATION DU PRESENT CONTRAT

51.1. Au cas où le Contractant commet des violations graves à la Législation Pétrolière ou aux stipulations du présent Contrat, l’Etat lui adresse une mise en demeure de remédier aux manquements constatés dans les délais prescrits par cette mise en demeure, qui ne peuvent être inférieurs à trente (30) jours. En cas d’urgence, le Contractant peut être mis en demeure de remédier sans délais aux manquements constatés. 

51.2. L’Etat peut, avant l’expiration des délais prescrits par la mise en demeure, prononcer à titre conservatoire la suspension des Opérations Pétrolières.

51.3. Si, à l’expiration des délais impartis, la mise en demeure n’est pas suivie d’effets, le retrait du Permis est prononcé.

51.4. L’appréciation de la gravité de la violation visée au premier alinéa du présent article est laissée à la discrétion de l’Etat. A titre indicatif et sans que cette liste ne soit exhaustive, tout manquement ayant pour effet de compromettre, de quelque manière que ce soit, la continuité de l’exécution des Opérations Pétrolières, ainsi que tout manquement de nature à porter atteinte aux intérêts de l’Etat, à la protection de l’Environnement, des populations ou de causer des dommages aux Réservoirs, sites et biens, peut constituer, à l’appréciation de l’Etat, un manquement grave justifiant la mise en œuvre des stipulations du présent article.

51.5. Le retrait peut également être prononcé :

a) en cas de faillite, cessation de paiement, dépôt de bilan, mise en redressement ou en liquidation judiciaire du Contractant suivant les lois de quelque pays que ce soit ;

b) ou en cas de manquement par le Contractant à l’une de ses obligations de paiement pendant une période de plus de trente (30) Jours à compter de la date d’exigibilité du paiement dû.

51.6. Aucune décision de retrait prise en vertu du présent Contrat ne saurait constituer une cause d’exonération ou de réduction de la responsabilité encourue par le Contractant en vertu du présent Contrat ou de toute autre disposition législative ou réglementaire en vigueur.

51.7. Le retrait de l’un quelconque des Permis entraîne la résiliation de plein droit du Contrat pour la Zone Contractuelle afférente au Permis concerné.

51.8. Tout différend portant sur le retrait d’un Permis et la résiliation du Contrat est susceptible du recours à l’arbitrage conformément aux stipulations de l’article 54    ci-dessous.

51.9. Conformément au Code Pétrolier, le Contractant encourt par ailleurs les sanctions civiles et pénales prévues par les lois en vigueur en cas de violation des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, notamment celles relatives à la protection de l’Environnement et aux établissements classés dangereux, insalubres ou incommodes. Il ne peut être exonéré de sa responsabilité en raison de la participation de l’Etat à l’Autorisation concernée, quelle que soit la forme ou la nature juridique de cette participation.

51.10. La violation des dispositions des textes mentionnés à l’alinéa 9 ci-dessus peut justifier la dénonciation par l’Etat du présent Contrat et le retrait des Permis y afférents, sous réserve de respecter la procédure prévue par le présent article en matière de retrait de Permis. Les différends résultant de la dénonciation du présent Contrat sont susceptibles du recours à l’arbitrage dans les conditions prévues à l’article 54 ci-dessous.

51.11. La constatation des infractions sanctionnées conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière et aux stipulations du présent article est effectuée dans les conditions de droit commun.

ARTICLE 52 – DE LA SOLIDARITE

Sauf stipulation contraire et expresse du présent Contrat, les obligations et responsabilités des entités composant le Contractant résultant du présent Contrat, sont conjointes et solidaires.

ARTICLE 53 – DROIT APPLICABLE ET STABILISATION DES CONDITIONS

53.1. Le droit applicable au présent Contrat est celui applicable en République du Niger à la Date d’Entrée en Vigueur, tel qu’il résulte tant de son droit interne que des conventions internationales régulièrement ratifiées par la République du Niger. 
53.2. Il est expressément convenu que pendant toute la durée de validité du présent Contrat, ledit Contrat et la Législation Pétrolière constituent la loi des Parties. Toutefois, en cas de contradiction ou d’incompatibilité entre les dispositions du présent Contrat et celles de la Législation Pétrolière, les dispositions de la Législation Pétrolière prévalent.
53.3. Pendant toute la durée de validité du présent Contrat, l'Etat assure qu'il ne sera pas fait application au Contractant, sans son accord préalable, d’un texte législatif ou réglementaire, d’un acte administratif unilatéral ou de tout autre acte unilatéral émanant de l’Etat, ayant pour effet :
a) d'aggraver, directement ou par voie de conséquence, les obligations et charges imposées au Contractant par les dispositions de la Législation Pétrolière ou les stipulations du présent Contrat ;

b) de porter atteinte aux droits et avantages économiques du Contractant résultant de la Législation Pétrolière et du présent Contrat. 

53.4. En cas de changement apporté par l’Etat à la législation et à la réglementation en vigueur, y compris la Législation Pétrolière, dont l’application au Contrat aurait pour effet de modifier les conditions économiques et financières, les obligations et charges ainsi que les droits et avantages du Contractant résultant du présent Contrat, les Parties conviendront des modifications à apporter au présent Contrat afin d’en préserver l’économie. 
53.5. A défaut d'accord entre les Parties dans un délai de quatre-vingt dix (90) Jours à compter de la date de l’ouverture des négociations en vue de l’adoption des amendements nécessités par les changements mentionnés à l’alinéa 4 du présent article, lesdits changements ne s’appliqueront pas au Contractant.

ARTICLE 54 – DU REGLEMENT DES DIFFERENDS

54.1. Les Parties s'engagent à tenter de régler à l’amiable tout différend ou litige qui pourrait survenir concernant l'interprétation ou l'application du présent Contrat. Pour les besoins de ce règlement amiable, les Parties pourront avoir recours à la médiation d’un tiers choisi d’un commun accord. A défaut de règlement amiable, le différend ou litige sera réglé suivant les modalités ci-après.

54.2. Tout différend ou litige touchant exclusivement à des aspects techniques et pour lequel la procédure de conciliation prévue au premier alinéa du présent article n’a pu aboutir, est soumis à la résolution d’un expert international désigné conformément au règlement d’expertise technique de la Chambre de Commerce Internationale. La décision de cet  expert intervient dans les conditions et suivant les modalités prévues par le règlement d’expertise technique susmentionné. En cas de désaccord sur l'appréciation de la nature technique du différend ou litige, ou en cas de désaccord entre les Parties sur la personne de l'expert, celles-ci pourront avoir recours à l'arbitrage conformément aux stipulations des alinéas 3, 4 et 5 du présent article. Les frais d'arbitrage technique sont supportés par le Contractant et inclus dans ses Coûts Pétroliers. La résolution d’expert international n’est pas susceptible d’appel et lie les parties. Elle produit les mêmes effets qu’une sentence arbitrale et peut donner lieu à exéquatur dans les conditions prévues à l’alinéa 8 du présent article.
54.3. Les stipulations du présent article relatives au règlement des différends de nature technique ne font pas obstacle à ce que les Parties puissent, indépendamment de tout différend, soumettre toute question technique de leur choix à la résolution d’un expert international désigné conformément au règlement d’expertise technique de la Chambre de Commerce Internationale.

54.4. Les différends non soumis à la procédure prévue à l’alinéa 2 du présent article, sont réglés définitivement par voie d’arbitrage conformément à la Convention pour le Règlement des Différends relatifs aux Investissements entre Etats et Ressortissants d’autres Etats (ci-après la “Convention d’Arbitrage”), entrée en vigueur le 14 décembre 1966 et ratifiée par la République du Niger le […….].

54.5. Il est convenu qu’en cas de recours à l’arbitrage :

a) l’arbitrage aura lieu à Paris (France) et en langue française ; 

b) le tribunal arbitral sera composé de trois (3) arbitres désignés conformément aux stipulations de la Convention d’Arbitrage ;

c) le droit applicable sera le droit de la République du Niger ;

d) les frais d’arbitrage seront à la charge de la Partie qui succombera.

54.6. Aux fins d’arbitrage, les Parties conviennent que les opérations visées par le présent Contrat constituent un investissement au sens de l’Article 25, alinéa I, de la Convention d’Arbitrage.
54.7. Au cas où, pour quelque raison que ce soit, le Centre International pour le Règlement des Différends relatifs aux Investissements (C.I.R.D.I.) se déclarerait incompétent ou refuserait l’arbitrage, le différend serait alors tranché définitivement suivant le règlement d’arbitrage de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA, par trois (3) arbitres désignés conformément à ce règlement.   

54.8. Les Parties s’engagent à exécuter, sans délai, la sentence rendue par les arbitres et renoncent à toute voie de recours à l’encontre de celle-ci. L’homologation de la sentence aux fins d’exequatur peut être demandée à tout tribunal compétent.
ARTICLE 55 - NOTIFICATIONS

55.1. Toutes communications ou notifications prévues au présent Contrat doivent être faites par lettre recommandée avec accusé de réception, par lettre au porteur contre décharge, ou par télex, télécopie ou courriel confirmé par lettre recommandée avec accusé de réception ou par lettre au porteur contre décharge.
a) Les notifications à l'État doivent être faites à l'adresse ci-dessous :

MINISTÈRE DES MINES ET DE L’ENERGIE 

 

Boîte postale 11700, Niamey, Niger

Tel. (227) 20 73 45 82 ; (227) 20 72 38 51; (227) 20 73 39 69   

Fax : (227)  20 73 27 59

Courriel : mme@intnet.ne 

b) les notifications au Contractant doivent être faites à l'adresse ci-dessous :

Adresse :

Tel.

Fax :

Courriel :

55.2. Tout changement d'adresse de l’une des Parties doit être notifié par écrit et dans les meilleurs délais à l’autre Partie.
55.3. Lorsqu’un délai stipulé au présent Contrat pour l’accomplissement d’une obligation, vient à expiration un Jour non ouvrable, la date limite pour l’accomplissement de cette obligation est reportée au premier Jour Ouvrable suivant.

55.4. Les documents signés par une personne autre que les représentants légaux du Contractant doivent être accompagnés des pouvoirs habilitant le signataire à engager le Contractant.
ARTICLE 56 – DES DOCUMENTS CONTRACTUELS, DE LA LANGUE ET DE LA MONNAIE DU CONTRAT

56.1. Le présent Contrat est rédigé uniquement en langue française. Tous rapports ou autres documents établis ou à établir en application du présent Contrat doivent être rédigés en langue française.
56.2. Si une traduction dans une autre langue que celle du présent Contrat est faite, elle l’est dans le but exclusif d'en faciliter l'application. En cas de contradiction entre le texte français et tout texte rédigé dans une autre langue que le français, le texte français prévaut.
56.3. Le présent Contrat ne pourra être l'objet d'un avenant ou d'une révision, ni être changé ou complété si ce n'est par un document écrit, signé par le Ministre chargé des Hydrocarbures et par le Contractant.
56.4. Les documents contractuels sont constitués par le préambule et les articles 1 à 56 du présent acte, ainsi que par ses Annexes. En cas de contradiction en l’une quelconque des stipulations du présent acte et celles des Annexes, les stipulations du présent acte prévaudront.
56.5. Sauf stipulation contraire du présent Contrat, les sommes figurant au présent Contrat sont exprimées en Dollars constants du mois de la Date d'Entrée en Vigueur, étant précisé que les montants exprimés en Dollar sont révisés à la fin de chaque Année Civile à compter de la Date d'Entrée en Vigueur. La révision s’effectue en le multipliant chacun des montants concernés par le facteur :  

In/Ini

Avec :

a) "In" : l'indice d'inflation figurant à l'index mensuel du "US Consumer Prices" révisé chaque trimestre, tel qu'il apparaît à la publication "International Financial Statistics" du Fonds Monétaire International pour le mois de l'Année Civile pendant laquelle l'ajustement est effectué, correspondant au mois de la Date d'Entrée en Vigueur ;

b) "Ini" : le même indice d’inflation que celui mentionné au point a) du présent alinéa, pour le mois de l'Année Civile précédent celle pendant laquelle l'ajustement en question est réalisé, correspondant au moins de la Date d’Entrée en Vigueur.

Fait à Niamey le __________________ en XX exemplaires.

Pour la République du Niger



Pour le Contractant

__________________



______________________

Madame/Monsieur […]



Madame/Monsieur [….] 

Ministre des Mines et l’Energie


Titre

ANNEXE A :

DELIMITATION DE LA ZONE CONTRACTUELLE DE RECHERCHE

Les coordonnées géographiques de la Zone Contractuelle du Permis de Recherche (superficie totale réputée égale à environ XXXXX kilomètres carrés) seront comme suit :


POINT
LONGITUDE
LATITUDE
1




2




3




ANNEXE B

PROCEDURE COMPTABLE 

Chapitre I  – Dispositions générales

Article premier : Objet

La présente Annexe portant procédure comptable a pour objet :

a) d’une part, de définir les règles, méthodes et procédures auxquelles le Contractant est tenu de se conformer dans le cadre de la comptabilisation des opérations résultant de l’exécution du Contrat et pour la détermination de l’impôt direct sur les bénéfices ;

b) d’autre part, de préciser les états, déclarations, documents, informations et renseignements comptables et financiers, périodiques ou non, qui doivent obligatoirement être fournis à l’Etat en plus de ceux prévus par la législation fiscale et douanière applicable au Contractant. 

Article 2 : Interprétation

Les termes utilisés dans la présente Annexe ont la même signification que celle qui leur est donnée dans le Contrat. En cas de contradiction ou de divergence entre les stipulations de la présente Annexe et celles du Contrat, ces dernières prévalent.

Pour les besoins de la présente Annexe, le "Contractant" désigne, le suivant le cas, soit le Consortium, au cas où il en serait formé un postérieurement à la conclusion du présent Contrat, soit chacune des entités qui le compose, prise individuellement. 

Sauf stipulation contraire de la présente Annexe, lorsque le terme Contractant désigne le Consortium, ses droits et obligations résultant de la présente Annexe sont exercés par l’intermédiaire de l’Opérateur.

Article 3 : Modification

Les dispositions de la présente Annexe peuvent faire l’objet d’une révision d’accord Parties, par un avenant signé par les Parties et joint au Contrat. 

Article 4 : Unité de compte
Tous les livres, comptes, relevés et rapports seront préparés en français et libellés en Dollars.

Article 5 : Paiement

5.1. A moins qu'il n'en soit disposé autrement, les paiements entre les Parties seront effectués en Dollars et versés sur le compte bancaire désigné par la Partie bénéficiaire pour recevoir le paiement correspondant.

5.2. En cas de retard dans un paiement dû par une Partie à l'autre en vertu du Contrat, les sommes concernées porteront intérêt au taux de LIBOR plus […] points à compter du Jour où elles auraient dû être versées.

Article 6 : Principe de liquidation

6.1. Tous les livres, comptes, relevés et autres états comptables seront préparés sur la base des réalisations (par opposition à la base des paiements effectifs). Les revenus seront imputés à la période comptable pendant laquelle ils sont acquis, et les frais et dépenses à la période pendant laquelle ils sont encourus, sans qu'il soit nécessaire de distinguer si la somme concernant une transaction a été effectivement encaissée ou payée. Les frais et dépenses seront considérés comme encourus :

a) dans le cas des biens, pendant la période comptable au cours de laquelle le transfert de propriété a lieu ;

b) et dans le cas des prestations de services, pendant la période comptable au cours de laquelle les services ont été effectués.

La base de comptabilisation pourra être changée par accord mutuel des Parties si le Contractant démontre qu'un tel changement est, d'une part, équitable et, d'autre part, en accord avec les pratiques en usage dans l'industrie pétrolière internationale.

6.2. Nonobstant les stipulations de l’alinéa premier du présent article, tous les états visés aux articles 22 à 28 de la présente Annexe sont préparés sur la base des paiements effectifs. Une réconciliation trimestrielle et annuelle entre les états préparés sur la base de paiements effectifs et ceux préparés sur la base des réalisations est jointe aux états visés aux articles 22 à 28 ci-dessous.

Article 7 : Valeur des transactions

Sauf accord contraire écrit entre l’Etat et le Contractant, toutes les transactions donnant lieu à des revenus, frais ou dépenses crédités ou débités sur les livres, comptes, relevés et états préparés, tenus ou à soumettre au titre du Contrat, sont effectuées dans des conditions de pleine concurrence entre un acheteur et un vendeur indépendants, ou sur une base telle que ces revenus, frais ou dépenses ne soient ni inférieurs ni supérieurs, selon le cas, aux montants qui auraient été enregistrés si les transactions avaient été effectuées dans les conditions de pleine concurrence susvisées.

Article 8 : Taux de Change

8.1. Pour permettre la conversion entre le Franc CFA ou toute autre monnaie, d’une part, et le Dollar, d’autre part, la moyenne des taux de change à l'achat et à la vente sera utilisée. Cette moyenne sera basée sur les taux cotés sur le marché des changes de Paris à la clôture du premier Jour du mois pendant lequel les revenus, frais ou dépenses sont enregistrés.

8.2. L’enregistrement initial des dépenses ou recettes afférentes aux Opérations Pétrolières, réalisées dans une monnaie autre que le Dollar (y compris le Franc CFA), s’effectue en Dollars, à titre provisoire, sur la base des taux de change calculés conformément aux stipulations de l’alinéa premier du présent article.

8.3. La différence de change constatée entre l’enregistrement initial et le montant résultant de l’application du taux de change en vigueur lors du règlement ou de l’encaissement est imputée aux mêmes comptes de Coûts Pétroliers que ceux qui ont été mouvementés pour l’enregistrement initial.

8.4. Le Contractant fera parvenir à l’Etat, avec les états trimestriels prévus aux articles 22 à 28 de la présente Annexe, un relevé des taux de change utilisés au cours du Trimestre concerné, déterminés conformément aux stipulations de l’alinéa premier du présent article.

8.5. Il est de l’intention des Parties qu’à l’occasion de la conversion de devises, de la comptabilisation en Dollars de montants en monnaies autres que le Dollar, y compris le Franc CFA, et de toutes autres opérations de change relatives aux Opérations Pétrolières, le Contractant ne réalise ni gain, ni perte qui ne soit porté aux comptes de Coûts Pétroliers. 

Chapitre II  – Comptabilite des couts petroliers

Article 9 : Principes Comptables et tenue des comptes de Coûts Pétroliers 

9.1. Organisation de la comptabilité

Le Contractant tiendra une comptabilité (ci-après désignée « la comptabilité des Coûts Pétroliers ») permettant de distinguer les Opérations Pétrolières régies par le Contrat des autres activités éventuellement exercées en République du Niger. 

Il doit par ailleurs enregistrer séparément dans ses livres et comptes, tous les mouvements représentatifs des intérêts séparés du Contractant qui ne sont pas imputables aux Coûts Pétroliers régis par le Contrat et par les Annexes. 

La comptabilité des Coûts Pétroliers correspond à la comptabilité analytique du Contractant et à des états complémentaires de suivi et de synthèse relatifs aux Opérations Pétrolières.

La comptabilité du Contractant doit être sincère et exacte. Elle est organisée et les comptes sont tenus et présentés sous une forme qui permet aux entités composant le Contractant, une fois les relevés reçus, d'enregistrer normalement dans leurs livres comptables les Coûts Pétroliers relatifs aux Opérations Pétrolières que le Contractant a payés ou encourus. 

9.2. Plan des comptes

Dans les soixante (60) Jours qui suivent la Date d’Entrée en Vigueur, le Contractant soumettra à l’Etat un projet de plan des comptes relatif à ses comptes, livres, relevés et états. Ce plan devra décrire, entre autres et en détails, les bases du système comptable (comptabilité analytique, comptabilité générale) et les procédures à utiliser dans le cadre du Contrat, ainsi que la liste des comptes. Ce plan sera conforme aux règles, principes et méthodes comptables édictées par le plan comptable SYSCOA de l’OHADA et aux pratiques comptables généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale, lorsque ces dernières ne sont pas contraires au plan comptable SYSCOA. 

Dans les cent quatre-vingt (180) Jours qui suivent la soumission à l’Etat de ce projet de plan comptable, le Contractant et l’Etat se mettront d'accord sur un plan comptable définitif. Suite à cet accord, le Contractant devra établir avec diligence et fournir à l’Etat des copies formelles du plan des comptes détaillé et des manuels concernant la comptabilité, les écritures et la présentation des comptes, ainsi que les procédures qui devront être observées dans l'exécution du Contrat.

9.3. Modifications du Plan des comptes

Toute modification ultérieure du plan des comptes définitif arrêté conformément aux stipulations de l’alinéa précédent devra être soumise à l’approbation de l’Etat. La proposition de modification et le nouveau plan des comptes correspondant doivent être accompagnés d’un exposé des motifs justifiant cette modification. L’Etat se prononce sur cette proposition de modification dans un délai de trente (30) Jours à compter de sa date de réception. Il pourra, le cas échéant, demander par écrit des révisions appropriées à ladite proposition. Le silence gardé par l’Etat à l’expiration du délai mentionné au présent alinéa vaut approbation du projet de modification.

9.4. Registres, comptes, livres, états comptables et relevés

Le Contractant établira et conservera, au lieu de son siège social ou de son principal établissement en République du Niger, les registres, comptes, livres, états comptables et relevés complets, ainsi que les originaux des pièces justificatives, contrats, factures et autres documents relatifs à tous revenus, coûts et dépenses se rapportant aux Opérations Pétrolières, dans les conditions prévues par les textes en vigueur et conformément aux règles et procédures en usage dans l'industrie pétrolière internationale. 

Tous les registres, comptes, livres, états comptables et relevés complets, ainsi que les originaux des pièces justificatives, contrats, factures et autres documents relatifs à tous revenus, coûts et dépenses se rapportant aux Opérations Pétrolières doivent être présentés à toute réquisition de l’Etat.

Tous les rapports, états et documents que le Contractant est tenu de fournir à l’Etat, soit en vertu de la réglementation en vigueur, soit en application du Contrat, doivent comporter tous les renseignements, informations et indications utiles au suivi du Contrat, présentés dans les conditions, formes et délais indiqués par la Législation Pétrolière et aux articles 22 à 28 de la présente Annexe.

Article 10- Classification, définition et allocation des Coûts Pétroliers 

10.1. Eléments des Coûts Pétroliers 

Suivant les mêmes règles et principes que ceux visés aux articles précédents, le Contractant tiendra en permanence une comptabilité faisant ressortir le détail des dépenses effectivement payées ou encourues, les Coûts Pétroliers supportés par le Contractant, ainsi que les sommes venant en déduction des Coûts pétroliers.

10.2. Ventilation des Coûts Pétroliers

Les Coûts Pétroliers sont enregistrés séparément en fonction de l'objet des dépenses. Les dépenses admises au titre des Coûts Pétroliers sont celles approuvées dans le cadre du Programme Annuel de Travaux et du Budget correspondant, de l’Année Civile au cours de laquelle les dépenses ont été engagées. 

La Comptabilité des Coûts Pétroliers doit être organisée et les comptes tenus et présentés de manière à :

a) permettre l’attribution des Coûts Pétroliers à chaque Zone Contractuelle :

b) ce que toutes les dépenses admises au titre des Coûts Pétroliers conformément aux stipulations de la présente Annexe soient classées et catégorisées comme suit :

· coûts des Opérations de Recherche ;

· coûts des Opérations de développement ;

· coûts des Opérations d’Exploitation.

1.2.1. Coûts des Opérations de Recherche

Pour chaque Permis d’Exploitation, les coûts des Opérations de Recherche sont les Coûts Pétroliers, directs et indirects, engagés dans le cadre des Opérations de Recherche réalisées à l'intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche et ayant donné lieu à l’attribution dudit Permis, qui n’ont pas été inclus dans les Coûts Pétroliers afférent à un autre Permis d’Exploitation. Ils comportent notamment les charges liées aux éléments suivants :

a) les études géophysiques, géochimiques, paléontologiques, géologiques, topographiques, les campagnes sismiques, ainsi que leurs interprétations ;

b) le personnel, le matériel, les fournitures et les services utilisés dans le carottage, le Forage des Puits d'Exploration et d’Evaluation qui ne sont pas achevés en tant que Puits de Production, et le réalisation des puits destinés à l’approvisionnement en eau ;

c) les équipements utilisés afin de réaliser les objectifs visés aux points a) et b) ci-dessus, y compris les voies d'accès ;

d) la part des frais généraux imputable aux coûts des Opérations de Recherche en proportion de la part des coûts des Opérations de Recherche sur l’ensemble des Coûts Pétroliers, hors frais généraux.

1.2.2. Coûts des Opérations de Développement

Les coûts des Opérations de Développement comprennent l'ensemble des charges liées aux éléments suivants :

a) le Forage des Puits de Développement et de Production, y compris les Puits forés pour l'injection d'eau et de Gaz Naturel afin d'augmenter le taux de récupération des Hydrocarbures ;

b) les Puits complétés par l'installation de tubages (casing) ou d'équipements après qu'un Puits ait été foré dans l'intention de le compléter en tant que Puits de Production ou Puits d'injection d'eau ou de Gaz Naturel destiné à augmenter le taux de récupération des Hydrocarbures ;

c) les équipements liés à la production, au transport et au stockage, tels que canalisations, canalisations sur champ (flow lines), unités de traitement et de production, équipements sur têtes de Puits, systèmes de récupération assistée, unités de stockage et autres équipements connexes, ainsi que les voies d'accès liées aux activités de production ;

d) l’Ingénierie liée aux Opérations de Développement ;

e) la part des frais généraux imputable aux coûts des Opérations de Développement en proportion de la part des coûts des Opérations de Développement sur l’ensemble des Coûts Pétroliers, hors frais généraux.

1.2.3. Coûts des Opérations d'Exploitation

Les coûts des Opérations d’Exploitation sont tous les Coûts Pétroliers encourus après la date de production de la première tonne d'Hydrocarbures, autres que les coûts des Opérations de Recherche et les coûts des Opérations de Développement. Les coûts des Opérations d’Exploitation comprennent en outre les provisions constituées en vue de faire face à des pertes ou charges, notamment la provision pour Travaux d'Abandon, laquelle est versée intégralement et au fur et à mesure de sa dotation, au compte séquestre constitué dans le but de financer les Opérations d'Abandon. 

La partie des frais Généraux qui n'a pas fait l'objet d'une attribution aux coûts des Opérations de Recherche ou aux coûts des Opérations de Développement est inclue dans les coûts des Opérations d’Exploitation.

Article 11 - Méthodes comptables et principes d’imputations des Coûts Pétroliers

Les Coûts Pétroliers encourus au titre du Contrat seront calculés et comptabilisés selon les définitions et principes suivants, et incluront les dépenses suivantes :

11.1. Dépenses relatives aux acquisitions d’immobilisations et biens corporels :

Il s’agit des dépenses nécessaires aux Opérations Pétrolières et se rapportant notamment à  l'acquisition, la construction ou la réalisation : 

a) de terrains ;

b) de bâtiments, installations et équipements connexes, tels que les installations de production d’eau et d’électricité, les entrepôts, les voies d’accès, les installations de traitement du Pétrole Brut et leurs équipements, les systèmes de récupération secondaire, les usines de traitement du Gaz Naturel et les systèmes de production de vapeur ;

c) de bâtiments à usage d’habitations, équipements sociaux, installations de loisirs destinés au personnel et de tous les autres biens qui y sont affectés ;

d) d'installations de production, tels que les derricks de production ;

e) d’équipements pour têtes de Puits, équipements de fond pour le pompage, tubages, tiges de pompage, pompes de surface, conduites de collecte, équipements de collecte et installations de livraison et de stockage ;

f) de biens meubles, tels que les outillages de production et de forage en surface ou au fond, les équipements et instruments, les péniches et le matériel flottant, les équipements automobiles, les avions, les matériaux de construction, le mobilier, les agencements de bureaux et les équipements divers ;

g) de Forages de Puits de Développement et de Production, approfondissement et remise en production de tels Puits ;

h) de voies d'accès et ouvrages d'infrastructure générale ;

i) de moyens de transport des Hydrocarbures (canalisations d'évacuation, citernes, etc.) dans la Zone contractuelle d’exploitation ;

j) de toutes autres immobilisations corporelles.

Les actifs corporels construits, fabriqués, créés ou réalisés par le Contractant dans le cadre des Opérations Pétrolières et effectivement affectés à ces Opérations Pétrolières sont comptabilisés à leur prix de revient. Ce prix de revient est déterminé selon les dispositions de l’article 12 de la présente Annexe. Il convient de noter que des opérations de gros entretiens peuvent figurer dans les actifs conformément aux normes comptables de l’industrie pétrolière, à condition que ces opérations permettent d’augmenter le niveau des réserves ou le taux de récupération des Hydrocarbures.

Les dépenses d’acquisition des immobilisations corporelles sont ventilées, sur une base périodique et en fonction de leur affection effective, entre coûts des Opérations de Recherche, coûts des Opérations de Développement et coûts des Opérations d’Exploitation, dans les conditions prévues à l’article 10, alinéas 2.1, 2.2 et 2.3 de la présente Annexe. 

Lorsque des immobilisations corporelles sont affectées aux opérations réalisées à l’intérieur de plusieurs Zones Contractuelles, le Contractant procède à la ventilation des dépenses y afférentes entre les Coûts Pétroliers des Zones Contractuelles concernées, sur une base justifiée ou équitable.

Amortissement 

Afin de déterminer le montant de l’amortissement des immobilisations corporelles admis en déduction du bénéfice net imposable au titre de chaque Année Civile, les taux d’amortissement ci-après seront appliqués :

a) Terrains : non amortissables ;

b) Puits secs : 50% ;

c) Puits d’Exploration : 20% ;

d) Bâtiments, installations permanentes et équipements connexes : 5% ;

e) Matériels et équipements : 10% ; 

f) Puits de Développement et de Production, d’évaluation, de remise en production : 10% ;

g) Voies d'accès et ouvrages d’infrastructure générale : 15% ; 

h) Installations de transport et d’évacuation construits dans la Zone contractuelle d’exploitation : 15% ;

i) Autres immobilisations corporelles : 20%.

L’amortissement des immobilisations corporelles est pratiqué à partir de :

a) l’Année Civile au cours de laquelle la première tonne d’Hydrocarbures est produite, en ce qui concerne les immobilisations acquises antérieurement à la date de la production de la première tonne d’Hydrocarbures ; 

b) l’Année Civile au cours de laquelle les biens sont mis en service, pour les immobilisations acquises à compter de la date de la production de la première tonne d’Hydrocarbures.

L’amortissement de la première Année Civile au cours de laquelle ledit amortissement est autorisé devra être fait au prorata temporis, sur une base journalière et non pour une année entière :

a. à partir du Jour de la date de la production de la première tonne d’Hydrocarbures, pour les immobilisations acquises antérieurement à cette date ;

b) et, à partir du Jour de leur mise en service, pour les autres immobilisations.

11.2. Dépenses relatives aux acquisitions d’immobilisations incorporelles :

Il s’agit des dépenses nécessaires aux Opérations Pétrolières et se rapportant notamment aux études relatives : 

a) aux travaux de terrain, de géologie, de géophysique et de laboratoire ;

b) aux travaux sismiques, au retraitement, aux Gisements et aux Réservoirs ;

c) aux Forages des Puits d’Exploration ;

d) aux autres immobilisations incorporelles lorsqu’elles sont récupérables.

Les dépenses d’acquisition des immobilisations incorporelles seront ventilées sur une base périodique en fonction de leur affection effective, entre coûts des Opérations de Recherche, coûts des Opérations de Développement et coûts des Opérations d’Exploitation, dans les conditions prévues à l’article 10, alinéas 2.1, 2.2 et 2.3 de la présente Annexe. 

Lorsque des immobilisations incorporelles sont affectées aux opérations réalisées à l’intérieur de plusieurs Zones Contractuelles, le Contractant procède à la ventilation des dépenses y afférentes entre les Coûts Pétroliers des Zones Contractuelles concernées, sur une base justifiée ou équitable.

Les dépenses relatives aux immobilisations incorporelles réalisées par le Contractant dans le cadre des Opérations Pétrolières et effectivement affectées à ces Opérations Pétrolières sont comptabilisées à leur prix de revient. Ce prix de revient est déterminé selon les dispositions de l’article 13 du présent article.

Amortissement 

Afin de déterminer le montant de l’amortissement des immobilisations incorporelles admis en déduction du bénéfice net imposable au titre de chaque Année Civile, les taux d’amortissement ci-après seront appliqués :

a) études relatives aux travaux de géologie, de géophysique, de laboratoire, aux travaux sismiques, au retraitement, aux Gisements, aux Réservoirs et autres études réalisées dans le cadre des Opérations Pétrolières : 20% ;

b) autres immobilisations incorporelles : 50%.

L’amortissement des immobilisations incorporelles est pratiqué à partir de :

a) l’Année Civile au cours de laquelle la première tonne d’Hydrocarbures est produite, en ce qui concerne les immobilisations acquises antérieurement à la date de la production de la première tonne d’Hydrocarbures ; 

b) l’Année Civile au cours de laquelle les biens sont  mis en service, pour les immobilisations acquises à compter de la date de la production de la première tonne d’Hydrocarbures.

L’amortissement de la première Année Civile au cours de laquelle ledit amortissement est autorisé devra être fait au prorata temporis, sur une base journalière et non pour une année entière : 

c) à partir du Jour de la date de la production de la première tonne d’Hydrocarbures, pour les immobilisations acquises antérieurement à cette date ;

d) et, à partir du Jour de leur mise en service, pour les autres immobilisations.

11.3. Dépenses de personnel

Principe 

Il s’agit des paiements effectués ou des charges encourues à l’occasion de l’utilisation et pour les besoins du personnel travaillant en République du Niger dans le cadre des Opérations Pétrolières. Ces dépenses sont imputables aux Coûts Pétroliers sous réserve qu’elles correspondent à  travail effectif et qu’elles ne soient pas excessives eu égard aux responsabilités exercées et aux pratiques habituelles de l’industrie pétrolières.

Au sens du présent alinéa, le personnel comprend les personnes recrutées par le Contractant et celles mises à la disposition de celui-ci par ses Sociétés Affiliées ou par des Tiers.

Eléments de dépenses de personnel 

Les dépenses de personnel comprennent, d’une part, toutes les sommes payées ou remboursées par le Contractant en tant qu’employeur du personnel visé ci-dessus, en vertu des textes légaux et règlementaires, des conventions collectives ou accords d’établissement, des contrats de travail et du règlement propre au Contractant et, d’autre part, les dépenses payées ou encourues pour les besoins de ce personnel. Il s’agit notamment :

a) des salaires, appointements d’activités ou de congés, heures supplémentaires, primes et autres indemnités ;

b) des charges patronales et autres contributions y afférentes résultant des textes légaux et réglementaires, des conventions collectives et des conditions d’emploi, y compris les pensions et retraites obligatoires ou complémentaires, souscrites en République du Niger ou à l’étranger ;

c) des coûts encourus par le Contractant pour les congés payés, les vacances, maladies, pensions d'invalidité, allocations et gratifications diverses, imputables lorsque la prise en charge de ces dépenses est prévue par le contrat de travail ou la législation du travail en vigueur en République du Niger ;

d) des dépenses d’assistance médicale et hospitalière et d’assurances sociales obligatoires ou complémentaires, souscrites en République du Niger ou à l’étranger ;

e) des dépenses de transport des employés, de leurs familles et de leurs effets personnels lorsque la prise en charge de ces dépenses est prévue par le contrat de travail ou par la législation du travail en vigueur en République du Niger ;

f) des dépenses de logement du personnel, y compris les prestations y afférentes, telles que eau, électricité, gaz ou téléphone, lorsque leur prise en charge est prévue par le contrat de travail ou la législation du travail en vigueur en République du Niger ;

g) de tous autres avantages en nature accordés au personnel, lorsque ces avantages en nature sont prévus par le contrat de travail, les conventions collectives ou accords d’établissement ou la législation du travail en vigueur en République du Niger ;

h) des plans de préretraite et de réduction du personnel en proportion de la durée de l’affectation du personnel concerné aux Opérations Pétrolières ;

i) des indemnités encourues ou payées à l’occasion de l’installation ou du départ du personnel, lorsque leur prise en charge est prévue par le contrat de travail ou la législation du travail en vigueur en République du Niger ;

j) des dépenses afférentes au personnel administratif lorsque ces dépenses ne sont pas incluses dans les frais généraux mentionnés à l’alinéa 7 du présent article ou sous d’autres rubriques.

Si le personnel est également affecté à une activité étrangère aux Opérations Pétrolières, les dépenses de personnel visées au présent alinéa seront ventilées sur la base de feuilles de présence conformément aux pratiques comptables généralement acceptées dans l'industrie pétrolière internationale.

11.4. Dépenses liées aux prestations de services techniques

Ces dépenses correspondent aux montants payés ou encourus en raison des prestations de services fournies par des Tiers (y compris les services publics), les entités composant le Contractant ou les Sociétés Affiliées au Contractant.

Elles sont imputables aux Coûts Pétroliers sur la base du prix de revient réel des contrats de prestation de services, de consultants, des services publics et autres services nécessaires pour la réalisation des Opérations Pétrolières. Ce prix de revient correspond :

a) au prix payé par le Contractant, dans le cas de services techniques exécutés par des Tiers intervenant en tant que Sous-traitants, y compris les consultants, entrepreneurs et services publics, à condition que ce prix n'excède pas ceux normalement pratiqués par d'autres entreprises pour des travaux ou des services identiques ou analogues ;

b) au prix facturé par l’entité composant Contractant ou la Société Affiliée, dans le cas de services techniques exécutés par une des entités composant le Contractant ou l’une de ses Sociétés Affiliées, à condition que ce prix n'excède pas les prix les plus favorables proposés, selon les méthodes de répartition des coûts à convenir dans le plan comptable visé à l'article 9, alinéa 2, à d'autres Sociétés Affiliées ou à des Tiers pour des services identiques ou analogues.

11.5. Dépenses liées aux assurances et aux réclamations

Ces dépenses correspondent aux primes payées pour les assurances qu'il faut normalement souscrire dans le cadre des Opérations Pétrolières, à condition que ces primes concernent une couverture prudente des risques et qu’elles n'excèdent pas celles pratiquées dans des conditions de pleine concurrence par des compagnies d'assurances qui n’ont pas la qualité de Sociétés Affiliées. Les indemnités reçues de toute assurance, ou tout dédommagement, viendront en déduction des Coûts Pétroliers.

Si aucune assurance n'est contractée pour la couverture d'un risque particulier, ou en cas d'assurance insuffisante, tous les frais encourus par le Contractant pour le règlement d'une perte, d'une réclamation, d'un préjudice ou d'un jugement, y compris les prestations de services juridiques afférents audit risque, seront considérés comme Coûts Pétroliers, à condition que ces frais ne résultent pas d'une faute ou de la négligence du Contractant.

11.6. Frais de justice et de contentieux

Il s’agit : 

a) des frais de justice et dépenses de prestations de services liés aux contentieux et litiges en relation avec les Opérations Pétrolières, autres que ceux intervenus entre les Parties ; 

b) des frais encourus par le Contractant au cours d'un arbitrage intenté selon les dispositions de l'article 54 du Contrat, qui, sous réserve des stipulations de cet article concernant les frais d’arbitrage technique, ne seront inclus dans les Coûts Pétroliers que dans la mesure où le tribunal arbitral prononce sa sentence au profit de l’entité composant le Contractant.

11.7. Frais Généraux

Les frais généraux couvrent :

a) les dépenses de fonctionnement des bureaux principaux, des bureaux sur chantier, les frais généraux au sens de la législation fiscale applicable à la Date d’Entrée en Vigueur, encourus en République du Niger. Ces dépenses comprennent, sans que cette liste soit limitative, les coûts engagés pour la surveillance, la comptabilité et les relations avec le personnel, les Sous‑traitants et le public ;

b) une indemnité pour les frais encourus en raison des services rendus par la société mère en dehors de la République du Niger Niger aux fins d'assister et de gérer les Opérations Pétrolières (ci‑après dénommée "Frais de Siège de la Société Mère").

Les Frais de Siège de la Société Mère sont réputés couvrir les salaires, émoluments et charges sociales, les avantages, les frais de voyage et d'hébergement et toutes autres dépenses remboursables, versés pendant la période en question par le Contractant à la société mère conformément aux pratiques en usage, sous réserve que ces dépenses remplissent les conditions cumulatives suivantes :

· elles sont encourues par les départements de la société mère du Contractant y compris, sans que cette liste ne soit limitative, le département exploration, le département production, la direction des finances, les cellules fiscales et juridiques, les cellules de communications, les services informatiques, les départements administratifs et les services de recherche et d'Ingénierie ;

· elles sont imputables à juste titre aux Opérations Pétrolières ;

c) une quote-part des dépenses de services généraux nécessaires au fonctionnement et à l'entretien des bureaux des départements de la société mère visés au point b) ci‑dessus.

Il est entendu toutefois que les services rendus par les départements de la société mère qui constituent des services directs rendus aux fins des Opérations Pétrolières, seront comptabilisés comme des coûts directs et seront ventilés suivant leur nature conformément aux stipulations de l'article 10, alinéa 2 de la présente Annexe.

L'imputation aux Coûts Pétroliers, des Frais de Siège de la Société Mère, sera plafonnée à un pourcentage qui ne pourra excéder, en tout état de cause, la valeur correspondante à un pourcent (1%) desdits Coûts Pétroliers avant Frais de Siège de la Société Mère.

Tous les frais généraux sont ventilés conformément aux stipulations de l’article 10, alinéa 2 de la présente Annexe, respectivement entre coûts des Opérations de Recherche, coûts des Opérations de Développement et coûts des Opérations d’Exploitation.

11.8. Intérêts et agios

Les intérêts, agios et autres charges financières peuvent être imputés aux Coûts Pétroliers, à condition qu'ils n'excèdent pas les taux commerciaux en usage dans des conditions analogues et qu'ils se rapportent à des prêts et crédits obtenus par le Contractant pour les besoins de financement des Opérations Pétrolières.

Les plans de financement détaillés et leurs montants devront être inclus, à titre d'information, dans chaque Programme Annuel de Travaux et Budget y afférents.

11.9. Frais de bureau dans la République du Niger

Il s’agit des dépenses nettes supportées par le Contractant pour établir, entretenir et faire fonctionner en République du Niger tous bureaux, y compris les bureaux temporaires, chantiers, entrepôts, immeubles à usage d'habitation ou autres installations destinées aux Opérations Pétrolières.

Si une installation est affectées aux opérations réalisées à l’intérieur de plusieurs Zones Contractuelles, le Contractant procède à la ventilation des frais de bureau y afférents entre les Coûts Pétroliers des Zones Contractuelles concernées, sur une base justifiée ou équitable.

Pour les installations également affectées à des zones non régies par le Contrat, les coûts de bureau sont répartis sur une base justifiée ou équitable.

11.10. Dépenses liées à la protection de l’Environnement

Il s’agit des dépenses engagées à l’intérieur de la Zone Contractuelle conformément aux stipulations du Contrat et à textes en vigueur en République du Niger, pour les travaux archéologiques et géophysiques destinés à protéger l’Environnement, notamment le patrimoine culturel ou naturel, les agglomérations, les infrastructures, les terrains de culture et les points d’eau, ainsi que les travaux écologiques qui peuvent être demandés par les autorités compétentes. 

Ces dépenses incluent également les coûts des équipements destinés à lutter contre la pollution, ainsi que ceux consécutifs au contrôle de la pollution et au nettoyage suite à des épanchements d'Hydrocarbures.

11.11. Frais divers

Il s’agit de toutes les dépenses autres que celles visées au présent article, encourues par le Contractant et nécessaires à la conduite des Opérations Pétrolières, y compris notamment la Redevance ad Valorem, les dépenses de formation et de promotion de l’emploi, ainsi que la redevance superficiaire. 

11.12. Double emploi des débits et des crédits

Nonobstant toute disposition contraire de la présente Annexe, il est de l'intention des Parties d'exclure tout double emploi des débits et des crédits de la comptabilité des Coûts Pétroliers.

Article 12 – Principes de détermination des prix de revient 

Les équipements, matériels, matières consommables et fournitures sont :

a) soit acquis pour utilisation immédiate, sous réserve des délais d’acheminement et, si nécessaire, d’entreposage temporaire par le Contractant (sans toutefois qu’ils soient assimilables à ses propres stocks). Dans ce cas, ils sont valorisés, pour imputation aux Coûts Pétroliers, à leur prix de revient rendu au lieu de leur utilisation. Ce prix de revient comprend :

· le prix d'achat après ristournes, rabais et toute autre réduction ;

· s’il y a lieu, les frais d'expédition, de transport, de manutention, de transit, les assurances, les frais d'inspection, les frais accessoires et, le cas échéant, les droits de douane et autres  taxes qui ont grevé leur prix depuis le magasin du vendeur jusqu’à celui de l’acheteur ou jusqu’au lieu d’utilisation, selon le cas.

b) soit fournis par une Société Affiliée ou par une entité composant le Contractant par partir de ses propres stocks. Dans ce cas, ils sont valorisés, pour imputation aux Coûts Pétroliers, à leur prix de revient qui correspond à un montant :

· n'excédant pas celui qui serait pratiqué pour des équipements, matériels, matières consommables et fournitures comparables dans des conditions de pleine concurrence par des fournisseurs indépendants et,

· et qui intègre un cœfficient de dépréciation tenant compte de l’usage et de la défectuosité desdits équipements, matériels, matières consommables et fournitures.

Article 13 – Dépenses et charges non déductibles

Les dépenses suivantes ne constituent pas des Coûts Pétroliers et ne peuvent pas donner lieu à déduction du bénéfice net imposable :

a) le  Bonus de Signature ;

b) les coûts engagés avant la Date d’Entrée en Vigueur ;

c) les coûts et dépenses non liés aux Opérations pétrolières ;

d) les frais relatifs à la commercialisation et au transport des Hydrocarbures au-delà du Point de Livraison ;

e) les intérêts, agios et frais se rapportant aux emprunts non destinés à financer les Opérations Pétrolières et aux emprunts destinés au financement des Opérations de Recherche ;

f) les contributions et dons, excepté ceux approuvés par l'Etat ;

g) les remises, réductions et dons accordés aux Fournisseurs, ainsi que les dons ou commissions servis aux intermédiaires utilisés pour des contrats de services ou de fournitures ;

h) tous les intérêts, amendes, ajustements monétaires ou augmentations de dépenses résultant de la faute du Contractant à remplir ses obligations contractuelles ou à respecter les lois et règlements qui lui sont applicables ; 

i) les intérêts sur les prêts consentis par des Sociétés Affiliées dans la mesure où les taux d’intérêts pratiqués excèdent la limite du taux LIBOR plus [….] points ;

j) les pertes de change résultant des risques liés à l’origine des capitaux  propres et de l’autofinancement du Contractant ;

k) toutes autres dépenses qui ne sont pas directement nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières et les dépenses dont la déductibilité est exclue par les stipulations du Contrat.

Article 14 – Utilisation des biens, cessions et mises au rebut

14.1. Les matériels, équipements, installations et consommables qui sont inutilisés ou inutilisables sont soustraits aux Opérations Pétrolières pour être soit déclassés ou considérés comme ferrailles et rebuts, soit vendus à des acheteurs indépendants ou à des Sociétés Affiliées.

14.2. En cas de cession de matériel, équipement, installation ou consommables aux entités composant le Contractant ou à des Sociétés Affiliées, les prix sont déterminés conformément aux dispositions de l’article 12, point b), de la présente Annexe.

14.3. Les ventes à des Tiers de matériels, équipements, installations et matières consommables sont effectuées par le Contractant au prix du marché.

Article 15 – Inventaire

Le Contractant tiendra un inventaire permanent, en quantité et en valeur, de tous les biens meubles et immeubles affectés aux Opérations Pétrolières, selon les usages généralement admis dans l'industrie pétrolière internationale. Le Contractant procédera, à des intervalles raisonnables et au moins une fois par Année Civile, à un inventaire physique de tous les matériels, fournitures et consommables figurant dans ses stocks constitués dans le cadre des Opérations Pétrolières. Le rapprochement de l’inventaire physique et de l’inventaire comptable tel qu’il résulte des comptes, se fera par le Contractant. 

Le Contractant apportera les ajustements nécessaires aux comptes dès la fin des opérations d’inventaire.

Article 16 - Crédits et produits connexes imposables 

Les produits des Opérations Pétrolières, hors ventes commerciales d'Hydrocarbures seront portés au crédit des comptes de Coûts Pétroliers. Il s’agit notamment et sans que cette liste soit limitative, des éléments cités ci-dessous :

a) les quantités de Pétrole Brut consommées par le Contractant au cours des Opérations Pétrolières (consommation intérieure), valorisées au Prix du Marché Départ Champ ;

b) les indemnités reçues de compagnies d'assurances, en règlement d'un contentieux, ou la suite d’une décision de justice en rapport avec les Opérations Pétrolières ;

c) les indemnités reçues de compagnies d’assurances pour tout actif faisant l’objet d’une assurance et dont les primes ont été débités au compte des Coûts Pétroliers ;

d) les frais de justice, débités aux comptes de Coûts Pétroliers conformément aux stipulations de l’article 11, alinéa 6, de la présente Annexe et éventuellement recouvrés par le Contractant ;

e) les gains de change réalisés sur les créances et dettes du Contractant dans les mêmes conditions que les imputations de même nature au titre de l’article 11, alinéa 8, de la présente Annexe ;

f) les revenus reçus de tierces personnes pour l'utilisation de biens ou d'actifs dont les coûts ont été débités aux comptes de Coûts Pétroliers ;

g) toute remise reçue par le Contractant et émanant de Fournisseurs ou de leurs agents pour une pièce défectueuse, dont le coût a été au préalable débité aux comptes de Coûts Pétroliers ;

h) les produits des locations, remboursements ou autres crédits reçus par le Contractant correspondant à un débit aux comptes de Coûts Pétroliers, à l'exclusion toutefois de toutes indemnités accordées au Contractant en raison des procédures d'expertise ou d'arbitrage visées à l’article 54 du Contrat ;

i) les montants débités aux comptes de Coûts Pétroliers pour des biens éventuellement exportés du territoire de la République du Niger sans avoir été utilisés pour les Opérations Pétrolières ;

j) les rabais, remises et ristournes obtenus, s’il n’ont pas été imputés en déduction du prix de revient des biens auxquels ils se rapportent ;

k) les produits résultant des ventes ou échanges par le Contractant d'équipements ou d'installations de la  Zone Contractuelle, lorsque les coûts d'acquisition ont été débités aux comptes de Coûts Pétroliers ;

l) les produits résultant de la vente d'informations pétrolières se rapportant à la Zone Contractuelle lorsque le coût d'acquisition de ces informations a été débité aux comptes de Coûts Pétroliers ;

m) les produits dérivés de la vente ou d'un brevet portant sur une propriété intellectuelle dont les coûts de développement ont été débités aux comptes de Coûts Pétroliers ;

n) les produits résultant de la vente, de l'échange, de la location ou de la cession, de quelque manière que ce soit, de tout élément dont les coûts ont été débités aux comptes de Coûts Pétroliers.

Chapitre III  – Comptabilite generale - parties imposables - declarations fiscales - determination de l’impot sur les benefices -  

Article 17 : Principes comptables de la comptabilité générale 

17.1. La comptabilité générale enregistrant les activités des entités composant le Contractant exercées dans le cadre du Contrat doit être conforme aux règles, principes et méthodes du plan comptable général des entreprises en vigueur en République du Niger (plan comptable SYSCOA de l’OHADA).

Toutefois, lesdites entités ont la faculté d'appliquer les règles et pratiques
comptables généralement admises dans l'industrie pétrolière dans la mesure où celles-ci ne sont pas contraires au plan comptable SYSCOA.

17.2. Les réalisations au titre des Opérations Pétrolières sont imputées au débit ou au crédit des comptes de Coûts Pétroliers dès que les charges ou produits correspondants sont dus ou acquis.

17.3. Les charges et produits peuvent donc comprendre des imputations de sommes déjà payées ou encaissées et de sommes facturées mais non encore payées ou encaissées, ainsi que des imputations correspondant à des charges à payer ou à des produits à recevoir, c’est-à-dire des dettes ou créances certaines, non encore facturées et calculées sur la base des éléments d'estimation disponibles. Le Contractant doit faire diligence pour que toute imputation provisionnelle et dûment justifiée au cours d’une Année Civile, hormis la provision constituée au titre des Travaux d’Abandon, soit régularisée au plus tard lors de la clôture de l’Année Civile suivante, par la comptabilisation de la dépense ou de la recette exacte.

17.4. Le Contractant tient par Année Civile, en accord avec la réglementation en vigueur en République du Niger et les dispositions de la  présente Annexe, une comptabilité séparée des Opérations Pétrolières qui permet d’établir, par Zone Contractuelle, un compte d’exploitation générale, un compte de pertes et profits et un bilan faisant ressortir tant les résultats desdites opérations que les éléments d’actif et de passif qui y sont affectés ou s’y rattachent directement.

Article 18 : Le Bilan  

18.1. La comptabilité générale doit refléter fidèlement la situation patrimoniale aussi bien active que passive de chaque entité composant le Contractant, et permettre l'établissement d’un bilan annuel suffisamment détaillé pour que l’Etat puisse suivre l'évolution de chaque élément de l’actif et du passif et apprécier la situation financière du Contractant.

18.2. Le bilan doit faire ressortir, pour chaque catégorie d’opérations, le résultat desdites opérations. Il est constitué par la différence entre les valeurs de l'actif net affecté aux Opérations Pétrolières, à la clôture et à l'ouverture de l'Année Civile, diminuée des suppléments d'apports correspondant à des biens ou espèces nouvellement affectés auxdites opérations, et augmentée des prélèvements correspondant aux retraits, par le Contractant, de biens ou d'espèces qui y étaient précédemment affectés.

18.3. L'actif net s'entend de l’excédent des valeurs d'actif sur le total formé, au passif, par les créances des Tiers et des Sociétés Affiliées, les amortissements et provisions autorisés et justifiés.

18.4. Les dispositions des alinéas 1 à 3 ci-dessus s'appliquent seulement aux entités composant le Contractant opérant dans un cadre monocontractuel (opérations entrant uniquement dans le cadre du Contrat).

18.5. En ce qui concerne les entités opérant dans un cadre pluricontractuel (opérations entrant dans le cadre du Contrat et opérations non régies par le Contrat, y compris les opérations régies par d’autres contrats pétroliers), les obligations relatives au bilan sont celles normalement appliquées dans le cadre des règles du Plan SYSCOA de l’OHADA et conformes aux méthodes habituellement utilisées dans l’industrie pétrolière. Les entités opérant dans ce cadre pluricontractuel devront établir périodiquement des états correspondant aux éléments de leur bilan relatifs aux actifs immobilisés et aux stocks de matériels et matières consommables acquis, construits, fabriqués, créés ou réalisés par le Contractant dans le cadre des Opérations Pétrolières.

18.6. Les biens appartenant, le cas échéant, à l’Etat sont enregistrés dans la comptabilité du Contractant, de manière à faire ressortir clairement leur statut juridique et leur valeur d’acquisition, de construction ou de fabrication.

18.7. Chaque entité composant le Contractant est responsable de la tenue de ses propres registres comptables et doit respecter ses obligations légales et fiscales en la matière. 

Article 19 : Les comptes de résultat et la détermination du bénéfice imposable

19.1. Les comptes de Charges

Peuvent être portés au débit des comptes de charges et pertes, par nature, toutes les charges, pertes et frais qu'ils soient effectivement payés ou simplement dus, relatifs à l'Année Civile concernée, à condition qu'ils soient justifiés par les besoins des Opérations Pétrolières et qu'ils  incombent effectivement au Contractant, à l'exclusion de ceux dont l'imputation aux Coûts Pétroliers n'est pas autorisée par les stipulations du Contrat et de la présente Annexe, et les dispositions de la législation fiscale non contraires auxdites stipulations.

Les charges à payer et les produits à recevoir, c'est-à-dire les dettes et les créances certaines mais non encore facturées, payées ou encaissées, sont également pris en compte. Ils sont calculés sur la base des éléments d'estimation disponibles. Le Contractant doit faire diligence pour que toute inscription dûment justifiée de cette nature au cours d’une Année Civile, hormis la provision constituée au titre des Travaux d’Abandon, soit régularisée au plus tard lors de la clôture de l’Année Civile suivante par la comptabilisation de la charge ou du produit réel correspondant.

Toutes les charges relatives à une Zone Contractuelle d’Exploitation et effectivement liées aux Opérations Pétrolières, sont déductibles du bénéfice fiscal, à l’exception de celles visées à l’article 13 de la présente Annexe et à condition :

a) qu’elles n’aient pas été incluses dans les Coûts Pétroliers en rapport avec une autre Zone Contractuelle d’Exploitation ;
b) qu’elles aient été comptabilisées en conformité avec les principes, règles et méthodes prévues dans la présente Annexe.

19.2. Les comptes de produits

Pour les besoins de la détermination du bénéfice net imposable, doivent être portés au crédit des comptes de produits et profits, par nature, les produits de toutes natures liés aux Opérations pétrolières, y compris les reprises de provisions comptabilisées en application des stipulations de la présente Annexe, ainsi que les produits et crédits mentionnés à l’article 16 ci-dessus,  qu'ils soient effectivement encaissés ou exigibles par le Contractant.

Article 20 : Parties imposables, déclarations fiscales 

20.1. Conformément à l’article 22, alinéa 2 du Contrat, la comptabilité des Coûts Pétroliers relative aux opérations résultant de l’exécution du Contrat est tenue par l’Opérateur pour le compte du Contractant..

20.2. L’impôt direct sur les bénéfices dû au titre de chaque Année Civile sera assis sur la base des bénéfices nets imposables de chaque entité composant le Contractant. 

20.3. Chaque entité composant le Contractant souscrit auprès des administrations fiscales chargées de l’assiette des impôts, les déclarations fiscales prévues par la législation en vigueur, notamment la déclaration statistique et fiscale relative à l’impôt direct sur les bénéfices. Ces déclarations doivent accompagnées de toutes les annexes et pièces justificatives requises par la législation en vigueur.
20.4. Pour les besoins de calcul, déclaration et liquidation de l’impôt direct sur les bénéfices, chaque entité composant le Contractant retiendra :
a) pour la valorisation de la vente de sa quote-part d’Hydrocarbures, un Prix du Marché commun à toutes les entités composant le Contractant ;

b) pour la détermination du taux de l’impôt direct sur les bénéfices, une valeur du Facteur-R commune à toutes les entités composant le Contractant.

20.5. La liquidation et le paiement de la Redevance ad Valorem prévue à l’article 39 du Contrat s’effectuent sur la base de l’ensemble des productions de toutes les entités composant le Contractant et d’un Prix du Marché Départ Champ commun auxdites entités
Article 21 -  Reports des pertes

A compter de l’Année Civile au cours de laquelle la première tonne d’Hydrocarbures est produite, tout déficit fiscal subi pendant une Année Civile est considéré comme une charge de l’Année Civile suivante et déduit du bénéfice réalisé pendant ladite année. Si le bénéfice n’est pas suffisant pour que la déduction puisse être intégralement opérée, l’excédent du déficit est, en vue de son apurement, successivement reporté sur les Années Civiles suivantes jusqu’à la cinquième Année Civile qui suit l’Année Civile déficitaire. 

Chapitre IV – Etats– situations

Article 22 – Etats obligatoires 

Outre les documents requis, par ailleurs, par le Contrat et la présente Annexe, le Contractant fera parvenir à l’Etat, les états prévus aux articles 23 à 28 de la présente Annexe, dans les conditions, contenus et délais indiqués ci-après. Ces états préciseront le détail des travaux, dépenses, coûts, recettes et ventes  enregistrés dans les comptes, documents ou rapports tenus ou établis par lui et relatifs aux Opérations Pétrolières.

La forme desdits documents devra être soumise à l’Etat pour validation au fur et à mesure de leur production et ce, à compter de la Date d’Entrée en Vigueur.  

Article 23 – Etats des Opérations de Recherches

Dans  les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent le début du premier Trimestre d’une Année Civile, et dans les soixante (60) Jours qui suivent le début de chacun des trois derniers Trimestres de la même Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat un état des réalisations indiquant, pour le Trimestre précédent, le détail, la nature et les coûts des Opérations de Recherches effectuées à l’intérieur de toute Zone Contractuelle couverte par le présent Contrat, et relatifs notamment :

a) à la géologie, en distinguant les travaux de terrain des travaux de laboratoire ;

b) à la géophysique par catégorie de travaux (sismiques, magnétométrie, gravimétrie, etc.) et par équipe ;

c) aux traitements et retraitements des données sismiques ;

d) aux analyses de laboratoires ;

e) aux Forages des Puits d’Exploration et ce, pour chaque Puits foré ;

f) aux Forages des Puits d’Evaluation et ce, pour chaque Puits foré ;

g) aux autres travaux se rapportant à la Zone Contractuelle ;

h) aux autres travaux se rapportant aux Opérations de Recherche.

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent la fin d’une Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état identique à celui mentionné au présent article, concernant les données de l’Année Civile entière.

Article 24 – Etats des Opérations de Développement et d’Exploitation

Dans  les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent le début du premier Trimestre d’une Année Civile, et dans les soixante (60) Jours qui suivent le début de chacun des trois derniers Trimestres de la même Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat un état des réalisations indiquant, pour le Trimestre précédent, le détail, la nature et les coûts des Opérations de Développement d’une part et des Opérations d’Exploitation d’autre part, effectuées dans une Zone Contractuelle couverte par le présent Contrat, et relatifs notamment :

a) aux Forages de Puits de Développement et de Production, et ce par Réservoir et par campagne de Forage ;

b) au reconditionnement de Puits de Développement ;

c) aux installations, infrastructures et équipements spécifiques de développement et de production ;

d) aux installations et moyens de transport des Hydrocarbures ;

e) aux installations de stockage des Hydrocarbures.

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent la fin de l’Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état identique à celui mentionné au présent article concernant les données de l’Année Civile entière.

Article 25 – Etats de variation des comptes d’immobilisations et de stocks de matériels, fournitures et de matières consommables 

Dans  les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent le début du premier Trimestre d’une Année Civile, et dans les soixante (60) Jours qui suivent le début de chacun des trois derniers Trimestres de la même Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat un état des réalisations indiquant, pour le Trimestre précédent, le détail des acquisitions et créations d’immobilisations, de matériels, de fournitures et de matières consommables nécessaires aux Opérations Pétrolières par Gisement et par grandes catégories, ainsi que les sorties (cessions, pertes, destructions, mises hors service) de ces biens. 

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent la fin de l’Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état identique à celui mentionné au présent article concernant les données de l’Année Civile entière.

Article 26 – Etats des quantités d’Hydrocarbures Produites  

Conformément aux stipulations de l’article 40, alinéa 2 du Contrat, au plus tard le quinze (15) de chaque mois, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état indiquant notamment, par Gisement et pour chaque qualité d’Hydrocarbures, les quantités d’Hydrocarbures produites au cours du mois précédent. Cet état indiquera, en outre, la répartition provisoire entre les Parties et entre les entités composant le Contractant, des quantités d’Hydrocarbures ainsi produites.

Dans les soixante (60) Jours qui suivent la fin d’une Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état identique à celui mentionné au présent article, concernant les données de l’Année Civile entière.

Article 27 – Etats des quantités d’Hydrocarbures transportées  

Au plus tard le quinze (15) de chaque mois, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état indiquant notamment, par Gisement et pour chaque qualité d’Hydrocarbures, les quantités d’Hydrocarbures transportées au cours du mois précédent entre le Point de Mesurage et le Point de Livraison, le Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations utilisé et le prix payé pour le transport. 

Cet état indiquera, en outre, la répartition provisoire entre les Parties et entre les entités composant le Contractant, des quantités d’Hydrocarbures ainsi transportées.

Dans les soixante (60) Jours qui suivent la fin de l’Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état identique à celui mentionné au présent article concernant les données de l’Année Civile entière.

Article 28 – Etats des quantités d’Hydrocarbures enlevées  

Au plus tard le quinze (15) de chaque mois, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état indiquant notamment, par Zone Contractuelle et pour chaque qualité d’Hydrocarbures, les quantités d’Hydrocarbures enlevées au cours du mois précédent, pour exportation ou pour livraison en application des stipulations du Contrat. Cet état indiquera, en outre, la répartition provisoire entre les Parties et entre les entités composant le Contractant, des quantités d’Hydrocarbures ainsi enlevées.

Dans les soixante (60) Jours qui suivent la fin de l’Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état identique à celui mentionné les données de l’Année Civile entière.

Chapitre V –audits – suivi- controles par l’etat

Article 29 –Droit d'audit et d'inspection de l'Etat

29.1. A condition de le notifier au Contractant au moins quinze (15) Jours avant la date prévue pour le début des opérations concernées, l'Etat a le droit de procéder, pendant les heures normales de travail, à l’inspection et à l’audit de toute pièce et de tout document comptable relatifs aux Opérations Pétrolières, notamment et sans que cette liste ne soit limitative :

a) les archives et registres comptables ;

b) les factures ; 

c) les bons de paiement ;

d) les notes de débit ;

e) listes de prix ;

f) et documentation similaire.

Le Contractant mettra à la disposition des agents de l’Etat ou des auditeurs mandatés à l’effet de procéder aux opérations d’inspection ou d’audit, l’ensemble des pièces et documents comptables qui lui seront demandés, à son siège social ou au lieu de son établissement principal en République du Niger. 

De plus, les agents ou auditeurs pourront, dans le cadre de l'exécution de leurs missions, inspecter en tout temps les chantiers, lieux de travail, entrepôts et bureaux du Contractant affectés directement ou indirectement à la conduite des Opérations Pétrolières. Ils pourront poser toute question au personnel responsable.

29.2. L'Etat pourra exécuter les audits lui‑même ou par l'intermédiaire d'un cabinet d'audit habilité à cet effet. Les audits réalisés par les cabinets mandatés par l’Etat doivent être conduits conformément aux normes internationales en matière d’audit.

29.3. A l’issue de la période initiale du Permis de Recherche et chacune des périodes de renouvellement de la durée de validité dudit Permis, l’Etat réalisera un audit sur la période écoulée. Chaque audit devra être commencé dans les trois cent soixante (360) Jours qui suivent la fin de la période concernée.

29.4. Dès l’attribution d’un Permis d’Exploitation, les audits de l'Etat pourront être réalisés pour chaque Année Civile. A moins que les Parties n’en aient convenu autrement, l'Etat dispose d’un délai de dix huit (18) mois suivant la fin de chaque Année Civile pour commencer tout d'audit portant sur ladite année. 

29.5. Le Contractant mettra à la disposition de l’Etat un budget qui sera consacré aux audits. Ce budget constitue un Coût Pétrolier déductible des bases de l’impôt direct sur les bénéfices. Le montant dudit budget s'élèvera à :

a) cent cinquante mille (150 000) milles Dollars pour chacune des Années Civiles au cours desquelles les audits seront réalisés dans le cadre du Permis de Recherche ;

b) trois cent (300 000) milles Dollars par Année Civile pour chacune des Années Civiles au cours desquelles les audits seront réalisés dans le cadre dans le cadre d’un Permis d’Exploitation. 

Ces montants sont stipulés hors frais de transport et hors frais de vie, lesquels sont pris en charge par le Contractant pour quatre (4) agents de l’Etat ou auditeurs, étant précisé, en ce qui le transport aérien et terrestre, que les allers et retours devront être effectués par la voie la plus directe jusqu’au lieu d’audit. 

Les budgets d’audits présent alinéa seront actualisés annuellement à compter de la Date d’Entrée en Vigueur, par application de l’indice défini à l’article 56, alinéa 5, du Contrat.

29.6. Les observations d'audit sont relevées par écrit et notifiées au Contractant dans un délai de quatre-vingt dix (90) Jours à compter de la fin de l'audit. Elles font l'objet d'un échange de lettres entre le Contractant et l'Etat. Faute d'avoir relevé une ou plusieurs exceptions dans les délais sus-indiqués, le principe est acquis que la comptabilité du Contractant est fiable et régulière.

Le Contractant répondra à toutes lettres d'observations reçues en vertu du premier paragraphe du présent alinéa, dans un délai de quatre-vingt dix (90) Jours à compter de la date de sa réception. Faute pour le Contractant d'avoir répondu dans le délai précité, l'exception sera réputée acceptée. 


Tous les ajustements acceptés suite à un audit et tous ceux qui résultent des observations retenues seront mis en application sans délai dans la comptabilité du Contractant. Tous les paiements éventuels dus à l'Etat et résultant des ajustements susmentionnés seront réglés dans un délai de trente (30) Jours à compter de la date de la notification de ces ajustements. 

Si le Contractant et l'Etat ne parviennent pas à un accord sur les ajustements à apporter aux comptes, ils pourront soumettre le différend à la procédure d'arbitrage prévue à l'article 54 du Contrat. S'il subsiste des problèmes relatifs à l'audit, le Contractant conservera les pièces y afférentes, mais autorisera leur examen tant que le différend ne sera pas résolu.

 ANNEXE C :

PLANS PREVISIONNELS DE TRAVAUX DE RECHERCHE POUR LA PERIODE INITIALE DU PERMIS DE RECHERCHE

Les plans prévisionnels du Contractant correspondant au Programme Minimum de Travail, conformément à l'article 9 du Contrat Pétrolier, sont les suivants :

ANNEXE D

GARANTIE BANCAIRE

ANNEXE E
Liste deS fournitures, deS biens et deS prestations de services pouvant bénéficier des exonérations DE TAXES SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES EN VERTU DE l’article 44 DU CONTRAT

1. Travaux d'exploration géologique et géophysique et détection par tout moyen de gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux.

2. Prospection et délimitation des gisements par forages, sondages ou tout autre moyen et estimation des réserves et opérations connexes s'y rapportant directement.

3. Développement, mise en production et exploitation des gisements découverts ainsi que les opérations connexes s'y rapportant  directement.

4. Construction et mise en œuvre pour le stockage et la reprise des produits extraits.

5. Mise en vente des produits bruts extraits destinés à l'exportation

6. Construction des voies d'accès

7. Transport de l'équipement et du personnel, travaux de recherche d'eau, stockage, réparation et entretien de l'équipement, sécurité des personnes et du matériel.

8. Transport de l'équipement ci-après : matériel lourd de prospection et explosifs, équipement lourd de forage et sondage, produits à boue, équipement de pompage, équipement de stockage, matériels servant au transport par pipelines des produits extraits.

9. Travaux de construction et de rénovation des bureaux et logement des travailleurs.

10. Contrats de prestations de services pour le recrutement de personnel.

ANNEXE F

LISTE DES PRODUITS, MATERIELS, MATERIAUX, MACHINES, EQUIPEMENTS ET PIECES DETACHEES EXONERES DES DROITS DE DOUANES EN VERTU DE L’ARTICLE 45 DU CONTRAT

1.
Equipement de prospection géologique et géophysique y compris explosifs et détonateurs.

2.
Equipement de forage et sondage y compris boue, ciments spéciaux et produits chimiques nécessaires à ces opérations.

3.
Equipement de laboratoire.

4.
Equipement de mesure et d'intervention sur et dans les puits.

5.
Equipement de puits (de surface et de fond).

6.
Equipement de production.

7.
Equipement de traitement et de transformation primaire pour les produits extraits.

8.
Equipement de ramassage et de stockage.

9.
Equipement de pompage, d'enlèvement et de transport pour les produits extraits.

10.
Véhicules servant au transport du personnel, véhicules commerciaux pour le transport des marchandises, véhicules tous terrains, avions, matériels de génie civil et machines spéciales, équipement de transport fluvial.

11. Equipement de télécommunications.

12. Matériels informatiques et accessoires

13. Equipement de sécurité, entretien, stockage, fourniture d'eau et fourniture d'électricité.

14. Mobiliers de bureau et mobiliers des logements des travailleurs

15. Equipement de matériel nécessaire pour l'installation des sondages, pipelines et routes d'accès.

16. Matériels et matériaux de constructions et/ou rénovation des bureaux et logements des travailleurs.

17. Essence, jet avion, gas-oil, huiles et graisses de lubrification, produit à boue et ciments spécialement utilisés dans les opérations de forage dans tous les cas où ils sont employés lors d'activités relatives à la présente Convention.

18. Tous produits chimiques ou préparations à base de produits chimiques employés pour 1'essai d'une substance quelconque, en relation avec les activités concernées par la présente Convention.

19. Toutes pièces de rechange employées pour l'entretien et les réparations de 1'équipement ci-dessus.

20. Tout appareil de climatisation ou de chauffage et de génération d'électricité.

La liste ci-dessus a un caractère énumératif, par conséquent peut être modifiée selon les besoins par simple échange de lettres sur approbation du Directeur des Hydrocarbures.

2.3.5. Contrat type de partage de production

Contrat type de partage de production
ENTRE

LA REPUBLIQUE DU NIGER

ET

[…]

Autorisation […]

ENTRE

La République du Niger, représentée aux présentes par, Monsieur/Madame […], Ministre des Mines et de l’Energie, agissant aux présentes en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 101 de la loi n°2007-01 du 31 janvier 2007 portant Code Pétrolier de la République du Niger,

Ci-après désignée l’« Etat »,

D'une part,

ET

La société [………….], société de droit [………………], ayant son siège social à [………..], immatriculée au registre du commerce et du crédit mobilier
 de [……….] sous le numéro [………], représentée aux présentes par Monsieur/Madame agissant aux présentes en sa qualité de ou en vertu de [préciser le titre ou le pouvoir qui lui a été accordé],

Ci-après désignée le « Contractant »

D’autre part,

L’Etat et le Contractant étant désignés collectivement les « Parties », ou individuellement la « Partie ».

Vu la loi n°2007-01 du 31 janvier 2007, et le décret n° 2007-082/PRN/MME du 28 mars 2007 pris pour son application, et 

ATTENDU que :

Tous les Gisements d'Hydrocarbures solides, liquides ou gazeux que recèle le sol ou le sous‑sol du territoire de la République du Niger sont et demeurent la propriété exclusive de l’Etat.

La recherche, le développement et l’exploitation des Hydrocarbures sur le territoire de la République du Niger sont d’importance pour le développement de l’économie du pays, mais nécessitent des moyens techniques et financiers importants.

La loi n°2007-01 du 31 janvier 2007 portant Code Pétrolier de la République du Niger et le décret n° 2007-082/PRN/MME du 28 mars 2007 pris pour l’application de cette loi autorisent, par conséquent, le gouvernement nigérien à attribuer aux Sociétés Pétrolières ou aux Consortiums justifiant des capacités techniques et financières en vue de la réalisation de telles opérations, une autorisation exclusive de recherche d’Hydrocarbures et, en cas de découverte d’une quantité d’Hydrocarbures commercialement exploitable, une autorisation exclusive d’exploitation des Hydrocarbures découverts, sous réserve de la conclusion avec l’Etat d’un contrat de partage de production.

Aux fins d’attribution des autorisations exclusives de recherche prévues par la loi du 31 janvier 2007 susmentionnée (ci-après désignée le Code Pétrolier) et conformément aux dispositions de l’article 7 de son décret d’application (ci-après désigné le Décret d’Application), le Ministre chargé des Hydrocarbures a procédé, par arrêté n°[……..] en date du […………..], à la définition et au découpage en blocs de zones ouvertes aux Opérations Pétrolières
.

Le Contractant s’est déclaré désireux d’entreprendre, dans les limites du territoire de la République du Niger, des Opérations de Recherche d’Hydrocarbures et, en cas de Découverte d’un Gisement Commercial, des Opérations d’Exploitation. Il a formé, à cet effet, une demande d’attribution d’une autorisation exclusive de recherche dans les conditions et suivants les modalités prévues aux articles 102 et 122 du Décret d’Application, laquelle demande a été jugée recevable.

Les Parties se sont dès lors rapprochées conformément aux dispositions de l’article 124 du Décret d’Application en vue de l’élaboration du présent Contrat et

ONT MUTUELLEMENT CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE PREMIER – DEFINITIONS

1.1. Pour l’application de l’ensemble des stipulations du présent Contrat, on entend par :  

Accord d’Unitisation : l’accord visé à l’article 13 du présent Contrat, par lequel le Contractant et les Titulaires de permis d’exploitation ou d’autorisations exclusives d’exploitation portant sur le même Gisement Commercial, conviennent de la désignation d’un Opérateur unique pour le Gisement, des conditions de financement des dépenses et des modalités de partage des produits résultant du développement et de l’exploitation du Gisement ;

Actionnaire : toute personne qui détient :

· une ou plusieurs actions ou parts sociales de toute société composant le Contractant, y compris les personnes qui ne détiennent qu’une action de garantie ;

· des obligations ou des créances convertibles en actions d’une société composant le Contractant ;

Activités Connexes : les activités et travaux suivants, entrepris pour permettre la réalisation des Opérations Pétrolières :

· l’établissement et l’exploitation de centrales, postes et lignes électriques ;

· la construction ou la mise en place de systèmes de télécommunication ;

· la réalisation d’ouvrages de secours ;

· le stockage et la mise en dépôt des matériaux, équipements, produits et déchets, ainsi que la réalisation d’installations destinées au ballastage et à l’élimination de la pollution ;

· les adductions d’eau, forages, canalisations et tous autres ouvrages destinés à l’approvisionnement en eau des Opérations Pétrolières et du personnel ; 

· les constructions destinées au logement, aux loisirs, à l’hygiène, aux soins et à l’instruction du personnel et de leur famille ;

· l’établissement ou l’amélioration de toutes voies de communication et notamment les routes, ponts, chemins de fer, rigoles, canaux, ports fluviaux, terrains d’atterrissage ;

· l’établissement de bornes repères et de bornes de délimitation ;

Année Civile : une période de douze (12) mois consécutifs commençant le ler janvier et se terminant le 31 décembre suivant ;

Annexe : toute annexe jointe au présent acte ;

Arrêt de Service et Mise en Sécurité : les opérations comprenant le déplacement des matières et fournitures consommables utilisables pour les Opérations Pétrolières, la vidange et le nettoyage des systèmes de traitement, la fermeture par phases des services généraux et des systèmes de sécurité avec pour objectif de sécuriser l’installation et de la préparer au Démantèlement ;

Autorisation : 

· au singulier, suivant le cas, toute autorisation exclusive de recherche ou autorisation exclusive d’exploitation ou autorisation de transport intérieur attribuée par l’Etat conformément à la Législation Pétrolière,

· au pluriel, au moins deux de ces autorisations prises conjointement ;

Autorisation Exclusive de Recherche : l’autorisation exclusive de recherche telle que définie par le Code Pétrolier, attribuée au Contractant conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures pris postérieurement à l’approbation du présent Contrat en Conseil des Ministres, et autorisant le Contractant à entreprendre des Opérations de Recherche d’Hydrocarbures dans la Zone Contractuelle de Recherche dont le périmètre est défini à l’Annexe A ;

Autorisation Exclusive d’Exploitation : toute autorisation exclusive d’exploitation telle que définie par le Code Pétrolier, attribuée au Contractant par décret pris en Conseil des Ministres et relative à un Gisement Commercial découvert à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche ;

Autorisation de Transport Intérieur : toute autorisation de transport intérieur telle que définie par le Code Pétrolier, attribuée au Contractant par décret pris en Conseil des Ministres aux fins de l’autoriser à construire et à exploiter un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations destiné au transport des Hydrocarbures extraits de sa ou de ses Zones Contractuelles d’Exploitation jusqu’au Point de Livraison ;

Baril : le volume de Pétrole Brut égal à 158,9 litres aux conditions normales de température et de pression ;

Bonus de Signature : le bonus de signature dû à l’Etat par le Contractant à l’attribution de l’Autorisation Exclusive de Recherche
, conformément aux stipulations de l’article 111 du Code Pétrolier, dont le montant et les modalités de paiement sont fixés à l’article 38 du présent Contrat ;

Budget : l’estimation détaillée de Coûts Pétroliers prévisionnels ;

Cessation Définitive de l’Exploitation du Gisement : les étapes terminales de la gestion du Réservoir, la fermeture par phases, l’obturation des Puits, la dépressurisation et le drainage des systèmes de traitement et l’isolement des systèmes d’évacuation ;

Cessionnaire : toute personne ayant acquis de toute entité composant le Contractant des droits et obligations résultant de son Autorisation Exclusive de Recherche, ou d’une ou plusieurs Autorisation(s) Exclusive(s) d’Exploitation, y compris les personnes ayant acquis lesdits droits suite à la réalisation d’une sûreté ou par subrogation ou de substitution de Prêteur. La qualité de Cessionnaire est également dévolue à toute personne ayant pris le Contrôle d’une entité composant le Contractant ou d’une personne succédant de quelque manière que ce soit et en tout ou partie aux droits et obligations d’une telle entité ;

Code Pétrolier : la loi n°2007-01 du 31 janvier 2007 portant code pétrolier de la République du Niger ;

Comité d’Association : le comité visé à l’article 21 du présent Contrat, composé des représentants des entités membres du Consortium et dont les prérogatives sont fixées par le Contrat d’Association dans le respect des stipulations du présent Contrat ;

Comité de Gestion : le comité composé d’un représentant de l’Etat, d’une part, et d’un représentant du Contractant, d’autre part, dont les attributions et les modalités de fonctionnement sont fixées à l’article 23 du présent Contrat ;

Consortium : à tout moment, le groupement de sociétés ou autres entités juridiques formé, le cas échéant, postérieurement à la conclusion du présent Contrat, dont les membres sont conjointement titulaires de l’Autorisation Exclusive de Recherche ou le cas échéant d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation, étant précisé que tout Cessionnaire succédant en tout ou partie aux droits et obligations de l’une des sociétés ou autres entités susmentionnées dans l’Autorisation Exclusive de Recherche ou dans toute Autorisation Exclusive d’Exploitation devient partie intégrante du Consortium. Le terme Consortium n’est utilisé dans le présent Contrat que dans un souci de commodité et ne saurait en aucun cas indiquer une intention quelconque de la part des sociétés et personnes morales constituant le Consortium, de former entre elles une entité dotée de la personnalité juridique d’après les lois de quelque Etat ou juridiction que ce soit ;
Contractant : la société […….]
 ou le Consortium formé postérieurement à la conclusion du présent Contrat. Lorsqu’il est fait mention de toute entité composant le Contractant dans le présent Contrat, l’on se réfère, suivant le cas, à la société [……]4 ou à chaque entité composant le Consortium.

Contrat : le présent acte et ses annexes ainsi que tout amendement, substitution, extension ou renouvellement intervenus aux présentes en vertu de la convention des Parties. Toutefois, lorsqu’il est fait référence au Contrat dans une Annexe, ce terme désigne uniquement le présent acte ;

Contrat d’Association : le contrat qui régit le fonctionnement du Consortium et les relations entre les entités qui en sont membres ;

Contrôle : 
· soit la détention directe ou indirecte par une personne physique ou morale, d’un pourcentage d’actions ou de parts sociales ou de tout autre titre donnant lieu à la majorité des droits de vote aux assemblées générales d’une entité ou permettant l’exercice d’un pouvoir déterminant dans la direction de ladite entité, étant précisé qu’au sens du présent Contrat, une personne est présumée exercer un pouvoir déterminant dans la direction d’une entité, lorsqu’en raison de circonstances de droit ou de fait, elle est en mesure de faire prévaloir son point de vue dans les prises de décision de cette entité, en raison de circonstances de droit ou de fait ;

· soit la minorité de blocage des décisions de l’assemblée générale d’une entité, déterminée, en ce qui concerné les sociétés, dans les conditions prévues par l’acte uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et le groupement d’intérêt économique ou par la loi du lieu du siège social de la société concernée, si celle-ci s’avère plus pertinente pour l’appréciation de cette minorité de blocage ;

· soit l’exercice du pouvoir déterminant de décision mentionné ci-dessus en vertu d’accords ou de pactes, statutaires ou non, conclus entre actionnaires ou associés ;

Convention de Transport : le contrat attaché à une autorisation de transport intérieur délivrée dans les conditions prévues par la Législation Pétrolière ;

Cost Oil : la part de la production totale d’Hydrocarbures d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation, nette de la Redevance ad Valorem, affectée au remboursement des Coûts Pétroliers effectivement supportés par le Contractant pour la réalisation des Opérations Pétrolières objet du présent Contrat ;

Cost Stop : le pourcentage maximum de la production totale d’Hydrocarbures d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation, nette de la Redevance ad Valorem, qui peut être affecté au remboursement des Coûts Pétroliers au titre d’un Exercice Fiscal, conformément aux stipulations de l’article 41 du présent Contrat ;

Co-Titulaire : toute entité Titulaire avec d’autres de l’Autorisation Exclusive de Recherche et, le cas échéant, d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation ;

Coûts Pétroliers : l’ensemble des coûts, charges et dépenses encourus par le Contractant en vue ou dans le cadre de l’exécution des Opérations Pétrolières prévues au présent Contrat, déterminés conformément aux stipulations de la procédure comptable objet de l’Annexe B du présent Contrat. Ils se décomposent en :

· coûts des Opérations de Recherche,

· coûts des Opérations de Développement,

· coûts des Opérations d’Exploitation,

· coûts des Travaux d’Abandon ;

Date d'Entrée en Vigueur : la date de prise d’effet du présent Contrat telle que fixée à l’article 3, alinéa premier, ci-dessous, à compter de laquelle les Parties se trouvent liées par les droits et obligations stipulées audit Contrat et sont tenues de l’exécuter ;

Découverte d’Hydrocarbures : la découverte par le Contractant, au cours de ses Opérations de Recherche, d’Hydrocarbures dont l’existence était inconnue jusque là et dont le débit en surface peut être mesuré conformément aux méthodes d’essai de production de l’industrie pétrolière internationale ;

Décret d’Application : le décret n° 2007-082/PRN/MME du 28 mars 2007 pris pour l’application du Code Pétrolier ;

Demandes d’Occupation des Terrains : la demande d’octroi d’un titre juridique conférant au Contractant l’autorisation d’occuper des parcelles du domaine public ou privé de l’Etat, des propriétés privées ou des terrains faisant l’objet de droits coutumiers préalablement incorporés dans le domaine public ou privé de l’Etat, en vue de la réalisation des Opérations Pétrolières et des Activités Connexes. Le titre juridique mentionné ci-dessus est :

· la concession industrielle provisoire, pour les terrains relevant du domaine privé de l’Etat ou incorporés dans ce domaine en application des dispositions du Décret d’Application ;

· l’autorisation d’occupation privative du domaine public pour les terrains relevant du domaine public ou incorporés dans ce domaine en application des dispositions du Décret d’Application ;

Démantèlement ; l’opération consistant à procéder au dégagement permanent d’une Zone Contractuelle et à la récupération des tuyauteries, câbles de connexion, accessoires et autres équipements affectés aux Opérations Pétrolières ;

Dollar : la monnaie ayant cours légal aux Etats-Unis d’Amérique ;

Données Pétrolières : toutes informations et données géologiques, géophysiques et géochimiques obtenues par le Contractant à l’occasion des Opérations Pétrolières et notamment les diagraphies, cartes, études, rapports d’études, déblais de Forage, carottes, échantillons, résultats d’analyses, résultats de tests, mesures sur les Puits de Production, évolution des pressions ;

Environnement : l’ensemble des éléments physiques, chimiques et biologiques, des facteurs sociaux et des relations dynamiques entretenues entre ces différentes composantes ;

Etablissements Classés : les établissements visés notamment à l’article 2, alinéa j, de la loi n°98-56/ du 29 novembre 1998 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement, qui présentent des causes de danger ou des inconvénients pour la sécurité des personnes, des biens ou de l’Environnement et, notamment, la commodité du voisinage, la santé publique, l’agriculture ou l’écosystème ;

Etat : la République du Niger, toute personne physique ou toute personne morale de droit public dûment habilitée et autorisée à agir en son nom dans le cadre du Contrat, des dispositions de la Législation Pétrolière ou de tout autre loi ou règlement visé par le présent Contrat. Partout où il est fait mention de l’Etat au présent Contrat sans indication expresse de l’autorité habilitée à agir en son nom, il conviendra de se reporter, pour l’identification de cette autorité, suivant le cas, à la Législation Pétrolière ou aux lois et règlements en vigueur en République du Niger ;

Etude de Faisabilité : l’évaluation et la délimitation d’un Gisement à l’intérieur d’une Zone Contractuelle ainsi que toute étude économique et technique permettant d’établir le caractère Commercial ou non du Gisement ;
Etude d’Impact Environnemental : l’étude que le Contractant est tenu de réaliser conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière, comportant notamment l’identification, la description et l’évaluation des effets sur l’environnement des Opérations Pétrolières et des Activités Connexes, ainsi que les mesures correctives envisagées ;

Exercice Fiscal : la période, correspondant à l’Année Civile, qui sert notamment de base à la détermination du Cost Oil et du Profit Oil fixés au présent Contrat ;

Facteur-R : le ratio déterminé conformément aux stipulations de l’article 42 du présent Contrat et servant de base au calcul du taux de Profit Oil revenant à l’Etat ;

Forage : l’ensemble des techniques permettant de creuser un Puits en vue de la recherche, de l’évaluation ou de l’extraction des Hydrocarbures ;

Fournisseur : toute personne physique ou morale qui livre des biens au Titulaire sans accomplir une Opération Pétrolière et dont les fournitures ne se rattachent pas à un contrat d’entreprise comportant pour l’essentiel des obligations de faire. La proportion des obligations de livrer emportant qualification du contrat en contrat de fourniture est déterminée conformément aux dispositions de l’acte uniforme OHADA sur le droit commercial général relatives à la vente commerciale ; 

Force Majeure : tout évènement tel que défini à l’article 53, alinéa 2 du présent Contrat ;

Franc CFA : la monnaie ayant cours légal en République du Niger ;

Gaz Naturel : le gaz sec ou le gaz humide, produits isolément ou en association avec le Pétrole Brut ainsi que tous autres constituants gazeux extraits des Puits ;

Gaz Naturel Associé : le gaz sec ou humide existant dans un Réservoir en solution avec le Pétrole Brut, ou sous forme de "gas-cap" en contact avec le Pétrole Brut, et produit ou pouvant être produit en association avec le Pétrole Brut ;

Gaz Naturel Non Associé : tout produit ayant le caractère de Gaz Naturel au sens du présent article, à l’exclusion du Gaz Naturel Associé ;

Gisement : une entité géologique imprégnée d'Hydrocarbures ;

Gisement Commercial : un Gisement dont la rentabilité économique et la faisabilité technique ont été mises en évidence par une Etude de Faisabilité, et qui peut être développé et exploité dans des conditions économiques, conformément aux règles en usage dans l'industrie pétrolière internationale ;

Hydrocarbures : le Pétrole Brut et le Gaz Naturel ;

Ingénierie : les travaux préparatoires associés notamment à la sélection des différentes options, l’observation du déroulement des opérations, l’identification et la gestion des risques et responsabilités, les études préliminaires et détaillées à l’appui de chaque phase des opérations, les études de sécurité, les études conduites pour la réalisation d’installations industrielles, les Etudes d’Impact Environnemental, la préparation de la documentation exigée par la législation et la réglementation en vigueur, la mise en œuvre des processus de consultation, la vérification et l’évaluation par des tiers indépendants commis par le Contractant ;

Jour : une période continue de 24 heures commençant à zéro (0) heure et se terminant à vingt trois (23) heures et cinquante neuf (59) minutes sur le fuseau horaire de la République du Niger ou sur tout autre fuseau horaire arrêté d’un commun accord par les Parties ; 

Jour Ouvrable : tout Jour considéré comme ouvrable au sens de la législation applicable en République du Niger à la Date d’Entrée en Vigueur ;

Législation Pétrolière : l’ensemble des textes applicables en matière pétrolière en République du Niger, à la Date d’Entrée en Vigueur, et, en particulier, le Code Pétrolier et le Décret d’Application ;

OHADA : l’Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique ;

Opérateur : toute Société Pétrolière Co-Titulaire de l’Autorisation Exclusive de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation, à laquelle est confiée la charge de la conduite et de l’exécution des Opérations Pétrolières conformément aux stipulations du présent Contrat ;

Opérations de Développement : l’ensemble des opérations et des réalisations entreprises par le Contractant en cas de Découverte d’un Gisement Commercial, en vue de la mise en production de ce Gisement. Ces opérations comprennent notamment la préparation du Plan de Développement et d’Exploitation, le Forage de Puits de Développement, la construction d’installation et équipements, conduites de collecte, canalisations, usines et autres aménagements nécessaires à la production, au stockage et au transport des Hydrocarbures, ainsi que les travaux préliminaires et tests de production réalisés avant le début de la production commerciale des Hydrocarbures ;

Opérations d’Exploitation ou de Production :les activités définies à l’article 59 du Code Pétrolier, à l’exception des Opérations de Développement, réalisées en vertu de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation et suivant les modalités prévues au présent Contrat ;

Opérations Pétrolières : les activités de prospection, de recherche, d’exploitation, de stockage et de traitement d’Hydrocarbures, de construction et d’exploitation d’un Systèmes de Transport des Hydrocarbures par Canalisations, entreprises en vertu du présent Contrat, à l’exclusion des activités de raffinage des Hydrocarbures, de stockage et de distribution des Produits Pétroliers ;

Opérations de Recherche : les activités définies à l’article 33 du Code Pétrolier réalisées en vertu de l’Autorisation Exclusive de Recherche et suivant les modalités prévues au présent Contrat ;

Organisme Public : l’établissement public à caractère industriel ou commercial, la société d’Etat ou la société d’économie mixte au sens de l’ordonnance n°86-001 du 10 janvier 1986 portant régime général des établissements publics, sociétés d’Etat et sociétés d’économie mixte ou des textes subséquents relatifs aux entreprises publiques ou parapubliques, créé en vue de l’exercice d’une ou de plusieurs Opérations Pétrolières ou habilité à exercer de telles activités conformément aux lois et règlements en vigueur en République du Niger ;

Périmètre d’Evaluation : le périmètre de la Zone Contractuelle de Recherche sur lequel le Contractant envisage de réaliser une Etude de Faisabilité permettant d’établir le caractère commercial ou non de tout Gisement découvert dans ladite Zone Contractuelle ;

Permis : tout permis de recherche ou permis d’exploitation attribué par l’Etat conformément à la Législation Pétrolière ;

Pétrole Brut : l’huile minérale brute, asphalte, ozokérite et tous autres Hydrocarbures liquides à l'état naturel ou obtenus du Gaz Naturel par condensation ou extraction, y compris les condensas et les liquides de Gaz Naturel ;

Plan de Développement et d’Exploitation : le plan présenté par le Contractant conformément aux stipulations de l’article 12 du présent Contrat ;

Point de Livraison: le point de transfert, par le Contractant à ses acheteurs, de la propriété des Hydrocarbures, soit au point de chargement F.O.B. au port d’embarquement sur la côte maritime, soit à tout autre point situé à l'intérieur ou à l'extérieur de la République du Niger, fixé d’un commun accord entre les Parties ;

Point de Mesurage : le point servant de base à la mesure des Hydrocarbures extraits d’un Gisement Commercial, tel que défini à l’article 18, alinéa 2 du présent Contrat, soit à la bride de sortie de réservoir de stockage en ce qui concerne le Pétrole Brut, soit à la sortie des usines de traitement et de séparation, en ce qui concerne le Gaz Naturel, soit à tout autre point convenu entre les Parties aussi bien pour le Pétrole Brut que pour le Gaz Naturel ;

Prêteurs : les personnes participant au financement ou au refinancement des Opérations Pétrolières, y compris tout garant ou assureur des prêts souscrits à cet effet par le Contractant et tous cessionnaires, représentants, fiduciaires ou sociétés affiliées auxdites personnes, à l’exclusion des personnes ayant effectués des apports en capital au profit du Contractant ;

Prix du Marché : le prix de vente, au Point de Livraison, du Pétrole Brut de toute Zone Contractuelle d’Exploitation, déterminé conformément aux stipulations de l’article 39, alinéas 1 à 9 du présent Contrat ;
Prix du Marché Départ Champ : le prix de vente, au Point de Mesurage, déterminé conformément aux stipulations de l’article 39, alinéa 10 du présent Contrat, du Pétrole Brut de toute Zone Contractuelle d’Exploitation ;
Production Nette : la production totale d’Hydrocarbures d’une Zone Contractuelle d’Exploitation diminuée de toutes eaux, de tous sédiments produits, de toutes quantités d’Hydrocarbures réinjectées dans le Gisement, utilisées ou perdues au cours des Opérations Pétrolières ;

Produits Pétroliers : tous les produits résultant des opérations de raffinage, notamment les carburants automobiles, les carburants aviation, les soutes maritimes et le pétrole lampant ;

Programme de Travail Minimum : les travaux et dépenses minimum prévus à l’article 9 du présent Contrat, que le Contractant s’engage à réaliser ;

Programme Annuel de Travaux : le document descriptif des Opérations Pétrolières que le Contractant s’engage à réaliser au cours d’une Année Civile, notamment sur la base du Programme de Travail Minimum. Le Programme Annuel de Travaux est établi conformément aux stipulations de l’article 24 du présent Contrat ;

Puits : l’ouverture pratiquée dans le sous-sol en vue de l’exploration ou de l’exploitation des Hydrocarbures, ainsi que tout appareillage y afférent ;

Puits d’Exploration : tout Puits foré pour rechercher un Gisement d’Hydrocarbures ; 

Puits d’Evaluation : tout Puits foré pour évaluer une Découverte d’Hydrocarbures ;

Puits de Développement ou de Production : tout Puits foré conformément à un Plan de Développement et d’Exploitation ou à un Programme Annuel de Travaux dûment approuvé, en vue de la production d’Hydrocarbures, y compris les Forages d’injection d’eau ou de gaz destinés à maintenir la pression ou à remettre le Gisement en pression ;

Réservoir : la partie de la formation géologique poreuse et perméable contenant une accumulation distincte d’Hydrocarbures, caractérisée par un système de pression unique telle que la production d’Hydrocarbures d’une partie de la formation affecte la pression de la formation toute entière ;

Secteur Pétrolier Aval : les activités de raffinage des Hydrocarbures, de transport, de stockage et de distribution des Produits Pétroliers ;

Société Affiliée : 

· d’une part, toute société ou autre personne morale ayant directement ou indirectement le Contrôle d’une entité composant le Contractant ;

· d’autre part, toute société ou autre personne morale contrôlée directement ou indirectement par une société ou autre personne morale ayant directement ou indirectement le Contrôle d’une société composant le Contractant, étant rappelé que la notion de Contrôle à prendre en compte pour la définition de la Société Affiliée est celle définie au présent article ;

Société Pétrolière : l’Organisme Public ou la société commerciale justifiant des capacités techniques et financières pour mener à bien tout ou partie des Opérations Pétrolières, y compris la construction ou l’exploitation d’un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations conformément aux dispositions légales, réglementaires et contractuelles ;

Sous-traitant : toute personne autre qu’un Fournisseur, y compris les actionnaires et Sociétés Affiliées du Contractant, qui, liée par un contrat signé avec le Contractant, entreprend des travaux, fournit des biens ou assure des services relatifs aux Opérations Pétrolières faisant l’objet du présent Contrat ;

Substances Connexes : les substances extraites à l’occasion des Opérations de Recherche, de Développement et d’Exploitation des Hydrocarbures, à l’exception des Hydrocarbures eux-mêmes et des substances relevant du Code Minier de la République du Niger ;

Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations : les canalisations et installations affectées au transport des Hydrocarbures, y compris les stations de pompage, les systèmes de télécommunication, les installations de stockage, de traitement et de chargement des Hydrocarbures ainsi que tous les équipements accessoires, les extensions, modifications et ajouts à venir, construits sur ou traversant le territoire de la République du Niger ;

Terme : la date à laquelle le présent Contrat arrive à expiration et cesse de produire ses effets. Cette date est déterminée suivant les modalités fixées à l’article 3 du présent Contrat ;

Tiers : toute personne autre que le Contractant, un Actionnaire, une Société Affiliée, un Cessionnaire ou toute autre personne subrogée dans les droits du Contractant. Les Sous-traitants dépourvus de la qualité d’Actionnaire, de Société Affiliée ou de Cessionnaire ont également la qualité de Tiers au sens du présent Contrat ;

Titulaire : soit le Contractant pris collectivement, soit tout autre titulaire d’un Permis, ou d’une Autorisation délivré conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière ;

Travaux d’Abandon : la gestion, le contrôle et l’exécution des opérations aboutissant à la Cessation Définitive de l’Exploitation de tout ou partie d’un Gisement et des Puits correspondants, à l’Arrêt de Service et la Mise en Sécurité de tout ou partie de la Zone Contractuelle concernée, ainsi qu’à la remise en état des sites notamment par le Démantèlement des installations. Les Travaux d’Abandon comprennent notamment la préparation et la mise à jour du plan d’abandon, la cessation définitive des opérations de production, l’arrêt de service des unités de traitement, le Démantèlement, le transport et le dépôt du matériel ainsi que l’Ingénierie liée à l’exécution de ces opérations ;

Trimestre : une période de trois (3) mois consécutifs commençant la premier Jour de janvier, d'avril, de juillet et d’octobre de chaque Année Civile ;

Zone Contractuelle : au singulier, la Zone Contractuelle de Recherche ou une Zone Contractuelle d’Exploitation, suivant les cas, et au pluriel, au moins deux de ces Zones Contractuelles prises conjointement ;

Zone Contractuelle de Recherche : à tout moment la superficie à l’intérieur de l’Autorisation Exclusive de Recherche, après déduction, le cas échéant, des surfaces rendues par le Contractant ;

Zone Contractuelle d’Exploitation : à tout moment, la superficie à l’intérieur d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation.
1.2. Les termes utilisés dans le présent Contrat et n’ayant pas fait l’objet d’une définition au présent article, ont le sens qui leur est conféré par la Législation Pétrolière ou, à défaut :

a) celui qui leur est conféré par les lois et règlements en vigueur en République du Niger, non contraires au présent Contrat Pétrolier ou à la Législation Pétrolière ;

b) et, dans le silence des lois et règlements susmentionnés, celui qui découle des usages généralement admis dans l’industrie pétrolière internationale.

ARTICLE 2 – NATURE JURIDIQUE ET OBJET DU CONTRAT

Le présent Contrat est un Contrat de Partage de Production au sens de l'article 105 du Code Pétrolier. Il fixe :

a) d’une part, les conditions dans lesquelles le Contractant réalisera, pour le compte de l’Etat et à ses seuls risques et périls, les Opérations de Recherche à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche et, en cas de découverte d’un Gisement Commercial, les Opérations de Développement et d’Exploitation à l’intérieur de la Zone Contractuelle d’Exploitation ;

b) d’autre part, les modalités de partage entre l’Etat et le Contractant, de la production issue du tout Gisement Commercial découvert à l’intérieur de la Zone Contractuelle. 

ARTICLE 3 – DATE D’ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DU CONTRAT

3.1. Le présent Contrat Pétrolier entrera en vigueur le Jour où l’ensemble des conditions suivantes auront été réalisées :

a) attribution au Contractant de l’Autorisation Exclusive de Recherche ;
b) paiement par le Contractant du Bonus de Signature.
3.2. Le présent Contrat restera en vigueur tant que le Contractant sera Titulaire de l’Autorisation Exclusive de Recherche ou de toute Autorisation Exclusive d’Exploitation résultant de la Découverte d’un ou de plusieurs Gisements Commerciaux à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche. 

3.3. Il ne peut être mis fin de façon anticipée au présent Contrat que dans les cas suivants :

a) par consentement mutuel des Parties ;

b) en cas de renonciation par le Contractant à la totalité des droits et obligations résultant de l’Autorisation Exclusive de Recherche et, le cas échéant, de l’ensemble des Autorisations Exclusives d’Exploitation ;

c) en cas de retrait de l’Autorisation Exclusive de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation pour les causes et suivant les modalités prévues aux articles 152 du Code Pétrolier et 54 du présent Contrat, étant précisé que, conformément aux stipulations de l’article 54 susmentionné, le retrait de l’Autorisation Exclusive de Recherche ou d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation n’entraîne la résiliation anticipée du présent Contrat que pour la Zone Contractuelle concernée ;

d) et en cas de dénonciation du présent Contrat par l’Etat, dans les conditions prévues à l’article 54 ci-dessous.

3.4. La fin du présent Contrat pour les causes prévues aux alinéas 2 et 3 du présent article, n’aura pas pour effet de décharger les parties de leurs obligations ou de les priver des droits nés antérieurement à l’arrivée du Terme, notamment le droit d’obtenir la résolution de tous différends nés du présent Contrat dans les conditions prévues à l’article 57 ci-dessous, l’obligation de verser les sommes dues ou payables à l'Etat en vertu du présent Contrat et se rapportant à la période antérieure à l’arrivée du Terme, ainsi que les obligations concernant les Travaux d’Abandon et la fourniture à l’Etat des rapports et informations prévus à l’article 25 ci-dessous.

ARTICLE 4 – CHAMP D’APPLICATION ET ETENDUE DU CONTRAT

4.1. Les stipulations du présent Contrat s’appliquent principalement au Contractant et régissent l’ensemble de ses Opérations Pétrolières et Activités Connexes réalisées :

a) à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche,

b) et, à compter de la Découverte d’un ou de plusieurs Gisements Commerciaux, à l’intérieur de la Zone Contractuelle d’Exploitation de chacune des Autorisations Exclusives d’Exploitation qui lui seront attribuées en vue de l’exploitation desdits Gisements.

4.2. Le présent Contrat ne confère au Contractant aucun droit sur le sol ou le sous-sol ainsi que sur les ressources naturelles des Zones Contractuelles concernées, autre que ceux qu’il prévoit expressément.

4.3. Les stipulations du présent Contrat s’appliquent également à tout Cessionnaire.

4.4. Les Actionnaires, Sociétés Affiliées, Sous-traitants, Fournisseurs, Prêteurs, et employés du Contractant bénéficient, pour leurs activités liées aux Opérations Pétrolières et dans les conditions prévues au présent Contrat, des droits et garanties dont il est expressément précisé au présent Contrat qu’ils leur sont respectivement étendus.

La suspension, la dénonciation, l’extinction ou la déchéance des droits et avantages accordés au Contractant en vertu du présent Contrat emporte, de plein droit et dans les mêmes conditions, suspension, dénonciation, extinction ou déchéance de l’extension desdits droits et avantages aux personnes mentionnées au paragraphe précédent. 

ARTICLE 5 – DROITS DU CONTRACTANT DANS LA CONDUITE DES OPERATIONS PETROLIERES

5.1. Sous réserve de l’obtention des autorisations requises par les lois et règlements en vigueur et, en particulier, par la Législation Pétrolière, le Contractant bénéficie du droit exclusif d’entreprendre, à ses seuls risques et périls et pendant toute la durée du Contrat, les Opérations Pétrolières dans la Zone Contractuelle de Recherche et, le cas échéant, dans la ou les Zone(s) Contractuelle(s) d’Exploitation, conformément aux stipulations du présent Contrat, aux lois et règlements en vigueur et aux règles de l’art de l’industrie pétrolière internationale.

5.2. Pour l’application du premier alinéa du présent article, le Contractant a le droit, dans les limites et suivant les modalités prévues par la Législation Pétrolière et au présent Contrat et sous réserve du respect des lois et règlements en vigueur non contraires à la Législation Pétrolière ou au présent Contrat :

a) de bénéficier de l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

b) sous réserve de l’attribution de l’Autorisation Exclusive de Recherche, de réaliser des Opérations de Recherche à l'intérieur de la Zone Contractuelle ;

c) de bénéficier d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation pour chaque Découverte d’un Gisement Commercial à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche ; 

d) sous réserve de l’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation y afférente, d’exploiter les Hydrocarbures extraits de tout Gisement Commercial ainsi que les Substances Connexes, notamment à travers la réalisation d’Opérations de Développement et d’Exploitation, ainsi qu’à travers la séparation, le traitement primaire, la liquéfaction, le stockage, le transport, la vente, la cession et l’exportation de ces Hydrocarbures et Substances Connexes. Le raffinage proprement dit est exclu, à l'exception de celui strictement nécessaire à la réalisation des Opérations Pétrolières et sous réserve de l'approbation préalable du Ministre chargé des Hydrocarbures ;

e) d’accéder librement et de donner accès à toute personne de son choix aux Zones Contractuelles affectées à la réalisation des opérations mentionnées aux points b) et d) ci-dessus ;

f) de décider librement de la manière de conduire les Opérations Pétrolières, d’entreprendre toutes études et travaux d’Ingénierie, d’accomplir tous actes juridiques et opérations administratives, de construire et d’exploiter toutes installations et aménagements et de réaliser tous travaux nécessaires aux Opérations Pétrolières, notamment les Puits, les installations de transport, de stockage, de mise en dépôt des matériaux, équipements, produits et déchets, ainsi que les installations destinées au ballastage et à l’élimination de la pollution, le tout conformément aux règles de l’art de l’industrie pétrolière internationale et à la Législation Pétrolière ;

g) d’emprunter toutes sommes et de recourir à tous financements nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières ;

h) de recevoir, le cas échéant, et en pleine propriété, une part de la production d’Hydrocarbures issue de la ou des Zone(s) Contractuelle(s) d’Exploitation, pour le remboursement de ses Coûts Pétroliers et à titre de rémunération ;

i) de disposer librement de la part des Hydrocarbures lui revenant en pleine propriété suivant les termes du présent Contrat, étant précisé que chaque entité composant le Contractant sera propriétaire d’une quote-part des Hydrocarbures extraits suivant la répartition prévue au présent Contrat, et pourra en disposer librement ;

5.3. Dans les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur, et, notamment, les dispositions de la Législation Pétrolière régissant chacun des points mentionnés ci-dessous, le Contractant pourra également, sous réserve d’obtenir l’ensemble des autorisations éventuellement requises à cet effet par les textes en vigueur : 

a) utiliser les installations publiques utiles aux Opérations Pétrolières, y compris les aéroports, routes, chantiers et autres installations similaires, moyennant le paiement des redevances dues, le cas échéant, pour une telle utilisation ;

b) occuper les terrains nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières et Activités Connexes, dans les conditions prévues aux articles 15 à 53 du Décret d’Application, étant rappelé que conformément aux dispositions de l’article 19 du Décret d’Application, l’Etat est tenu d’accéder aux Demandes d’Occupation des Terrains formulées par le Contractant pour les parcelles relevant de sa Zone Contractuelle de Recherche ou d’Exploitation, sous réserves que l’occupation des terrains concernés ne soit pas restreinte ou interdite en application des dispositions de l’article 22 du Décret d’Application ;

c) procéder ou faire procéder, sur lesdits terrains, aux travaux d’infrastructures nécessaires aux Opérations Pétrolières, y compris l’établissement de bornes repères et de bornes de délimitation, la construction d’installations nécessaires au stockage et à la mise en dépôt des matériaux, équipements, produits et déchets, au ballastage et à l’élimination de la pollution ainsi qu’au transport du matériel, des équipements et des produits extraits, à l’exclusion du Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisation qui ne pourra être construit par le Contractant qu’en vertu d’une Autorisation de Transport Intérieur ;

d) procéder ou faire procéder, sur lesdits terrains, aux travaux d’infrastructures nécessaires aux Activités Connexes ;

e) exécuter ou faire exécuter les sondages et travaux requis pour l’approvisionnement en eau des Opérations Pétrolières et du personnel, ainsi que les ouvrages de dérivation des cours d’eau et tous autres ouvrages modifiant le cours des eaux dont la construction aura été dûment autorisée par les autorités compétentes, sous réserve de ne pas porter atteinte à l’approvisionnement en eau des personnes, du bétail, de la faune et de la flore ; 

f) utiliser les pierres, le sable, l'argile, le gypse, la chaux et autres substances similaires nécessaires à la conduite des Opérations Pétrolières.

ARTICLE 6 – OBLIGATIONS GENERALES DU CONTRACTANT DANS LA CONDUITE DES OPERATIONS PETROLIERES

6.1. Le Contractant devra se conformer scrupuleusement à l’ensemble des dispositions de la Législation Pétrolière et des stipulations du présent Contrat, ainsi qu’à toutes les suites qui en découlent nécessairement d’après les usages en vigueur notamment dans l’industrie pétrolière internationale. Le Contractant est également tenu de se conformer aux lois et règlements en vigueur en République du Niger, non contraires au présent Contrat ou à la Législation Pétrolière.

6.2. Conformément aux dispositions des articles 10 du Code Pétrolier et 101 du Décret d’Application, le Contractant est tenu de constituer une société de droit nigérien et de lui transférer ses droits et obligations résultant du présent Contrat, dans un délai raisonnable qui ne peut excéder quatre-vingt dix (90) Jours à compter de l’attribution de l’Autorisation Exclusive de Recherche. Ce transfert ne donnera lieu au paiement d’aucun droit de mutation.

Les stipulations du paragraphes ci-dessus s’appliquent à tout cessionnaire de droit étranger, qui est tenu de constituer une société de droit nigérien et de lui transférer ses droits et obligations résultant du présent Contrat dans un délai raisonnable qui ne peut excéder quatre-vingt dix (90) Jours à compter de la date de la mutation. Ce transfert ne donnera lieu au paiement d’aucun droit de mutation.

6.3. Conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière, le Contractant a l’obligation de mener les Opérations Pétrolières dans le respect des prescriptions suivantes, sans que cette liste ne soit limitative :

a) veiller à ce que tous les matériaux, fournitures, installations et équipements que lui-même ou ses Sous-traitants utilisent dans le cadre des Opérations Pétrolières soient conformes aux normes généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale, et demeurent en bon état d’utilisation ;

b) utiliser de la façon la plus rationnelle possible, les ressources disponibles dans la Zone Contractuelle comme l’eau, le sable, le gravier et le bois ;

c) s’assurer que les Hydrocarbures découverts ne s’échappent pas, ni ne se gaspillent ;

d) placer les rebuts et déchets dans des réceptacles construits à cet effet, qui doivent être suffisamment éloignés de tout réservoir, puits d’eau ou installation de stockage, et disposer lesdits rebuts et déchets conformément aux normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale ;

e) prendre toutes mesures afin d’éviter des dommages aux formations en exploitation ;

f) prévenir les dommages aux formations contenant des Hydrocarbures ou aux ressources aquifères adjacentes aux formations en production, et prévenir l’introduction d’eau dans les strates contenant des Hydrocarbures, à l’exception des quantités d’eau produites aux fins d’utilisation de méthodes d’injection pour la récupération assistée ou pour tout autre motif compatible avec les normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale ;

g) surveiller au mieux et continuellement le Réservoir pendant l’exploitation. A ces fins, le Contractant mesure ou détermine régulièrement la pression et les caractéristiques d’écoulement des fluides ;

h) stocker les Hydrocarbures produits conformément aux normes et pratiques en usage dans l’industrie pétrolière internationale ;

i) mettre en place un système d’écoulement des Hydrocarbures utilisés pour les Opérations Pétrolières et les eaux saumâtres ;

j) s’assurer que ses Sous-traitants se conforment, dans leurs domaines respectifs, aux normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale et aux lois et règlements en vigueur en République du Niger ;

k) si conformément aux dispositions de l’article 6 du Code Pétrolier, un titre a été accordé à un Tiers en vue de la recherche et/ou de l’exploitation de substances minérales autres que les Hydrocarbures sur tout ou partie de la Zone Contractuelle, prendre toutes mesures afin d’éviter de causer des dommages aux installations et formations en exploitation ;

l) se conformer aux décisions du Comité de Gestion ;

m) régler à la bonne date, les dépenses des Opérations Pétrolières ;

n) acquérir tous permis, consentements, approbations, autorisation et droits de passage ou d'occupation qui peuvent être nécessaires pour la conduite des Opérations Pétrolières, en vertu des dispositions de la Législation Pétrolière et des lois et règlements en vigueur non contraires à ladite législation ;

o) payer à qui de droit, tous impôts, droits, taxes et autres paiements divers prévus par le présent Contrat et par la législation en vigueur.

6.4. Le Contractant devra effectuer tous les travaux nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières avec diligence et selon les règles de l’art en usage dans l’industrie pétrolière internationale.

6.5. Dans les limites et suivant les modalités prévues par les stipulations du présent Contrat relatives à la responsabilité du Contractant et au règlement des différends, le Contractant devra indemniser l’Etat de tout préjudice à lui causé par ses dirigeants, ses employés, préposés ou agents ainsi que les personnes qu’il se serait substituées en vue de l’exécution du présent Contrat.

6.6. Le Contractant sera seul responsable des préjudices causés aux Tiers par les Opérations Pétrolières ou par le fait de ses préposés, agents ou employés ou de toute autre personne qu’il se sera substituée dans l’exécution du présent Contrat. Pour l’application du présent alinéa, l’Etat est considéré comme un Tiers en ce qui concerne les dommages causés aux ouvrages publics, bâtiments et autres construction relevant du domaine public ou de son domaine privé.

6.7. Le Contractant apure tout contentieux ou litige découlant des Opérations Pétrolières autre que les contentieux ou litiges qui pourraient survenir entre les Parties.

6.8. Si un contentieux en rapport avec les Opérations Pétrolières ou pouvant avoir un impact sur celles-ci survient entre l'Etat et un Tiers, l'Etat le notifie au Contractant dans les plus brefs délais. Le Contractant est alors tenu, soit d’intervenir à l’instance pour faire opposition aux prétentions du Tiers, soit d’y accéder à ses seuls risques et périls. Les sommes payées par le Contractant en application du présent alinéa sont imputables aux Coûts Pétroliers.

6.9. Le Contractant organisera la défense de l’Etat, l’indemnisera et le couvrira contre toutes demandes, pertes et préjudices de toutes natures, causés ou en rapport avec les Opérations Pétrolières, à l’exception des pertes de production, manques à gagner ou détériorations subies par les Réservoirs qui ne sont pas imputables à une carence ou à la négligence du Contractant.

ARTICLE 7 – OBLIGATIONS DE L’ETAT

7.1. L’Etat est tenu de prendre toutes mesures nécessaires à l’effet de faciliter le bon déroulement des Opérations Pétrolières, et d’apporter son assistance au Contractant ainsi qu’à ses Sous-traitants et Fournisseurs, dans les limites fixées au présent Contrat et par les lois et règlements en vigueur en République du Niger.

7.2. L’obligation d’assistance mentionnée au premier alinéa du présent article, porte notamment sur les domaines suivants, sans que cette liste ne soit exhaustive :

a) l’attribution de l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

b) l’attribution de toutes Autorisations Exclusives d’Exploitation aux conditions et suivants les modalités prévues au Titre III ci-dessous ;

c) l’attribution de l’Autorisation de Transport Intérieur aux conditions et suivants les modalités prévues par la Législation Pétrolière et à l’article 19 du présent Contrat et sous réserve de la signature, avec l’Etat, d’une Convention de Transport ;

d) l’attribution des autorisations et concessions domaniales nécessaires à l’occupation des terrains affectés aux Opérations Pétrolières et aux Activités Connexes, aux conditions et suivants les modalités prévues par la Législation Pétrolière et par l’ensemble des lois et règlements en vigueur non contraires à ladite législation ;

e) l’attribution des autorisations requises en matière de changes, de douane et d'import export ;

f) l’attribution de visas, permis de travail, cartes de séjour et de tous autres documents nécessaires au travail, au séjour et à la circulation en République du Niger du personnel expatrié employé par le Contractant et par ses Sous-traitants, ainsi que des membres de leurs familles ;

g) l’attribution des autorisations requises, le cas échéant, pour l'expédition à l'étranger des documents, données ou échantillons aux fins d'analyse ou de traitement pour les besoins des Opérations Pétrolières ;

h) la facilitation des relations avec l'administration et les autorités administratives ;

i) l’attribution des certificats d’exonération en matières fiscale et douanière, prévus respectivement aux articles 44 et 45 du présent Contrat ;

j) toute autre assistance de nature à faciliter et à sécuriser la réalisation des Opérations Pétrolières, notamment en matière d’ordre et de sécurité publique.

7.3. L’Etat accordera sans discrimination au Contractant tous les avantages résultant des conventions passées entre la République du Niger et d’autres Etats et ayant pour objet de permettre ou de faciliter le transport par canalisations des Hydrocarbures à travers lesdits Etats.

7.4. L’Etat garantit au Contractant le droit de disposer librement des hydrocarbures extraits, le cas échéant, de la Zone Contractuelle de Recherche, dans les limites et conditions prévues au présent Contrat.

7.5. L’Etat garantit au Contractant la stabilité du régime économique et fiscal des Opérations Pétrolières dans les conditions fixées à l'article 53 du présent Contrat.

TITRE II – DE LA RECHERCHE

ARTICLE 8 – DE L’ATTRIBUTION, DE LA DUREE ET DU RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION EXCLUSIVE DE RECHERCHE

8.1. L’Etat octroiera au Contractant une Autorisation Exclusive de Recherche par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures, dans les trente (30) Jours qui suivent la Date d’Entrée en Vigueur.
8.2. L’Autorisation Exclusive de Recherche visée au premier alinéa du présent Contrat est octroyée pour une durée de […] 
 à compter de la date de signature de l’arrêté l’octroyant.
8.3. L’Autorisation Exclusive de Recherche pourra être renouvelée à deux reprises au maximum et pour une durée de deux (2) ans au plus par période de renouvellement, sous réserve que la durée totale de la validité de l’Autorisation Exclusive de Recherche résultant du cumul de la période initiale stipulée à l’alinéa 2 du présent article et des différentes périodes de renouvellement n’excède pas huit (8) ans.

8.4. La demande de renouvellement de l’Autorisation Exclusive de Recherche est adressée par le Contractant au Ministre chargé des Hydrocarbures au moins cent vingt (120) Jours avant la date d’expiration de la période de validité en cours, et comporte notamment :

a) les renseignements nécessaires à l’identification de l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

b) la carte géographique à l’échelle 1/200.000e du périmètre que le Contractant souhaite conserver, déterminé conformément aux dispositions de l’article 6 du Décret d’Application, précisant la superficie, les sommets et les limites dudit périmètre, ainsi que les limites des Permis et des Autorisations distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

c) un mémoire géologique détaillé qui expose les travaux déjà exécutés et leurs résultats, précise dans quelle mesure les objectifs indiqués dans la demande initiale ont été atteints ou modifiés, et justifie le choix du ou des périmètres que le Contractant demande à conserver ;

d) la durée du renouvellement sollicité ;

e) l’état de réalisation, à la date de la demande de renouvellement, du Programme de Travail Minimum souscrit pour la période de validité en cours ;

f) une garantie bancaire qui sera mise à l’encaissement en cas de non exécution du Programme de Travail Minimum prévue pour la phase de renouvellement concernée, selon des modalités précisées par ladite garantie ;

g) une quittance attestant le versement au Ministère Chargé des Hydrocarbures des droits fixes pour le renouvellement de l’Autorisation Exclusive de Recherche ; 

h) la durée, le programme général et l’échelonnement des Opérations de Recherche que le Contractant se propose d’exécuter pendant la durée du renouvellement sollicité.

8.5. Conformément à la Législation Pétrolière, le Contractant est tenu d’indiquer dans sa demande de renouvellement le périmètre qu’il souhaite rendre à l’Etat, lequel ne peut à être inférieur à cinquante pour cent (50%) de la superficie de l’Autorisation Exclusive de Recherche telle que fixée au début de la période en cours d’achèvement.

En cas de renouvellement de l’Autorisation Exclusive de Recherche, les surfaces faisant l’objet d’une demande d’attribution d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation déclarée recevable font automatiquement partie de la Zone Contractuelle de Recherche renouvelée.

8.6. Tout rejet de la demande de renouvellement de l’Autorisation Exclusive de Recherche doit être dûment motivée et notifiée au Contractant.

8.7. Le renouvellement de l’Autorisation Exclusive de Recherche est octroyé au Contractant par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures notifié au Contractant dans un délai de quinze (15) Jours à compter de la date de signature de cet arrêté. L’arrêté de renouvellement précise la durée de validité de l’Autorisation Exclusive de Recherche renouvelée.

8.8. Si l’Autorisation Exclusive de Recherche vient à expiration avant qu’il ne soit statué sur la demande de renouvellement formée par le Contractant, celui-ci conserve l’intégralité de ses droits à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche et demeure assujetti à l’intégralité des obligations qui en découlent, dans la limite du périmètre objet de sa demande, et ce jusqu’à la décision de l’Etat.
8.9. A l’arrivée du terme de l’Autorisation Exclusive de Recherche pour quelque raison que ce soit et notamment du fait de la renonciation totale, du retrait ou de l’expiration de la période de validité de ladite Autorisation, prorogée le cas échéant conformément aux dispositions de l’article 10 ci-dessous, le Contractant procédera au rendu de la totalité de la Zone Contractuelle, à l'exclusion de toutes surfaces déjà couvertes par des Autorisations Exclusives d’Exploitation et par des demandes relevant de l’article 12, alinéa premier, ci-dessous.

ARTICLE 9 – DU PROGRAMME DE TRAVAIL MINIMUM

9.1. Pendant la période initiale de l’Autorisation Exclusive de Recherche, le Contractant s'engage à effectuer le Programme de Travail Minimum suivant :

a) géologie de surface, levée magnétique et gravimétrie ;

b) retraitement et réinterprétation de [….] kilomètres de profils sismiques existants ;

c) acquisition, traitement et interprétation de [….] kilomètres de profils sismiques nouveaux (en 2D et 3D) ;

d) Forage de [….] Puits d'Exploration à une profondeur minimum de [….].

Les plans prévisionnels correspondant aux engagements de travaux pour la période initiale sont exposés à l'Annexe C du présent Contrat. Le Contractant communiquera à l'Etat tout changement qu'il pourrait être amené à apporter à ces plans.

9.2. Pendant la première période de renouvellement de l’Autorisation Exclusive de Recherche le Contractant s'engage à effectuer le Programme de Travail Minimum suivant :

a) géologie de surface, levée magnétique et gravimétrie ;

b) retraitement et réinterprétation de [….] kilomètres de profils sismiques existants ;

c) acquisition, traitement et interprétation de [….] kilomètres de profils sismiques nouveaux (en 2D et 3D) ;

d) Forage de [….] Puits d'Exploration à une profondeur minimum de [….].

9.3. Pendant la deuxième période de renouvellement de l’Autorisation Exclusive de Recherche le Contractant s'engage à effectuer le Programme de Travail Minimum suivant :

a) géologie de surface, levée magnétique et gravimétrie ;

b) retraitement et réinterprétation de [….] kilomètres de profils sismiques existants ;

c) acquisition, traitement et interprétation de [….] kilomètres de profils sismiques nouveaux (en 2D et 3D) ;

d) Forage de [….] Puits d'Exploration à une profondeur minimum de [….].
9.4. Si au terme de la période initiale ou de l’une quelconque des périodes de renouvellement visées aux alinéas 2 et 3 du présent article, ou si du fait de la renonciation totale ou du retrait de l’Autorisation Exclusive de Recherche au cours desdites périodes, les travaux n'ont pas atteint les engagements minima relatifs à la période concernée stipulés aux alinéas 1, 2 et 3 du présent article, le Contractant versera à l'Etat, dans les trente (30) Jours suivant la fin de la période concernée, la date de prise d’effet de la renonciation totale ou la date du retrait du Permis de Recherche, une indemnité égale à :
· cinq millions (5.000.000) Dollars par Forage inexécuté ;
· huit mille (8.000) Dollars par kilomètre de profils sismiques non acquis, traité ou interprété ;
· et cinq mille (5.000) Dollars par kilomètre de profils sismiques existant non retraité et réinterprété,
le tout sans préjudice des sanctions qui pourraient être prononcées par ailleurs à l’encontre du Contractant pour manquement à ses obligations contractuelles, conformément aux stipulations de l’article 54 du présent Contrat.
9.5. Le Contractant fournit à l’Etat, préalablement à l’octroi de l’Autorisation Exclusive de Recherche, une garantie bancaire dont le montant est évalué sur la base d’une hypothèse de non exécution de l’ensemble des obligations de travaux de la période initiale de l’Autorisation Exclusive de Recherche. Cette garantie bancaire est annexée au présent Contrat.

9.6. Le Contractant fournit à l’Etat, avant le début de chaque période de renouvellement, une garantie bancaire, dont le montant sera évalué sur la base d’une hypothèse de non exécution de l’ensemble des obligations de travaux de la période de renouvellement concerné.
9.7. A défaut de paiement par le Contractant des pénalités fixées à l’alinéa 4, du présent article dans les délais prescrits, les garanties mentionnées aux alinéas 5 et 6 du présent article sont mises à l’encaissement par l’Etat, de plein droit et sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure préalable, suivant les modalités précisées dans chacune des garanties concernées.
9.8. L'obligation de Forage pour un Puits donné sera considérée comme satisfaite lorsque ce Puits aura atteint son objectif de profondeur ou si des Hydrocarbures en quantités potentiellement commerciales ont été trouvés avant d'atteindre cet objectif de profondeur.
9.9. Au cas où des circonstances techniques exceptionnelles, rencontrées au cours d’un Forage et revêtant les caractères de la Force Majeure telle que définie à l’article 53 du présent Contrat empêcheraient la poursuite des objectifs visés à l’alinéa 8 du présent article dans des conditions conformes aux pratiques de l'industrie pétrolière internationale, les Parties se rencontreront en vue de décider d’un commun accord si le Contractant peut être réputé avoir satisfait à l'obligation de Forage pour ledit Puits.

9.10. Si, au cours de la période initiale de son Autorisation Exclusive de Recherche ou de l’une quelconque des périodes de renouvellement de cette autorisation, le Contractant réalise, en sus du Programme de Travail Minimum prévu au titre de ladite période, un nombre de Forages ou acquiert, traite et interprète des kilomètres de profils sismiques supérieurs aux obligations prévues aux alinéas 1, 2 et 3 du présent article, les travaux supplémentaires ainsi réalisés viendront en déduction de ses obligations contractuelles prévues pour la ou les période (s) suivantes, sous réserve que ces travaux aient été réalisés conformément aux normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale. 

9.11. Si le Programme de Travail Minimum afférent à une période a été réalisé durant la période précédente, le Contractant s'engage néanmoins à exécuter à l’intérieur de la Zone Contractuelle et durant la période en cours, le Forage d’au moins un (1) Puits d’Exploration.
9.12. Un représentant de l’Etat sera associé, aux frais du Contractant, à tous les travaux prévus au présent article et effectués sur le territoire de la République du Niger.

ARTICLE 10 – DE LA DECOUVERTE D’HYDROCARBURES

10.1. Le Contractant est tenu de notifier à l’Etat toute Découverte d’Hydrocarbures effectuée à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche, le plus tôt possible et au plus tard dans les quarante-huit (48) heures de ladite découverte. Dans les trente (30) Jours qui suivent la Découverte d’Hydrocarbures, le Contractant soumet au Comité de Gestion un rapport concernant ladite découverte et contenant toutes les informations disponibles au sujet de cette découverte.

10.2. Au plus tard dans les soixante (60) Jours qui suivent la notification de la Découverte d’Hydrocarbures et si le Contractant estime que ladite découverte mérite d'être évaluée, il soumet au Comité de Gestion le programme envisagé pour l’Etude de Faisabilité et le budget correspondant afin que le Comité de Gestion décide le plus rapidement possible s’il y a lieu de procéder ou non à une Etude de Faisabilité permettant d’établir si la Découverte d’Hydrocarbures en question révèle l’existence d’un Gisement Commercial.

10.3. Le programme envisagé pour l’Etude de Faisabilité mentionné à l’alinéa 2 du présent article doit inclure une indication du lieu de la Découverte d’Hydrocarbures, sa nature et la désignation du Périmètre d’Evaluation ainsi qu'une estimation des réserves, y compris des réserves possibles. Ce programme doit également inclure toutes les évaluations, essais et Forages à conduire sur le Périmètre d'Evaluation ainsi que la préparation de toutes les études économiques et techniques liées à la récupération, au traitement et au transport des Hydrocarbures jusqu’au Point de Livraison.

10.4. Une entité membre du Comité de Gestion peut soumettre par écrit une demande de corrections à apporter au programme envisagé pour l’Etude de Faisabilité. Dans ce cas, les corrections proposées doivent être conformes aux pratiques couramment utilisées dans l'industrie pétrolière internationale. Le Comité de Gestion se réunira dans les quinze (15) Jours qui suivent la ou les demande(s) de corrections afin d’adopter et approuver le programme envisagé pour l’Etude de Faisabilité correspondant.

10.5. Après l'adoption par le Comité de Gestion du programme envisagé pour l’Etude de Faisabilité et du Budget correspondant, le Contractant poursuivra diligemment son évaluation de la Découverte d’Hydrocarbures jusqu'à ce qu'il détermine si ladite découverte révèle l’existence d’un Gisement Commercial ou non. Dans les trente (30) Jours qui suivent l'achèvement de l’Etude de Faisabilité, et dans tous les cas, avant l'expiration de l’Autorisation Exclusive de Recherche prorogée le cas échéant, le Contractant présentera, pour information, au Comité de Gestion, le rapport d’Etude de Faisabilité.

10.6. Si le Comité de Gestion décide de ne pas autoriser la réalisation d’une Etude de Faisabilité, le Contractant peut décider soit de boucher et d'abandonner le Puits, soit de reporter la décision d'entreprendre d'autres travaux sur le Puits et sur le Gisement.

10.7. Conformément aux dispositions de l'article 40 du Code Pétrolier, la durée de validité de l’Autorisation Exclusive de Recherche prévue à l’article 8, alinéas 2 et 3 du présent Contrat, peut être prorogée d'une durée supplémentaire d’une (1) année, sur demande du Contractant, afin de lui permettre de finaliser l’Etude de Faisabilité.
10.8. Le Contractant dépose à cet effet auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures, une demande, au moins cent vingt (120) Jours avant la date d’expiration de la période de validité en cours. Cette demande de prorogation de la période de validité de l’Autorisation Exclusive de Recherche inclut :

a) les renseignements nécessaires à l’identification de l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

b) la carte géographique à l’échelle 1/200.000e de la zone que le Contractant souhaite conserver à titre de périmètre d’évaluation, précisant les sommets et les limites dudit périmètre, ainsi que les limites des Autorisations de Prospection, Titres Miniers d’Hydrocarbures et Autorisations Exclusives d’Hydrocarbures distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

c) un mémoire géologique détaillé qui expose notamment les travaux déjà exécutés au cours de l’ensemble de la période de validité de l’Autorisation, y compris, les périodes de renouvellement obtenues, le cas échéant, conformément aux stipulations de l’article 8 du présent Contrat, les résultats de ces travaux et notamment les modalités suivant lesquelles les objectifs indiqués dans la demande initiale ont été atteints ou modifiés, ainsi que les raisons économiques ou techniques justifiant le besoin d’obtenir une prorogation. Le mémoire devra notamment contenir l’évaluation des Découvertes d’Hydrocarbures faites à l’issue des travaux de Forages ;

d) le programme envisagé pour l’Etude de Faisabilité mentionnée à l’alinéa 2 du présent article ;

e) la durée de la prorogation sollicitée ;

f) l’état de réalisation, à la date de la demande de prorogation, du Programme de Travail Minimum souscrit pour la période en cours de la durée de validité de l’Autorisation Exclusive de Recherche;

g) une quittance attestant le versement au Ministère chargé des Hydrocarbures des droits fixes pour la prorogation de l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

h) le programme général échelonné des travaux supplémentaires nécessaires à la finalisation de l’Etude de Faisabilité.

10.9. Aux fins d’accorder la prorogation, le Ministre peut faire rectifier ou compléter le dossier de demande de prorogation par le Contractant, s’il y a lieu.

10.10. La prorogation de l’Autorisation Exclusive de Recherche est accordée par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures et notifiée au Contractant dans un délai de quinze (15) Jours à compter de la date de signature de l’arrêté. Le rejet de la demande de prorogation doit être dûment motivé et notifié au Contractant. 

10.11. Si l’Autorisation Exclusive de Recherche vient à expiration avant qu’il ne soit statué sur la demande de prorogation formée par le Contractant, conformément aux stipulations du présent article, celui-ci conserve l’intégralité de ses droits à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche et demeure assujetti à l’intégralité des obligations qui en découlent, jusqu’à ce qu’une décision soit prise par le Ministre chargé des Hydrocarbures sur sa demande de prorogation.

10.12. A l’issue de l’Etude de Faisabilité, la décision de procéder à des Opérations de Développement du Gisement découvert, qui tient lieu de déclaration confirmant l’existence d’un Gisement Commercial, est prise en Comité de Gestion par le Contractant uniquement.

10.13. Sauf cas de Force Majeure ou de circonstances exceptionnelles ou imprévues appréciées d'un commun accord par l’Etat et le Contractant, le Ministre chargé des Hydrocarbures peut retirer le Périmètre d’Evaluation d’une Découverte d’Hydrocarbures au Contractant : 

a) si le Contractant n’a pas soumis au Comité de Gestion le programme envisagé pour l’Etude de Faisabilité dans les soixante (60) Jours à compter de la date de la notification de la Découverte d’Hydrocarbures ; 
b) si le Contractant n'a pas commencé l’Etude de Faisabilité dans un délai de cent vingt (120) Jours à compter de l'adoption par le Comité de Gestion du programme envisagé pour l’Etude de Faisabilité et du Budget correspondant conformément aux stipulations de l’alinéa 4 du présent article ;

c) à l’issue d’un délai de dix-huit (18) mois après l'achèvement de l’Etude de Faisabilité si, le Contractant ne déclare pas la Découverte d’Hydrocarbures comme étant Commerciale.
Les délais mentionnés au point a) et c) du présent alinéa ne commenceront à courir qu’à compter de la date d’achèvement des travaux de construction d’un Système de Transport par Canalisations dans le voisinage du Périmètre d’Evaluation de la Découverte d’Hydrocarbures.

Les délais mentionnés au présent alinéa sont stipulés sans préjudice des dispositions de la Législation Pétrolière et du présent Contrat concernant la durée maximale de la période de validité de l’Autorisation Exclusive de Recherche, prorogée le cas échéant.
10.14.  Toute surface rendue en application de l’alinéa 13 du présent article viendra en déduction des surfaces à rendre au titre de l’article 8, alinéa 5, du présent Contrat et le Contractant perdra tout droit sur les Hydrocarbures qui pourraient être extraits à partir de la dite Découverte.
ARTICLE 11 – DE LA DIVISION DE L’AUTORISATION EXCLUSIVE DE RECHERCHE

11.1. Le Contractant pourra, à tout moment, demander la division de l’Autorisation Exclusive de Recherche. A cet effet, il dépose auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures, une demande d’autorisation de division comportant :

a) les renseignements nécessaires à l'identification de l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

b) la carte géographique à l’échelle 1/200.000e des périmètres résultants de la division, déterminés conformément aux dispositions de l’article 6 du Décret d’Application, précisant les superficies, sommets et limites desdits périmètres, ainsi que les limites des Permis et Autorisations distants de moins de cent (100) kilomètres des périmètres visés par la demande. ;

c) une quittance attestant le versement au Ministère chargé des Hydrocarbures des droits fixes pour la division de l’Autorisation Exclusive de Recherche ; 

d) les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande de division ; 

e) le Programme de Travail Minimum que le demandeur s’engage à réaliser pour chacune des Autorisations résultant de la division ;

f) l’engagement de présenter à l’Etat, dans les trente (30) Jours qui suivent la date de la notification de l’arrêté autorisant la division et pour chacune des Autorisations Exclusives de Recherche résultant de la division, le programme de travail du reste de l’Année Civile en cours et, avant le 31 octobre de chaque année, le programme de l’Année Civile suivante.

11.2. L’Etat fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le Contractant, s’il y a lieu. Le Contractant est notifié de la recevabilité de sa demande de division dans les conditions prévues par le Décret d’Application.

11.3. La division donne lieu à l’établissement d’un projet d’avenant au présent Contrat qui doit être approuvé par décret pris en Conseil des Ministres puis signé par le Ministre chargé des Hydrocarbures et le Contractant dans les soixante (60) Jours suivant la date de la décision de recevabilité de la demande d’autorisation de division.

Dès signature par les Parties de l’avenant constatant la division, le Contractant fournira à l’Etat une garantie bancaire pour chacune des Autorisations issues de la Division. Chacune de ces garanties sera mise à l’encaissement en cas de non exécution du Programme de Travail Minimum prévu pour l’Autorisation à laquelle elle se rattache, selon des modalités précisées dans l’avenant mentionné au paragraphe précédent et par ladite garantie.

11.4. La division de l’Autorisation Exclusive de Recherche est accordée par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures après la signature de l’avenant au Contrat mentionné à l’alinéa 3 du présent article. Notification en est faite au Contractant.

TITRE III – DE L’EXPLOITATION

ARTICLE 12 – DE L’ATTRIBUTION, DE LA DUREE ET DU RENOUVELLEMENT D’UNE AUTORISATION EXCLUSIVE D’EXPLOITATION

12.1. Si le Comité de Gestion conclut dans les formes prévues à l’article 10, alinéa 12, au caractère Commercial d'un Gisement, une demande d’attribution d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures par le Contractant. Cette demande comporte, outre les documents et informations exigés de tout demandeur d’une Autorisation conformément aux dispositions des articles 102 et 103 du Décret d’Application, les renseignements suivants :

a) les coordonnées et la superficie du périmètre sollicité ainsi que les circonscriptions administratives intéressées ;

b) la carte géographique à l’échelle 1/200.000e du périmètre concerné, précisant les sommets et les limites dudit périmètre déterminé conformément aux dispositions de l’article 6 du Décret d’Application, ainsi que les limites des Autorisations de Prospection, Titres Miniers d’Hydrocarbures et Autorisations Exclusives d’Hydrocarbures distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

c) un plan du périmètre d’exploitation en double exemplaire, à l'échelle de 1/20.000e ou de 1/50.000e, indiquant tous les Puits de Production auquel est annexé un mémoire technique justifiant la délimitation du périmètre d’exploitation demandé. Les perpendiculaires indéfiniment prolongées en profondeur de ce périmètre doivent inclure uniquement le Gisement objet de la demande d’Autorisation Exclusive d’Exploitation ;

d) la durée l’Autorisation Exclusive d’Exploitation sollicitée qui ne peut être supérieure à vingt-cinq (25) ans ;

e) l’engagement de présenter au Ministre chargé des Hydrocarbures, dans les trente (30) Jours qui suivent l'octroi de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, le programme de travail du reste de l'Année Civile en cours et, avant le 31 octobre de chaque année, le Programme Annuel de Travaux de l'Année Civile suivante ;

f) un rapport d’Etude de Faisabilité, accompagné de tous les documents, informations et analyses qui mettent en relief le caractère Commercial du Gisement. Le rapport d’Etude de Faisabilité comprend les données techniques et économiques du Gisement, leurs évaluations, interprétations, analyses et, notamment :

· les données géophysiques, géochimiques et géologiques ;

· l’épaisseur et étendue des strates productives ;

· les propriétés pétrophysiques des formations contenant des Réservoirs naturels ;

· les données Pression-Volume-Température ;

· les indices de productivité des Réservoirs pour les Puits testés à plusieurs taux d’écoulement, de perméabilité et de porosité des formations contenant des Réservoirs naturels ;

· les caractéristiques et qualité des Hydrocarbures découverts ;

· les évaluations du Réservoir et les estimations de réserves d’Hydrocarbures récupérables (y compris les réserves possibles), assorties des probabilités correspondantes en matière de profil de production ;

· l’énumération des autres caractéristiques et propriétés importantes des Réservoirs et des fluides qu’ils contiennent ;

· un Plan de Développement et d’Exploitation du Gisement concerné par la demande et le Budget correspondant, que le Contractant s’engage à suivre. Ce plan comprend les informations suivantes :

· l’estimation détaillée des coûts d’exploitation ;

· des propositions détaillées relatives à la conception, la construction et la mise en service des installations destinées aux Opérations Pétrolières ;

· les programmes de Forage ;

· le nombre et le type de Puits ;

· la distance séparant les Puits ;

· le profil prévisionnel de production pendant la durée de l’exploitation envisagée ;

· le plan d’utilisation du Gaz Naturel Associé ;

· le schéma et le calendrier de développement du Gisement ;

· la description des mesures de sécurité prévues pendant la réalisation des Opérations Pétrolières ;

· les scénarios de développement possibles envisagés par le Contractant ;

· le schéma envisagé pour les Travaux d’Abandon ;

· les projections financières complètes pour la période d’exploitation ;

· un mémoire indiquant les résultats de tous les travaux effectués pour la Découverte des Gisements et leur délimitation ;

· les conclusions et recommandations quant à la faisabilité économique et le calendrier arrêté pour la mise en route de la production commerciale, en tenant compte des points énumérés ci-dessus.

g) un rapport d’Etude d’Impact Environnemental établi selon les modalités et les formes prévues à l’article 36 ci-dessous ;

h) une Demande d’Occupation des Terrains portant sur les terrains nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières et, le cas échéant, des Activités Connexes, établie dans la forme prévue au titre premier, chapitre 3, du Décret d’Application ; 

i) les programmes visant à accorder la préférence aux entreprises du Niger pour les contrats de fourniture et de sous-traitance ;

j) un programme visant à intégrer le personnel de nationalité nigérienne dans la conduite des Opérations Pétrolières ;

k) une quittance attestant le versement au Ministère chargé des Hydrocarbures des droits fixes pour l’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation.

12.2.  Le dépôt de la demande d’attribution d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation donne lieu à la délivrance au Contractant d’un certificat de dépôt. 

12.3.  Dans le cadre de l’instruction de sa demande, le Ministre chargé des Hydrocarbures peut faire rectifier ou compléter le dossier de la demande par le Contractant, s’il y a lieu. Dans ce cas, le Comité de Gestion se réunit dans les quinze (15) Jours qui suivent la demande de rectification adressée au Contractant par le Ministre chargé des Hydrocarbures, aux fins d’adopter ou d’approuver les corrections apportées par le Contractant à sa demande initiale.

12.4. Notification est faite au Contractant de la recevabilité de sa demande dans les quinze (15) Jours qui suivent la décision de recevabilité.

12.5. L’Autorisation Exclusive d’Exploitation est attribuée, par décret pris en Conseil des Ministres, pour une durée qui ne peut excéder vingt-cinq (25) ans à compter de sa date d'octroi. A l’issue de cette période initiale, le Contractant pourra demander, au moins trois cent soixante (360) Jours avant la date d’expiration de son Autorisation Exclusive d’Exploitation, le renouvellement de ladite autorisation pour une durée maximum de dix (10) ans. Dans ce cas, l’Etat pourra alors exiger la renégociation des termes du présent Contrat.

12.6. Tout rejet d’une demande d’attribution d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation doit être dûment motivée et notifiée au Contractant.

12.7. Si l’Autorisation Exclusive de Recherche vient à expiration avant qu’il ne soit statué sur la demande d’attribution d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation formée par le Contractant, celui-ci conserve l’intégralité de ses droits et demeure assujetti à l’intégralité des obligations qui en découlent, dans la limite du périmètre objet de sa demande, et ce jusqu’à l’intervention de la décision du Conseil des Ministres.
ARTICLE 13 – DE L’UNITISATION

13.1. Lorsque les limites d’un Gisement Commercial découvert à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche conformément aux stipulations du présent Contrat, s’étendent au-delà de celles de l’Autorisation Exclusive de Recherche et se trouve à cheval sur d’autres Permis de Recherche et/ou Autorisations Exclusives de Recherche, le Contractant doit soumettre sa demande d’attribution d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation, concomitamment avec les autres Titulaires de Permis et/ou d’Autorisations concernés.

13.2. La demande formée conformément aux stipulations du premier alinéa du présent article, doit comporter l’ensemble des documents et informations visés au premier alinéa de l’article 12 du présent Contrat.

13.3. Le Contractant doit, par ailleurs, annexer à sa demande un projet d’Accord d’Unitisation préparé avec les Titulaires des Permis et/ou des Autorisations concernés et soumis à l’approbation de l’Etat. Le projet d’Accord d’Unitisation comporte, au minimum, des clauses relatives :

a) à la désignation d’un Opérateur unique pour le Gisement ;

b) aux obligations de l’Opérateur, notamment dans le cadre de la représentation des Titulaires des différents Permis d’Exploitation et/ou Autorisations Exclusives d’Exploitation ;

c) à la répartition des compétences en matière de commercialisation des Hydrocarbures extraits du Gisement concerné ;

d) aux droits et obligations des parties notamment en ce qui concerne :

· leur part dans la production ;

· l’audit des coûts de l’association ;

· le processus des dépenses ; 

e) au processus de prise de décision et notamment, à travers la mise en place d’un Comité d’Association (CA) :

· la direction de l’exécution des Opérations Pétrolières ;

· les prérogatives du CA ;

· le suivi des directives du CA ;

· la préparation et la soumission des programmes et Budgets au CA ;

· l’autorisation des dépenses ;

· le processus d’appels de fonds ;

f) aux obligations des parties prenantes notamment en matière de financement des Opérations Pétrolières ;

g) aux stipulations relatives à la tenue des comptabilités des différents Titulaires, qui doivent être conformes aux différentes procédures comptables annexées à leurs Contrats Pétroliers.

13.4. Si le Contractant ne parvient pas à s’entendre avec les Titulaires des Permis et/ou des Autorisations concernés par le projet d’Accord d’Unitisation ou lorsque l’Etat n’approuve pas le projet d’accord à lui soumis, l’Etat en fait préparer un pour tous les Titulaires. Ces derniers doivent alors se conformer aux modalités et conditions de l’Accord d’Unitisation préparé par l’Etat.

13.5. Si les Titulaires n’acceptent pas le projet d’Accord d’Unitisation préparé par l’Etat, le différend est soumis à la résolution d’un expert international dans les conditions prévues à l’article 57, alinéa 2 du présent Contrat. conformément au règlement d’expertise technique de la Chambre de Commerce Internationale. La résolution d’expert international n’est pas susceptible d’appel et lie les parties. 

13.6. Lorsque certaines limites d’un Gisement Commercial découvert à l’intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche se situent hors du territoire de la République du Niger, et que l’Etat juge qu’il est préférable que ce Gisement soit exploité comme une seule unité par le Contractant en coopération avec toutes les autres personnes y ayant un intérêt commun, il peut à tout moment et après consultation des intéressés, donner des instructions au Contractant quant à la manière avec laquelle ses droits sur le Gisement seront exercés.

13.7. Dans le cas visé à l’alinéa 6 du présent article, le Contractant demeure soumis à l’obligation de formuler une demande d’attribution d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation dans les conditions prévues à l’article 12 du présent Contrat.

13.8. Au cas où un Gisement Commercial s'étend au-delà de la Zone Contractuelle de Recherche et sur une zone non encore couverte par des droits exclusifs de recherche ou d'exploitation, l'Etat peut, à la demande du Contractant, inclure ladite zone dans la Zone Contractuelle d’Exploitation relative audit Gisement.
ARTICLE 14 – DE LA PARTICIPATION DE L’ETAT DANS L’AUTORISATION EXCLUSIVE D’EXPLOITATION

14.1. Conformément aux dispositions de l’article 65 du Code Pétrolier, l’Etat peut, à l’attribution de toute Autorisation Exclusive d’Exploitation, prendre une participation dans cette Autorisation Exclusive d’Exploitation soit directement, soit par l’intermédiaire d’un Organisme Public. Dans ce cas, l’Etat indique au Contractant, dans le cadre de la notification qu’il est tenu de lui adresser conformément aux dispositions des articles 161 et 162 du Décret d’Application, le pourcentage qu’il souhaite acquérir dans l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concernée et, le cas échéant, l'identité de l'Organisme Public qui détiendra ladite participation. Le Contractant est tenu d’accéder à la demande de l’Etat conformément aux dispositions de l’article 65 du Code Pétrolier.

14.2. Préalablement à l’octroi de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation l’Etat ou l'Organisme Public mentionné au premier alinéa du présent article conclut, avec le Contractant, un Contrat d’Association. Si, au moment du dépôt de la demande d’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, le Contractant est composé de plusieurs entités, l’Etat ou l'Organisme Public susmentionné signe, avec le Consortium constituant le Contractant, un avenant au Contrat d’Association, agréant l’Etat ou l'Organisme Public comme entité composant le Contractant.

14.3. L’avenant au Contrat d’Association ou le nouveau Contrat d’Association signé par l’Etat ou l'Organisme Public d’une part, et le Contractant d’autre part, entre en vigueur à l’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation.

14.4. A la date d’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, l’Etat ou l’Organisme Public en devient Co-Titulaire à hauteur du pourcentage mentionné au premier alinéa du présent article. La participation de chacun des co-associés de l’Etat ou de l’Organisme Public dans ladite autorisation correspond à sa participation dans l’Autorisation Exclusive de Recherche dont est issue l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concernée, diminuée en proportion du pourcentage de participation transférée à l’Etat ou à l’Organisme Public.

14.5. Sauf accord contraire des Parties, dans un délais de [….] à compte de [DATE, PHASE CONTRACTUELLE], l’Etat, qui compte désormais au nombre des entités composant le Contractant, est tenu, à hauteur de sa participation dans l’Autorisation Exclusive d’Exploitation  :

a) de procéder au remboursement, sans intérêts, de sa part proportionnelle dans les Coûts Pétroliers exposés par le Contractant entre [DATE, PHASE CONTRACTUELLE] et la date mentionnée au paragraphe ci-dessus, sous réserve que ces coûts aient été nécessaires à la recherche et, le cas échéant, au développement du Gisement faisant l’objet dudit Permis d’Exploitation ;

b) et de contribuer au financement des Opérations Pétrolières.

14.6. Le remboursement et le financement prévus à l’alinéa 5 du présent article est assuré par des avances de ses Co-Titulaires pour un montant correspondant à une participation de l’Etat ou de l’Organisme Public égale à […..]%
 de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation.

14.7. Le remboursement et le financement des Coûts Pétroliers incombant à l’Etat ou à l’Organisme Public, pour sa participation excédant le pourcentage de participation défini à l’alinéa 5 du présent article, pour lequel il bénéficie des avances consenties par ses Co-Titulaires conformément aux stipulations de l’alinéa 6 du présent article, sont assurés par l’Etat ou l’Organisme Public.

14.8. Le remboursement des avances consenties à l’Etat ou à l’Organisme Public par ses Co-Titulaires conformément aux dispositions de l’alinéa 6 du présent article est limité, par Zone Contractuelle d’Exploitation, à la quote-part de Cost-Oil et à […] % de la quote-part de Profit-Oil qui lui reviennent au titre de sa participation visée à l’alinéa susmentionné. 

La quote-part revenant à l’Etat ou à l’Organisme Public au titre de sa participation excédant le pourcentage de participation pour lequel il bénéficie des avances consenties par ses Co-Titulaires conformément aux stipulations de l’alinéa 6 du présent article ne sera pas affecté au remboursement mentionné au premier paragraphe du présent alinéa. 

Le remboursement des avances consenties à l’Etat au titre de sa participation visée à l’alinéa 6 du présent article ne commence qu’à compter de la date de production de la première tonne d’Hydrocarbures à partir de la Zone Contractuelle d’Exploitation concernée. 

14.9. Au cas où l’exploitation du Gisement couvert par une Autorisation Exclusive d’Exploitation n’a pas permis à l’Etat ou à l’Organisme Public de rembourser, conformément aux stipulations de l’alinéa 8 du présent article, tout ou partie des sommes avancées par ses Co-Titulaires pour le financement des Opérations Pétrolières réalisées en vertu de ladite Autorisation Exclusive d’Exploitation, les engagements de remboursement de l’Etat ou de l’Organisme Public au titre de cette Autorisation Exclusive d’Exploitation deviennent caducs.

14.10.  Au titre du présent article et à partir de la date de l’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, l'Etat ou l’Organisme Public:

a) a un droit de vote correspondant à son taux de participation dans l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, pour toute décision arrêtée en vertu du Contrat d’Association ;

b) assume la responsabilité de payer sa quote-part de tous les coûts et dépenses suivant les modalités précisées aux alinéas 6 et 7 du présent article, ci-dessus ;

c) bénéficie, à hauteur de son taux de participation, de sa quote-part du Cost Oil et du Profit Oil.

ARTICLE 15 – DES OPERATIONS DE DEVELOPPEMENT ET DE PRODUCTION

15.1. Le Contractant est tenu de commencer, au plus tard dans les cent quatre-vingt (180) Jours qui suivent l’octroi de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, les Opérations de Développement et de Production du Gisement Commercial concerné, conformément au Plan de Développement et d’Exploitation présenté à l’appui de sa demande d’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation afférent au Gisement concerné et approuvé dans les conditions prévues au présent Contrat.

15.2. Sauf cas de Force Majeure, cas fortuit ou autre circonstances exceptionnelles appréciées d’un commun accord par les Parties, le non respect du délais mentionné au premier alinéa du présent article, entraîne le retrait de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, sans que le Contractant ne puisse prétendre à une quelconque indemnisation et sans préjudice de toutes autres sanctions que le Contractant pourrait encourir en vertu du présent Contrat ou de la législation en vigueur, pour non respect de ses obligations contractuelles.

15.3. Le Contractant s'engage à produire des quantités raisonnables d'Hydrocarbures à partir de chaque Gisement Commercial selon les normes en usage dans l'industrie pétrolière internationale. Il devra notamment :

a) appliquer à la mise en exploitation du Gisement les méthodes les plus appropriées pour éviter les pertes d'énergie et de produits industriels ;

b) assurer la conservation du Gisement et porter au maximum son rendement économique en Hydrocarbures ;

c) procéder dès que possible aux études de récupération assistée et utiliser les procédés de récupération assistée s'ils conduisent dans des conditions économiques à une amélioration du taux de récupération des Hydrocarbures.

15.4. Au plus tard le 31 octobre de chaque année, le Contractant devra soumettre pour approbation à l’Etat et au Comité de Gestion, le programme de production de chaque Gisement Commercial et le Budget correspondant établis pour l'Année Civile suivante. 

15.5. Le Contractant s'efforcera de produire, durant chaque Année Civile et dans le respect des stipulations de l’alinéa 3 du présent article, les quantités estimées dans le programme de production défini ci-dessus.

15.6. Pendant les Opérations d’Exploitation, le Contractant tient, par type d’Hydrocarbures et par Gisement, un registre d’extraction, un registre de vente, un registre de stockage et un registre d’exportation des Hydrocarbures. Lesdits registres sont cotés et paraphés par un agent habilité de l’Etat.

ARTICLE 16 – DU GAZ NATUREL ASSOCIE

16.1. Le Contractant aura le droit d'utiliser le Gaz Naturel Associé pour les besoins des Opérations Pétrolières, y compris pour sa réinjection dans les Gisements Commerciaux.

16.2. Le Contractant précisera dans le rapport d’Etude de faisabilité prévu à l’article 12, alinéa 1.f du présent Contrat, si la production de Gaz Naturel Associé (après traitement dudit gaz afin de le séparer des Hydrocarbures pouvant être considérés comme Pétrole Brut) est susceptible d'excéder les quantités nécessaires aux besoins des Opérations Pétrolières relatives à la production de Pétrole Brut (y compris les opérations de réinjection) et s’il considère que cet excédent est susceptible d'être produit en quantités commerciales. 

16.3. Si le rapport d’Etude de Faisabilité révèle l’existence d’une quantité de Gaz Naturel Associé susceptible d’une exploitation commerciale dans les conditions prévues à l’alinéa 2 du présent article, le Comité de Gestion évaluera les débouchés possibles pour cet excédent de Gaz Naturel, à la fois sur le marché local et à l'exportation, (y compris la possibilité d'une commercialisation conjointe de leurs parts de production de cet excédent de Gaz Naturel au cas où cet excédent ne serait pas autrement exploitable commercialement), ainsi que les moyens nécessaires à sa commercialisation.

16.4. Si, à l’issue de l’examen mentionné à l’alinéa précédent, le Comité de Gestion convient que l’exploitation de l'excédent de Gaz Naturel Associé est justifié, les Parties devront se concerter dès que possible en vue de parvenir à un accord concernant le traitement et la vente dudit Gaz. Le Contractant :

a) indiquera dans le plan de développement et de production visé à l'article 12, alinéa 1.f du présent Contrat, les installations supplémentaires nécessaires au développement et à l'exploitation de l’excédent de Gaz Naturel Associé susmentionné et son estimation des coûts y afférents ;

b) sera en droit de procéder au développement et à l'exploitation de cet excédent, conformément au Plan de Développement et de Production approuvé dans les conditions prévues à l'article 12 ci-dessus.

16.5. Une procédure similaire à celle prévue à l’alinéa 4 du présent article, sera applicable si la vente ou la commercialisation du Gaz Naturel Associé est décidée en cours d’exploitation du Gisement.

16.6. Dans le cas où le Contractant ne souhaite pas procéder à l'exploitation de l'excédent de Gaz Naturel et si l’Etat désire l'utiliser, il en avise le Contractant qui est dès lors tenu de mettre gratuitement à la disposition de l’Etat, à la sortie des installations de séparation du Pétrole Brut et du Gaz Naturel, la part de l’excédent que l’Etat souhaite enlever.

L’Etat sera alors responsable de la collecte, du traitement, de la compression et du transport de cet excédent, à partir des installations de séparation susvisées, et supportera tous les coûts supplémentaires y afférents.

La construction des installations nécessaires aux opérations visées au paragraphe précédent, ainsi que l’enlèvement de l’excédent de Gaz Naturel Associé par l’Etat seront effectués conformément aux règles de l’art en usage dans l’industrie pétrolière internationale et de manière à ne pas entraver la production, l’enlèvement et le transport du Pétrole Brut par le Contractant.

16.7. Tout excédent de Gaz Naturel associé qui ne serait pas utilisé dans le cadre de l’alinéa 6 du présent article, devra être réinjecté par le Contractant. Toutefois, celui-ci aura le droit de brûler à la torche ledit gaz, conformément aux règles de l’art dans l’industrie pétrolière internationale, sous réserve de l’approbation préalable, par le Comité de Gestion, d’un rapport démontrant que ce gaz ne peut pas être économiquement utilisé pour améliorer le taux de récupération du Pétrole Brut par réinjection. Les conclusions de ce rapport ne pourront être rejetés par le Comité de Gestion que pour un juste motif.

16.8. Le Contractant devra adresser à l’Etat une demande d’approbation du rapport mentionné à l’alinéa 7 du présent article, au moins quatre-vingt dix (90) Jours à l’avance, accompagnée de toutes informations et pièces justificatives mettant en évidence le caractère non économique de l’utilisation de tout ou partie du Gaz Naturel Associé.

ARTICLE 17 – DU GAZ NATUREL NON ASSOCIE

En cas de Découverte d’Hydrocarbures composés de Gaz Naturel Non Associé, les Parties devront se concerter dès que possible en vue de parvenir à un accord concernant le traitement et, le cas échéant, la vente dudit gaz.

ARTICLE 18 – DU MESURAGE ET DU TRANSFERT DE LA PROPRIETE DES HYDROCARBURES

18.1. Le Pétrole Brut produit devient la propriété indivise de l’Etat et du Contractant au passage à la tête des Puits de Production.

18.2. Le Contractant devra mesurer pour chaque Autorisation Exclusive d’Exploitation :

a) soit à la bride de sortie de tout réservoir de stockage de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concerné, en ce qui concerne le Pétrole Brut, 

b) soit à la sortie de l’usine de traitement ou des installations de séparation ou de traitement, en ce qui concerne le Pétrole Brut ;

c) soit, à tout autre point fixé d'un commun accord entre les Parties, pour le Pétrole Brut ou pour le Gaz Naturel. 

Les Hydrocarbures extraits seront mesurés après extraction de l'eau et des Substances Connexes, en utilisant des appareils et procédures de mesure dûment approuvé par l’Etat et conformes aux méthodes en usage dans l'industrie pétrolière internationale.

18.3. La propriété de la part d’Hydrocarbures revenant à l’Etat et à chacune des entités membres du Contractant est transférée à ceux-ci à la sortie du Point de Mesurage tel qu’il est défini dans l’alinéa 2 du présent article.

18.4. Le Contractant est tenu de fournir, utiliser et entretenir, conformément aux règles de l’art en usage dans l’industrie pétrolière internationale, les équipements et instruments de mesurage du volume, de la gravité, de la densité, de la température, de la pression et de tous autres paramètres des quantités d’Hydrocarbures produites et récupérées en vertu du présent Contrat. Avant leur mise en service, ces équipements, instruments de mesurage, ainsi que la marge admise d’erreur de mesurage et la composition du stock de pièces de rechange sont approuvés par l’Etat.

18.5. Le Contractant informe l’Etat, au moins quinze (15) Jours à l’avance, de son intention de procéder aux opérations de calibrage de l’équipement de mesurage. Un représentant de l’Etat, dûment habilité, peut assister et superviser lesdites opérations, s’il l’estime nécessaire.

18.6. L’Etat peut, à tout moment, faire inspecter les équipements et instruments de mesurage, à condition que l’inspection n’entrave pas leur utilisation normale et la bonne conduite des Opérations Pétrolières.

18.7. Lorsqu’une inspection réalisée conformément aux dispositions de l’alinéa précédent révèle que les équipements, instruments de mesurage et les procédures de mesurage utilisés sont inexacts et dépassent la marge admise d’erreur de mesurage approuvée par l’Etat et à condition que les résultats de cette inspection soient confirmés par un expert indépendant désigné conjointement par l’Etat et le Contractant, l’inexactitude constatée est réputée exister depuis le dernier calibrage valide ou la dernière inspection précédent celle qui l’a révélée et un ajustement approprié sera réalisé pour la période correspondante.

18.8. Les corrections nécessaires sont apportées dans les quinze (15) Jours qui suivent les résultats de l’inspection ayant constaté l’inexactitude des équipements, instruments et procédures de mesurage.

18.9. Si en cours d'exploitation, le Contractant désire modifier les appareils ou les procédures de mesures prévus au présent article, il devra obtenir l'approbation préalable de l’Etat. L’Etat peut exiger qu'aucune modification ne soit faite sans la présence de son représentant dûment mandaté.

18.10.  Si des pertes exceptionnelles d'Hydrocarbures ont eu lieu, le Contractant soumettra un rapport à l’Etat, spécifiant les circonstances de ces pertes et leur quantité, si celle-ci peut être estimée. Les Parties se concerteront ensuite en vue de réduire ou d’éliminer lesdites pertes.

18.11. En cas de pertes d'Hydrocarbures dues au non-respect par le Contractant des pratiques généralement acceptées par l'industrie pétrolière internationale, le Contractant en sera responsable.

18.12.  Chacune des entités composant le Contractant, d’une part et, le cas échéant, l’Etat, d’autre part, enlève sa part de Pétrole Brut sur une base aussi régulière que possible, étant entendu que chacune d’elles peut, dans des limites raisonnables, enlever plus ou moins que la part lui revenant au Jour de l’enlèvement, à condition toutefois qu’un tel sur-enlèvement ou sous-enlèvement ne porte pas atteinte aux droits des autres entités. Les parties se concertent régulièrement pour établir un programme prévisionnel d’enlèvements sur la base des principes ci-dessus. Avant le début de toute production commerciale, les Parties arrêteront et conviendront, d’une procédure d’enlèvement fixant les modalités d’application du présent article.

ARTICLE 19 – DU TRANSPORT DES HYDROCARBURES

19.1. Conformément aux dispositions de l’article 83 du Code Pétrolier, l’Autorisation Exclusive d’Exploitation octroyée au Contractant confère à ce dernier le droit de transporter ou de faire transporter sa part des produits de l’exploitation vers les points de stockage, de traitement, de chargement ou de grosse consommation ou jusqu'au Point de Livraison, sous réserve d’obtenir une Autorisation de Transport Intérieur lorsque le transport nécessite la construction et l’exploitation par le Contractant d’un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations.

19.2. La demande d’attribution d’une Autorisation de Transport Intérieur est adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures et doit comporter l’ensemble des pièces mentionnées à l’article 201 du Décret d’Application. L’Autorisation de Transport Intérieur est octroyée au Contractant par décret pris en Conseil des Ministres dans les conditions prévues au Titre III, chapitre IV du Code Pétrolier, ainsi qu’aux articles 201 à 208 du Décret d’Application.

19.3. Conformément aux dispositions de l’article 209 du Décret d’Application, le Contractant peut demander auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures, l’autorisation de faire transporter les Hydrocarbures produits de toute Zone Contractuelle d’Exploitation, sur un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations construit par un Tiers et sur lequel les Hydrocarbures extraits par le Contractant ne sont pas prioritaires. Cette demande est formulée et instruite dans les conditions fixées aux articles 209 et 210 du Décret d’Application. L’autorisation d’utiliser le Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations construit et exploité par un Tiers pour l’évacuation des produits extraits de sa Zone Contractuelle d’Exploitation est octroyée au Contractant par un arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures notifié au Contractant au plus tard dans les quinze (15) Jours suivants la date de signature de cet arrêté.

19.4. L’Etat s’engage à octroyer au Contractant les autorisations sollicitées conformément aux alinéas 2 et 3 du présent article s’il apparaît que les projets faisant l’objet de ces demandes permettent le transport des Hydrocarbures extraits dans le cadre du présent Contrat dans les meilleures conditions techniques et financières et sont conformes à la Législation Pétrolière.

19.5. L’attribution au Contractant d’une Autorisation de Transport Intérieur est subordonnée à la conclusion d’une Convention de Transport entre le Contractant et l’Etat, laquelle doit être approuvée par décret pris en Conseil des Ministres. Cette Convention reprendra en les complétant l’ensemble des dispositions concernant l’Autorisation de Transport Intérieur prévues par la Législation Pétrolière. De même, l’utilisation, par le Contractant du Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations construit par un Tiers est subordonnée à l’approbation préalable, dans les conditions prévues par la Législation Pétrolière, du contrat conclu à cet effet entre le Tiers concerné, qui doit être obligatoirement Titulaire d’une autorisation de transport intérieur au sens de la Législation Pétrolière, et le Contractant.

19.6. Le Contractant ou toute société créée par lui aux fins d’exploitation d’un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations construit conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, peut, dans la limite de sa capacité de transport excédentaire, être tenu, sur décision unilatérale de l’Etat, d’accepter le passage dans ledit système d’Hydrocarbures provenant d’autres Permis et Autorisations. Les produits de même qualité transportés dans les mêmes conditions de régularité et de débit seront soumis au même tarif.

19.7. Le tarif de transport sera établi par le Titulaire de l’Autorisation de Transport Intérieur et soumis au contrôle de l’Etat. Ce tarif devra en particulier :

a) comprendre un coefficient d'utilisation des installations ;

b) tenir compte de l'amortissement des installations et pipelines ;

c) tenir compte des distances ;

d) permettre une marge bénéficiaire comparable à celle habituellement admise dans l'industrie pétrolière internationale pour des installations comparables fonctionnant dans des conditions analogues.

19.8. Les dispositions du présent article ne seront pas applicables aux installations et canalisations (pipelines) construits à l'intérieur d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation.

ARTICLE 20 – DE L’OBLIGATION D’APPROVISIONNEMENT DU MARCHE INTERIEUR

20.1. Dans le cas où l'Etat ne peut satisfaire les besoins de la consommation intérieure en Pétrole Brut de la République du Niger à partir de la part qui lui revient dans toutes les quantités de Pétroles Bruts produits sur le territoire de cette république, le Contractant s'engage, sur sa production de Pétrole Brut, à vendre à l'Etat par priorité la part nécessaire à la satisfaction des besoins de la consommation intérieure du pays.

20.2. L’Etat notifie au Contractant, au moins cent quatre-vingt (180) Jours à l’avance, sa volonté d’acheter les quantités de Pétrole Brut revenant au Contractant, en précisant les quantités nécessaires pour couvrir les besoins de la consommation intérieure du pays pendant les cent quatre-vingt (180) Jours à venir.

Les quantités d’Hydrocarbures que le Contractant peut être tenu d’affecter aux besoins du marché intérieur nigérien en vertu du présent article n’excédent pas le total des besoins du marché intérieur nigérien, diminué du total de la production d’Hydrocarbures qui revient à la République du Niger en vertu de ses différents Contrats Pétroliers, le tout multiplié par une fraction dont le numérateur est constitué par les quantités d’Hydrocarbures produites par le Contractant, et dont le dénominateur est constitué par la production totale des Hydrocarbures extraits du territoire nigérien. Le calcul susvisé est effectué chaque Trimestre.

20.3. Sous réserve d’une autorisation écrite de l’Etat, le Contractant peut satisfaire à son obligation de pourvoir aux besoins du marché local nigérien en achetant des Hydrocarbures produits en République du Niger ou à l’étranger, après avoir effectué les ajustements de quantités et de prix nécessaires afin de tenir compte des coûts de transport ainsi que des écarts de qualité, gravité et conditions de vente.

20.4. Le Pétrole Brut vendu à l'Etat en application du présent article sera payé en Francs CFA. Le prix du Baril sera le Prix du Marché Départ Champ en vigueur à la date de vente. La conversion entre le Dollar et le Franc CFA s'effectuera sur la base de la moyenne arithmétique des taux de change journaliers du marché des changes de Paris, à la clôture de chaque Jour Ouvrable pendant le mois de livraison.


Le Pétrole Brut visé au paragraphe précédent sera délivré à l'Etat à la sortie des centres principaux de collecte des champs de production, dans lesquels le Contractant est tenu d'assurer gratuitement le stockage du Pétrole Brut susmentionné pendant une durée d'au moins trente (30) Jours, et, sauf convention contraire des parties, au frais de l’Etat au-delà de cette période de trente (30) Jours. Les livraisons seront effectuées selon des modalités fixées d’accord Parties.

20.5. Au début de chaque mois, le Contractant facturera à l'Etat le prix des livraisons effectuées au cours du mois précédent. Ce prix sera réglé par l'Etat dans les trente (30) Jours suivant la date de facturation. 

TITRE IV – DISPOSITIONS COMMUNES A LA RECHERCHE ET A L’EXPLOITATION

ARTICLE 21 – DES CONTRATS D’ASSOCIATION

21.1. Si le Contractant devient composé de plusieurs entités formant un Consortium, les Opérations Pétrolières seront réalisées au nom et pour le compte du Contractant par une des entités composant celui-ci et dénommée l’Opérateur. L’Opérateur sera désigné par le Contractant dans le cadre d’un Contrat d’Association soumis à l’approbation de l’Etat et comportant, au minimum, les clauses relatives à :

a) sa durée ;

b) la désignation de l’Opérateur, qui doit nécessairement être une Société Pétrolière ;

c) les obligations de l’Opérateur, notamment dans le cadre de la représentation des entités membres du Consortium composant le Contractant ;

d) la répartition des compétences en matière de commercialisation des Hydrocarbures extraits ;

e) les droits et obligations des Parties notamment en ce qui concerne :

· leur part dans la production ;

· l’audit des coûts de l’association ;

· le processus des dépenses ; 

f) le processus de prise de décision et, notamment, à travers la mise en place d’un Comité d’Association (CA) :

· la direction de l’exécution des travaux ;

· les prérogatives du CA ;

· le suivi des directives du CA ;

· la préparation et l’examen des programmes et Budgets par le CA ;

· l’autorisation des dépenses ;

· le processus d’appels de fonds ;

g) les obligations des parties prenantes notamment en matière de financement des Opérations Pétrolières ;

h) les stipulations relatives à la tenue de la comptabilité, qui doivent être conformes à l’accord comptable annexé au présent Contrat ;

i) le processus de séparation (sortie de l’association).

21.2. Le projet de Contrat d’Association présenté conformément aux stipulations du premier alinéa du présent article, ci-dessus doit être approuvé par le Ministre chargé des Hydrocarbures.

21.3. Tout rejet, par le Ministre chargé des Hydrocarbures, d’un projet de Contrat d’Association doit être expressément motivé et notifié par écrit à la personne désignée par le Contractant pour recevoir les notifications destinées au Consortium dont la constitution est envisagée.

21.4. A défaut de réponse du Ministre chargé des Hydrocarbures à la demande d’approbation de modification ou de renouvellement projeté, dans un délai de trente (30) Jours à compter de sa réception, le projet de modification ou de renouvellement est considéré comme approuvé.

21.5. Tout projet de modification ou de renouvellement du Contrat d’Association approuvé conformément aux stipulations du présent article doit être soumis au Ministre chargé des Hydrocarbures pour approbation accompagné d’une note expliquant les motivations de la modification envisagée. L’approbation du projet de modification ou de renouvellement du Contrat d’Association suit la même procédure que celle mentionnée aux alinéas 1 à 5 du présent article.

ARTICLE 22 – DE L’OPERATEUR

22.1. L’Opérateur désigné par le Contractant doit justifier d’une expérience suffisante dans la conduite des Opérations Pétrolières et en matière de protection de l’environnement, dans des zones et conditions similaires à la Zone Contractuelle.

22.2. Pour le compte du Contractant, l’Opérateur a notamment pour tâche de :

g) préparer et soumettre au Comité de Gestion ou à l’Etat, suivant les cas, les projets de Programme Annuels de Travaux, les Budgets correspondants et leurs modifications éventuelles tels que précisés à l’article 24 ci-dessous ;

h) préparer et soumettre au Comité de Gestion ou à l’Etat, suivant le cas, l’ensemble des informations et rapports visés au présent Contrat ;

i) diriger, dans les limites des Programmes Annuel de Travaux et des Budgets approuvés conformément aux stipulations de l’article 24 ci-dessous, l’exécution des Opérations Pétrolières ;

j) sous réserve de l’application des dispositions de l’article 24, alinéas 10 à 12, ci-dessous, négocier et conclure avec tous tiers les contrats relatifs à l’exécution des Opérations Pétrolières ;

k) tenir la comptabilité des Opérations Pétrolières, préparer et soumettre à l’Etat les comptes et les rapports, conformément aux dispositions de la procédure comptable faisant l’objet de l’Annexe B ;

l) conduire les Opérations Pétrolières, de la manière la plus appropriée et, d’une façon générale, mettre en œuvre tous les moyens appropriés en respectant les règles de l’art et les pratiques généralement acceptées dans l’industrie pétrolière internationale, en vue :

· de l’exécution des Programmes Annuel de Travaux dans les conditions techniques et économiques généralement suivies dans l’industrie pétrolière, et

· de l’optimisation de la production dans le respect d’une bonne conservation des Gisements exploités.

ARTICLE 23 – DU COMITE DE GESTION

23.1. Au plus tard trente (30) Jours à compter de la Date d’Entrée en Vigueur, il sera constitué un Comité de Gestion pour l’Autorisation Exclusive de Recherche. De même, au plus tard trente (30) Jours à compter de la date d’attribution de chaque Autorisation Exclusive d’Exploitation, il sera constitué un Comité de Gestion pour chacune de ces Autorisations.

23.2. Le Comité de Gestion est composé de l’Etat d’une part et du Contractant d’autre part. L’ensemble des entités composant le Contractant est représenté au Comité de Gestion par une seule personne. 

23.3. Chaque membre du Comité de Gestion y désigne un représentant et un suppléant. Le suppléant nommé par une Partie agira seulement au cas où le représentant désigné par cette Partie ne serait pas disponible. Chaque Partie a le droit de remplacer à tout moment son représentant ou son suppléant en avisant par écrit l’autre Partie de ce remplacement. 

L’Etat et le Contractant peuvent faire participer aux réunions du Comité de Gestion un nombre raisonnable de membres de leur personnel. Toutefois, seules les personnes désignées en qualité de représentant de l’Etat et du Contractant ou, en leur absence, leurs suppléants, ont voix délibératives au sein du Comité de Gestion. Chaque représentant titulaire ou, en l'absence d'un représentant titulaire, son suppléant, dispose d’une voix et est réputé autorisé à représenter et à engager la Partie qui l'a mandaté sur tout sujet relevant de la compétence du Comité de Gestion. 

23.4. Le Comité de Gestion examine toutes questions inscrites à son ordre du jour relatives à l’orientation, à la programmation, à la surveillance et au contrôle de la réalisation des Opérations Pétrolières. Il examine notamment les Programmes Annuels de Travaux et les Budgets, toutes les révisions qui peuvent y être apportées et il contrôle l’exécution desdits programmes et budgets.

23.5. Les décisions du Comité de Gestion sont prises suivant les procédures et modalités ci-après : 

a) pour les Opérations de Recherche, de Développement et d’Exploitation, les Travaux d’Abandon (y compris la détermination des provisions liées auxdits travaux) et les décisions relatives à l’arrêt des Opérations d’Exploitation, le Contractant présente au Comité de Gestion, pour approbation, ses propositions concernant les orientations, les Programmes Annuels de Travaux et les Budgets y afférents. Les décisions du Comité de Gestion sur ces propositions sont prises à l’unanimité ;

b) si une question ne peut recueillir l’unanimité au cours d’une réunion du Comité de Gestion, l’examen de cette question est reporté à une prochaine réunion du Comité de Gestion qui se tiendra, sur convocation du Contractant, dix (10) Jours au moins après la date de la première réunion. Pendant ce délai, les Parties se concerteront et le Contractant fournira toutes informations et explications qui lui sont demandées par l’Etat ;

Il est entendu que si au cours de la réunion subséquente, les Parties ne parviennent pas à un accord sur la décision à prendre, la décision appartiendra au Contractant tant que la phase de développement du Gisement Commercial concerné, telle que prévue au Plan de Développement et de Production approuvé lors de l’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, ne sera pas achevée. En revanche l’accord unanime des Parties sera nécessaire pour les décisions relatives aux Opérations de Développement n’ayant pas fait l’objet d’une approbation lors de l’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation ;

c) les décisions du Comité de Gestion ne doivent pas avoir pour objet ou pour effet de porter atteinte aux droits et obligations du Contractant résultant du présent Contrat.

23.6. Les décisions ci-après du Comité de Gestion ne nécessitent pas l’unanimité et sont prises par le Contractant :

a) les décisions relatives aux demandes d'attribution, de renouvellement, de prorogation de la durée de validité, de mutations et de renonciation aux droits et obligations résultant de l’Autorisation Exclusive de Recherche et des Autorisations Exclusives d’Exploitation ;

b) les décisions prises à l’issue de l’Etude de Faisabilité, ayant pour objet de constater le caractère commercial d’un Gisement et de décider de procéder au développement dudit Gisement.

23.7. Le Comité de Gestion se réunit à tout moment à la demande de l’un quelconque de ses membres et au moins deux (2) fois par Année Civile. Les convocations au Comité de Gestion sont adressées aux membres dudit Comité par l’entité ayant pris l’initiative de la réunion, au moins quinze (15) Jours avant la date prévue pour la réunion. Chaque convocation contient l’indication de la date, de l’heure et du lieu de la réunion envisagée. Lorsque l’initiative de la réunion émane du Contractant, celui-ci fait parvenir à l’Etat, dans un délai de huit (8) Jours au moins avant la date prévue pour la réunion, l’ensemble des éléments d’information nécessaires à la prise de décision au cours de cette réunion. Chaque entité membre du Comité de Gestion sera libre d'ajouter des sujets à l'ordre du jour sous réserve d’en donner notification à l’autre membre du Comité de Gestion au moins sept (7) Jours avant la date prévue pour la réunion. Aucune décision ne peut être prise au cours d’une réunion du Comité de Gestion sur un sujet qui n'a pas été inscrit préalablement à l'ordre du jour de cette séance, sauf décision contraire unanime des représentants des Parties. 

23.8. Les réunions du Comité de Gestion sont présidées par le représentant de l’Etat. Le Contractant en assure le secrétariat.

23.9. Le Contractant établit, signe et soumet à la signature du représentant de l’Etat, à la fin de chaque réunion du Comité de Gestion, une liste des questions ayant fait l’objet d’un vote et un résumé des positions adoptées à l’occasion de chaque vote.

23.10. Le Contractant prépare un procès-verbal écrit de chaque réunion et en envoie copie à l’Etat dans les quinze (15) Jours suivant la date de la réunion, pour approbation ou remarques. L’Etat est tenu de formuler ses remarques dans un délai de trente (30) Jours à compter de la date de réception.

23.11. Toute question peut être soumise à la décision du Comité de Gestion sans donner lieu à une réunion formelle dudit Comité, à condition, que la Partie qui en a l’initiative la transmette par écrit à l’autre. Dans ce cas, chacune des Parties doit communiquer son vote à l’autre Partie dans les dix (10) Jours suivant réception de ladite question, à moins que la question soumise au vote ne requiert une décision dans un délai plus bref, qui, sauf urgence, ne pourra pas être inférieur à quarante huit (48) heures. En l’absence de réponse d’une Partie sur la question en discussion, la proposition présentée par la Partie qui s’est exprimée est considérée comme agréée.

23.12. Toute décision adoptée par les Parties suivant les modalités prévues à l’alinéa 11 du présent article, a la même valeur qu’une décision adoptée dans le cadre d’une réunion formelle du Comité de Gestion. 

23.13. Le Comité de Gestion peut décider d’entendre toute personne dont l’audition est demandée par l’une des Parties. Chaque Partie peut en outre, à ses frais, se faire assister aux réunions du Comité de Gestion par des spécialistes extérieurs de son choix, à condition d’obtenir un engagement de confidentialité desdits spécialistes, étant entendu que les spécialistes assistant l’Etat ne doivent avoir aucun lien avec des Sociétés Pétrolières concurrentes du Contractant.

ARTICLE 24 – DU PROGRAMME ANNUEL DE TRAVAUX

24.1. Le Contractant présentera au Comité de Gestion, dans un délai de trente (30) Jours à compter de la Date d’Entrée en Vigueur, le programme de travaux qu’il se propose de réaliser pour le restant de l’Année Civile en cours, et le Budget correspondant, le tout appuyé d'une documentation détaillée.

24.2. Le Comité de Gestion se prononce sur le programme de travaux et le Budget correspondant proposés par le Contractant conformément aux stipulations de l’alinéa premier du présent article, dans un délai de trente (30) Jours à compter de la date de réception desdits programme et budget.

24.3. Avant le 31 octobre de chaque année, le Contractant soumet au Comité de Gestion une proposition de Programme Annuel de Travaux et de Budget pour l'Année Civile suivante. Ledit programme est présenté sur une base mensuelle et trimestrielle et contient un descriptif technique des Opérations Pétrolières projetées. Le Contractant présente également, sous une forme moins détaillée, un programme de travaux et un Budget pour les deux années civiles suivantes.

24.4. Les Budgets mentionnés aux alinéas 1 et 3 du présent article sont établis en Dollars.

24.5. Le Programme Annuel de Travaux et le Budget correspondant comprennent, sans que cette liste ne soit exhaustive :

a) pour la phase de recherche :

· les études géologiques, géophysiques ou géochimiques ;

· les travaux de géologie de terrain ;

· les travaux d'acquisition sismique, gravimétrique ou magnétométrique ;

· les traitements et retraitements des données sismiques ainsi que leur interprétation subséquente ;

· les analyses de laboratoire ;

· les travaux de Forage (en nombre de Puits, mois par appareil, mètres forés et valeurs) ;

· le soutien logistique (en valeur) ;

b) pour la phase d'exploitation :

1. aux fins des Opérations de Développement

· les études d'avant projet de développement ;

· les Forages ;

· les outillages et équipements ;

· le dimensionnement des structures et autres installations ;

· un programme de recrutements, par niveau de responsabilité, du personnel de nationalité nigérienne, ainsi que le budget correspondant ;

· un programme détaillé de formation du personnel nigérien, par niveau de responsabilité, ainsi que les budgets y relatifs ;

2. aux fins des Opérations d’Exploitation ou de Production :

· les études envisagées ;

· les complétions des Forages et reconditionnement de Puits de Développement ;

· les infrastructures de production ;

· les équipements de production ;

· les travaux d'entretien ;

· un état détaillé des coûts des Opérations d'Exploitation prévisionnels ;

· les quantités et qualités des Hydrocarbures à produire à partir de la Zone Contractuelle ;

· toutes les cartes, planches et rapports techniques supportant le Programme de Travaux envisagé ;

· un programme de recrutements, par niveau de responsabilité, du personnel de nationalité nigérienne, ainsi que le budget correspondant ;

· un programme détaillé de formation du personnel nigérien, par niveau de responsabilité, ainsi que les budgets y relatifs.

Les informations fournies en vertu du présent alinéa seront commentées et mettent en évidence les principales hypothèses retenues. Pour chaque phase contractuelle (recherche, développement, exploitation), une note de synthèse récapitulant l’ensemble de ces informations sera transmise par le Contractant.

24.6. Après examen, révision et complément s'il y a lieu, et le 30 novembre au plus tard, le Programme Annuel de Travaux définitif et le Budget correspondant pour l'Année Civile suivante sont adoptés par le Comité de Gestion, conformément aux stipulations de l’article 23, alinéa 4, du présent Contrat. Le programme de travaux prévisionnel pour les deux Années Civiles suivantes et le Budget correspondant feront l’objet d’un examen par le Comité de Gestion, sans vote ni adoption définitive.

24.7. Aussitôt que possible après l’adoption d’un Programme Annuel de Travaux et d’un Budget, le Contractant en adresse une copie au Ministre chargé des Hydrocarbures.

24.8. Le Contractant doit exécuter chaque Programme Annuel de Travaux dans les limites du Budget correspondant et ne peut entreprendre aucune opération qui ne soit pas comprise dans un Programme Annuel de Travaux dûment approuvé, ni engager aucune dépense excédant les montants inscrits au Budget, sous réserve de ce qui suit :

a) si cela s’avère nécessaire pour l’exécution d’un Programme Annuel de Travaux dûment approuvé, le Contractant est autorisé à faire des dépenses excédant le Budget adopté, dans la limite de dix (10) pour cent du montant d’un poste quelconque du Budget. Le Contractant doit rendre compte de cet excédant de dépenses à la prochaine réunion du Comité de Gestion ;

b) au cours de chaque Année Civile, le Contractant est autorisé à effectuer, dans le cadre d’Opérations Pétrolières, des dépenses imprévues non incluses dans un Programme Annuel de Travaux et non inscrites dans le Budget correspondant, mais liées à la réalisation du Programme Annuel de Travaux, dans la limite d’un montant total de deux millions (2.000.000) de Dollars ou de la contre-valeur de ce montant dans une autre monnaie. Toutefois, ces dépenses ne doivent pas être faites pour atteindre des objectifs jusqu’alors refusés par le Comité de Gestion. Le Contractant doit, le cas échéant, présenter dans les plus brefs délais un rapport y relatif au Comité de Gestion. 

L’approbation des dépenses mentionnées au paragraphe ci-dessus par le Comité de Gestion ouvre droit, au bénéfice du Contractant, à la possibilité d’effectuer de nouvelles dépenses imprévues dans les limites et aux conditions fixées au paragraphe ci-dessus, c’est-à-dire dans la limite d’un montant maximum de dépenses imprévues égal à deux millions (2 000 000) de Dollars ou de la contre-valeur de ce montant dans une autre monnaie. 

c) en cas d’urgence dans le cadre des Opérations Pétrolières, le Contractant peut engager les dépenses immédiates qu’il juge nécessaires pour la protection des vies, des biens et de l’Environnement, et doit adresser au Comité de Gestion, dans un délai raisonnable, un rapport sur les circonstances ayant justifié ces dépenses.

24.9. Sauf dispense accordée par le Comité de Gestion, le Contractant devra faire des appels d’offres pour les achats de matériels et fournitures de services dont le coût est estimé supérieur à un million (1.000.000) de Dollars pour les Opérations de Recherche, et à deux millions (2.000.000) de Dollars pour les Opérations de Développement et d’Exploitation. Les entités composant le Contractant pourront soumissionner dans le cadre de ces appels d’offres Les procédures d’appel d’offres devront être transparentes et garantir l’égalité des soumissionnaires.

24.10. Les appels d’offres passés par le Contractant ne sont pas soumis à la procédure de passation des marchés publics et ce, quand bien même le Contractant comprendrait en son sein des entités dont le capital est détenu, en tout ou partie, par une personne morale de droit public.

24.11. La procédure d’appel d’offres prévues à l’alinéa 9 du présent article ne s’applique pas pour les études géologiques et géophysiques, la corrélation et l’interprétation des données sismiques, les simulations et études de Gisements, l'analyse des Puits, l’analyse des roches mères, l’analyse pétrophysique et géochimique, la supervision et l’Ingénierie des Opérations Pétrolières, l’acquisition de logiciels et les travaux nécessitant l’accès à des informations confidentielles, pour lesquels le Contractant a la possibilité de fournir les prestations à partir de ses moyens propres ou de ceux de ses Sociétés Affiliées.

24.12. Le Contractant ainsi que ses Sous-traitants accordent la préférence aux entreprises nigériennes pour les contrats de construction, de fourniture et de prestation de services, à conditions équivalentes de qualité, prix, quantité, délais de livraison, conditions de paiement et services après vente.

ARTICLE 25 – DES OBLIGATIONS D’INFORMATION ET DES RAPPORTS

25.1. Le Contractant est tenu de faire connaître à l’Etat le nom, les qualifications, le curriculum vitae et l’expérience de la personne ayant les pouvoirs nécessaires pour :

a) recevoir toutes les notifications ou significations qui lui sont adressées, et

b) le représenter auprès de l’Etat.

25.2. Le Contractant doit informer l’Etat du remplacement de la personne mentionnée à l’alinéa précédent, au plus tard trente (30) Jours avant la date de prise d’effet de ce remplacement. Cette information reprend les éléments précisés à l’alinéa précédent concernant le nom, les qualifications, le curriculum vitae et l’expérience du remplaçant désigné.

25.3. Les Données Pétrolières sont la propriété de l’Etat et doivent lui être transmises dès leur obtention, acquisition, préparation ou traitement. Elles ne peuvent être publiées, reproduites ou faire l’objet de transaction sans l’approbation préalable de l’Etat. Le Contractant peut cependant conserver, pour les besoins des Opérations Pétrolières, copies des documents constituant les Données Pétrolières. Il pourra également, avec l'autorisation de l’Etat qui ne sera pas refusée ou retardée sans raison valable, conserver pour les besoins des Opérations Pétrolières les documents originaux constituant les Données Pétrolières, à condition, pour les documents reproductibles, que des copies aient été fournies à l’Etat.

25.4. Avant le début des Opérations Pétrolières sur le terrain ou lorsque celles-ci sont interrompues pour une période excédant quatre-vingt dix (90) Jours, le Contractant communique à l’Etat, au plus tard sept (7) Jours à l’avance, son intention de commencer ou de reprendre lesdites opérations. Le Contractant indique dans cette communication, le nom, les qualifications, le curriculum vitae et l’expérience de la personne responsable de la réalisation des Opérations Pétrolières.

25.5. Le Contractant doit informer l’Etat du remplacement de la personne mentionnée à l’alinéa précédent au plus tard trente (30) Jours avant la date de prise d’effet de ce remplacement. Cette information reprend les éléments précisés à l’alinéa précédent concernant le nom, les qualifications, le curriculum vitae et l’expérience du remplaçant désigné.

25.6. Au plus tard sept (7) Jours avant la date prévue pour le début des travaux de tout Puits à l’intérieur de la Zone Contractuelle, le Contractant communique à l’Etat, un rapport d’implantation contenant les informations suivantes :

a) le nom et le numéro du Puits ;

b) une description de l’emplacement exact du Puits ainsi que ses coordonnées géographiques et UTM ;

c) un rapport technique détaillé du programme de Forage, une estimation des délais de réalisation des travaux de Forage, l’objectif de profondeur visé, les équipements utilisés et les mesures de sécurité prévues ;

d) un résumé des données géologiques, géophysiques, géochimiques et de leurs interprétations, sur lesquelles le Contractant fonde sa proposition de travaux de Forage à l’emplacement envisagé ;

e) les différentes diagraphies envisagées ;

f) les intervalles proposés pour les tests de production.

25.7. Le Contractant fournit à l’Etat des rapports quotidiens de Forage qui décrivent le progrès et les résultats des différentes opérations de Forage.

25.8. Lorsque les travaux de Forage d’un Puits sont interrompus pour une période susceptible d’excéder trente (30) Jours, le Contractant en informe l’Etat dans les sept (7) Jours qui suivent cette interruption.

25.9. Lorsque les travaux de Forage d’un Puits sont interrompus pour une période supérieure à trente (30) Jours mais inférieure à quatre-vingt dix (90) Jours, le Contractant informe l’Etat de son intention de les reprendre quarante-huit (48) heures au moins avant la date envisagée pour la reprise des travaux.

25.10. Lorsque les travaux de Forage d’un Puits sont interrompus pendant une période supérieure à quatre-vingt dix (90) Jours, le Contractant informe l’Etat de son intention de les reprendre au moins sept (7) Jours avant la date prévue pour la reprise des travaux. Cette information reprend l’ensemble des informations mentionnées à l’alinéa 4 du présent article, concernant la personne responsable de la réalisation des Opérations Pétrolières. 

25.11. Dans les cent quatre-vingt (180) Jours qui suivent la fin d’une opération de Forage ou d’une campagne de prospection géophysique, le Contractant fournit à l’Etat les données brutes et, sous réserve que la phase principale d’exploitation des données soit achevée dans ce délai, le résultat de leur exploitation. Au cas où la phase principale d’exploitation des données mentionnée ci-dessus ne serait pas achevée à l’expiration de ce délai de cent quatre-vingt (180) Jours, les résultats devront être transmis à l’Etat dès l’achèvement de l’exploitation de ces données.

25.12. Les résultats mentionnés l’alinéa 11 du présent article, doivent être accompagnés des éléments d’information dont la liste suit, présentés sous formats papier et numérique, sauf stipulation contraire du présent alinéa :

a) Les données géologiques :

· l’intégralité des mesures diagraphiques réalisées dans le Puits ;

· le rapport de fin de sondage, comprenant entre autres :

· le plan de position du Forage et les cartes des principaux horizons ;

· le log fondamental habillé ;

· les logs de chantier ;

· l’interprétation lithologique et sédimentologique ;

· les coupures stratigraphiques ;

· la description des niveaux réservoirs ;

· les rapports et notes concernant les mesures réalisées dans le Puits ainsi que les études de laboratoire ;

b) les données géophysiques ;

c) les données topographiques :

· les plans de position ;

· le rapport d’acquisition ;

· les documents de terrain ;

· les données brutes uniquement sous forme numérique, compactée et traitée.

25.13. Les exemplaires originaux des enregistrements, bandes magnétiques et autres données, qui doivent être traités ou analysés à l’étranger, peuvent être exportés par le Contractant, après en avoir informé l’Etat et à condition qu’une copie desdits documents soit conservée en République du Niger. Les documents et données exportés sont rapatriés en République du Niger dans un délai raisonnable.

25.14. Le Contractant est tenu de s’assurer que les modalités de stockage des données sujettes à dégradation et non reproductibles, telles que les carottes et échantillons fluides, en garantissent la bonne conservation, l’intégrité et l’accessibilité afin de permettre leur exploitation pendant toute la durée des Opérations Pétrolières.

25.15. Toutes les cartes, sections, profils et tous autres documents géophysiques ou géologiques seront fournis à l’Etat en trois (3) exemplaires sous format numérique ainsi que sur un support transparent adéquat pour la reproduction ultérieure.

25.16. Le Contractant soumet à l’Etat, au plus tard le 30 septembre de chaque année, un rapport semestriel couvrant la période de janvier à juin de l’Année Civile en cours et, au plus tard le 31 mars de chaque année, un rapport annuel couvrant la dernière Année Civile, ainsi qu’un rapport semestriel couvrant la période de juillet à décembre de la dernière Année Civile. Ces rapports comportent les informations suivantes :

a) une description des résultats des Opérations Pétrolières réalisées par le Contractant ;

b) un résumé des travaux géologiques et géophysiques réalisés par le Contractant, y compris les activités de Forage ;

c) toutes les informations résultant des Opérations Pétrolières et notamment :

· les données géologiques, géophysiques, géochimiques, pétrophysiques et d’Ingénierie ;

· les données de sondage de Puits ;

· les données de production ;

· les rapports périodiques d’achèvement des travaux ;

d) une liste des cartes, rapports et autres données géologiques, géochimiques et géophysiques relatives à la période considérée ;

e) l’implantation des Puits forés par le Contractant pendant la période considérée ;

f) le volume brut et la qualité des Hydrocarbures produits, récupérés ou commercialisés le cas échéant à partir de la Zone Contractuelle, la contrepartie reçue par le Contractant pour lesdits Hydrocarbures, l’identité des personnes auxquelles ces Hydrocarbures ont été livrés et les quantités restantes à l’issue de la période considérée ;

g) le nombre des personnes affectées aux Opérations d’Exploitation sur le territoire du Niger à la fin de la période en question, réparties entre ressortissants nigériens et personnel expatrié ;

h) les investissements effectués en République du Niger et à l’étranger aux fins des Opérations Pétrolières ;

i) un compte rendu de la façon dont ont été exécutés le Programme Annuel de Travaux et le Budget afférents à la période écoulée et, le cas échéant, la justification des principaux écarts ;

j) les informations pertinentes que le Contractant aura réunies pendant la période concernée, y compris les rapports, analyses, interprétations, cartes et évaluations préparés par le Contractant et ses Sociétés Affiliées, leurs Sous-traitants, consultants ou conseils ;

k) les estimations des réserves d’Hydrocarbures récupérables à l’issue de la période considérée ;

l) l’emplacement et le tracé des canalisations et autres installations permanentes.

25.17. Lorsque les montants précis des sommes mentionnées au présent article ne sont pas connus à la date de préparation du rapport visé à l’alinéa 16 du présent article, des estimations précises sont fournies à l’Etat par le Contractant.

25.18. Avant le 31 octobre de chaque année, le Contractant présente à l’Etat pour l'Année Civile suivante :

a) un programme de recrutement, par niveau de responsabilité, du personnel de nationalité nigérienne ;

b) un programme détaillé de formation, par niveau de responsabilité, du personnel de nationalité nigérienne employé par le Contractant, indiquant les Budgets qui y sont affectés. 

25.19. L’Etat dispose d’un délai de trente (30) Jours pour se prononcer sur les programmes mentionnés à l’alinéa 18 du présent article. En cas de rejet desdits programmes l’Etat doit motiver sa décision. 
A l’expiration du délai de trente (30) Jours susmentionné, le silence gardé par l’Etat sur les programmes de recrutement et de formation présentés par le Contractant vaut approbation desdits programmes.
25.20. Au plus tard dans les quatre-vingt dix (90) Jours qui suivent la fin de l’Année Civile, le Contractant présente à l’Etat, pour l'Année Civile écoulée :

a) un rapport sur les recrutements de personnel de nationalité nigérienne, par niveau de responsabilité. Le Contractant justifie les éventuels écarts avec le programme de recrutement approuvé conformément aux stipulations de l’alinéa 19 du présent article ;

b) un rapport indiquant, par niveau de responsabilité, la nature et les coûts de formation dont a bénéficié le personnel de nationalité nigérienne employé par le Contractant. Le Contractant justifie les éventuels écarts avec le programme de formation approuvé conformément aux stipulations de l’alinéa 19 du présent article.

25.21. En cas de non respect par le Contractant du programme de recrutement approuvé conformément aux stipulations de l’alinéa 19 du présent article, le Ministre chargé des Hydrocarbures lui adresse une mise en demeure de s’y conformer dans un délai qui ne peut être inférieur à soixante (60) Jours.

Si à l’expiration des délais impartis, la mise en demeure n’est pas suivie d’effets, le Contractant encourt une sanction financière dont le montant est égal à cinq (5) fois le salaire annuel du personnel dont le recrutement était approuvé mais qui n’a pas été embauché.

25.22. En cas de non respect par le Contractant du programme de formation de son personnel de nationalité nigérienne approuvé par l’Etat conformément aux stipulations de l’alinéa 19 du présent article, le Ministre chargé des Hydrocarbures lui adresse une mise en demeure de réaliser le programme litigieux pendant l’Année Civile en cours, en sus du programme de formation de cette même année. 

Si à l’expiration de l’Année Civile en cours, l’ensemble des obligations de formation à la charge du Contractant pour ladite Année Civile n’a pas été respectée, y compris celles afférentes au programme de formation litigieux, le Contractant encourt une sanction financière dont le montant est égal à cinq (5) fois les coûts des formations approuvées et non effectuées.

25.23. Le Contractant communique au Ministre chargé des Hydrocarbures, avant le début de l’exécution du contrat concerné, tout contrat signé avec un Sous-traitant 

25.24. L'intention des Parties n'est pas d'appliquer les stipulations du présent article de façon à surcharger anormalement l'administration du Contractant. Au cas où, selon le Contractant, l'application de l’une quelconque des dispositions du présent article aurait cet effet, les Parties se réuniront pour se mettre d'accord sur un allégement approprié de l'obligation concernée.

ARTICLE 26 – DU PERSONNEL 

26.1. Le Contractant devra, dès le début des Opérations Pétrolières, assurer l'emploi en priorité et à qualification égale, des citoyens nigériens ainsi que la formation de son personnel de nationalité nigérienne, afin de permettre son accession à tous emplois d'ouvriers qualifiés, d'agents de maîtrise, de cadres et de directeurs, conformément aux dispositions de l’article 25, alinéas 18 à 22 ci-dessus.

26.2. Le personnel étranger employé par le Contractant et ses Sous-traitants pour les besoins des Opérations Pétrolières est autorisé à entrer en République du Niger. L’Etat facilitera la délivrance et le renouvellement des pièces administratives nécessaires à l'entrée, et au séjour en République du Niger des membres du personnel étranger et de leurs familles d’une part, et l’emploi dudit personnel d’autre part.

26.3. En aucune manière, l'alinéa précédent ne pourra être interprété comme étant une dérogation à l’application des lois et règlements en vigueur concernant l’entrée, le séjour et l’emploi des personnes de nationalité étrangère en République du Niger.

ARTICLE 27 – DES PRATIQUES DE FORAGE

27.1. Le Contractant s’assure que la conception des Puits et les opérations de Forage, y compris les tubages, la cimentation, l’espacement et l’obturation des Puits, sont effectués conformément aux normes et pratiques en vigueur dans l’industrie pétrolière internationale.

27.2. Tout Puits est identifié par un nom géographique, un numéro, des coordonnées géographiques et UTM qui figurent sur des cartes, plans et autres documents que le Contractant est tenu de conserver. En cas de modification du nom d’un Puits, l’Etat en est informé dans les quinze (15) Jours qui suivent cette modification.

27.3. Le Contractant peut solliciter auprès du Ministre chargé des Hydrocarbures, l’autorisation de réaliser, dans une limite de mille (1 000) mètres en dehors des limites de sa Zone Contractuelle, un Forage dont l’objectif est situé à l’intérieur de sa Zone Contractuelle. 

27.4. Lorsque les surfaces concernées par la demande mentionnée à l’alinéa 3 du présent article et situées en dehors des limites de la Zone Contractuelle du Contractant, sont comprises dans la Zone Contractuelle d’un Permis ou d’une Autorisation octroyé à un Tiers, l’Etat invite le Contractant et l’ensemble des Titulaires concernés à s’entendre sur les modalités de cette opération. L’accord y afférent est soumis à l’approbation préalable de l’Etat. 

27.5. A défaut d’accord entre les Titulaires concernés, le différend est soumis à la résolution d’un expert international dans les conditions prévues par le Règlement d’Expertise Technique de la Chambre de Commerce Internationale.

ARTICLE 28 – DE LA PROPRIETE DES BIENS MOBILIERS ET IMMOBILIERS

28.1. La propriété de tous biens, meubles ou immeubles, acquis par le Contractant, en vue de la réalisation des Opérations Pétrolières, sera transférée à l’Etat, à titre gratuit, dès complet remboursement au Contractant des Coûts Pétroliers récupérables y afférents.

28.2. Pour chacun des biens mentionnés à l’alinéa premier du présent article, la date du transfert de propriété interviendra au Jour où les Coûts Pétroliers récupérables y afférents auront été complètement remboursés au Contractant.

28.3. La propriété des biens mentionnés à l’alinéa ci-dessus sera également transférée à l’Etat à l’expiration, pour quelque cause que ce soit, de l’Autorisation Exclusive de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation octroyée au Contractant pour les biens dont les Coûts Pétroliers on été affectés à ladite autorisation et ce, quand bien même lesdits coûts n’auraient pas été intégralement remboursés à la date d’expiration de l’Autorisation concernée.

28.4. Nonobstant les stipulations des alinéas 1 à 3 du présent article, le Contractant pourra continuer à utiliser gratuitement et de manière exclusive, les biens mobiliers et immobiliers transférés à l’Etat en vertu du présent article qui demeurent nécessaires à la poursuite de la réalisation des Opérations Pétrolières à l’intérieur des Zones Contractuelles encore couvertes par le présent Contrat, et ce pendant toute la durée du Contrat. En cas de cession ou de vente des biens ainsi transférés, les produits obtenus seront en totalité versés à l’Etat. Toute cession réalisée conformément aux dispositions du présent alinéa est exonérée de droits d’enregistrement, sous réserve que ladite cession ait été dûment autorisée par l’Etat. 
28.5. L’Etat peut décider de ne pas prendre possession des biens mobiliers ou immobiliers qui lui sont transférés en vertu du présent article. Dans ce cas, il adresse au Contractant, avant la fin de l’Autorisation concernée pour quelque cause que ce soit, une demande tendant à ce qu’il soit procédé, aux frais du Contractant, et conformément aux dispositions de l’article 37, à l’enlèvement de ces biens de la Zone Contractuelle concernée.

28.6. Dans le cas où des biens mentionnés au présent article font l’objet de sûretés et autres garanties consenties à des Tiers dans le cadre du financement des Opérations Pétrolières, le Contractant remboursera lesdits Tiers avant la date de transfert de la propriété de ces biens à l’Etat, telle que définie aux alinéas 1 et 3 du présent article.

28.7. Les stipulations des alinéas 1 et 3, du présent article ne sont pas applicables :

a) aux équipements appartenant à des Tiers et loués au Contractant ;

b) aux biens mobiliers et immobiliers acquis par le Contractant pour des opérations autres que les Opérations Pétrolières.

28.8. Dans les soixante (60) Jours qui suivent la fin de toute Autorisation Exclusive d’Exploitation pour quelque cause que ce soit, le Contractant devra remettre à l’Etat, à titre gratuit tous les Puits de Production réalisés par lui à l'intérieur de la Zone Contractuelle d’Exploitation de l’Autorisation concernée, en bon état de marche pour la poursuite de l'exploitation (compte tenu de leur usure normale), sauf si l’Etat exige que le Contractant réalise les Travaux d’Abandon de ces Puits ou si ces Puits ont déjà été abandonnés dans les conditions prévues par le présent Contrat. 

28.9. Pendant la durée de validité de l’Autorisation Exclusive de Recherche et des Autorisations Exclusives d’Exploitation, les sondages reconnus, d'un commun accord entre les Parties, inaptes à la poursuite des Opérations Pétrolières pourront être repris, à titre gratuit, par l'Etat et convertis en puits à eau. Le Contractant sera tenu de laisser en place les tubages sur la hauteur demandée ainsi qu’éventuellement la tête de puits, et d'effectuer, à sa charge, à l'occasion des opérations d'Abandon du sondage concerné et dans la mesure du possible du point de vue technique et économique, la complétion du sondage dans la zone à eau qui lui sera demandée.

28.10. Lors du retour, pour quelque cause que ce soit, de tout ou partie d’une Zone Contractuelle dans le domaine public, ou en cas de Travaux d’Abandon envisagés pour des motifs techniques ou économiques, si l'Etat souhaite que l'exploitation de la Zone Contractuelle concernée se poursuive, il pourra demander au Contractant au moins trente (30) Jours avant la date de retour ou celle prévue pour le début des Travaux d’Abandon, d’en poursuivre l’exploitation, au nom, pour le compte et aux seuls frais de l'Etat, pour une période maximum de quatre-vingt dix (90) Jours à compter de ladite date. Au-delà de cette période de quatre-vingt dix (90) Jours, l’Etat assumera seul la poursuite de la réalisation des Opérations Pétrolières

Pendant la période de quatre-vingt dix (90) Jours mentionnée ci-dessus, l’Etat assumera tous les risques et responsabilités liés aux Opérations Pétrolières réalisées, pour son compte, par le Contractant. Le Contractant sera néanmoins tenu de respecter, dans la conduite des Opérations Pétrolières, les règles et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale.

28.11. Sauf stipulation contraire du présent Contrat, l’Etat sera subrogé dans tous les droits relatifs aux biens et équipements acquis par le Contractant auprès des tiers, aux contrats d’assurances et garanties y afférents et à tout compte séquestre relatif auxdits biens. A cet effet, le Contractant notifiera aux tiers concernés, qu’il s’agisse de personnes physiques ou morales de nationalité nigérienne ou étrangère, la subrogation consentie au bénéfice de l’Etat. Conformément au principe de l’effet relatif des contrats, les obligations résultant des contrats conclus par le Contractant et relatives aux biens objet du présent article ne pourront pas être transférés à l’Etat, sauf accord express de ce dernier. Le Contractant est tenu d’apurer toutes ses dettes envers les tiers concernant les biens mobiliers et immobiliers objet du présent Contrat préalablement à la date de transfert de ces biens à l’Etat dans les conditions fixées aux alinéas 1 et 2 du présent article. Les stipulations du présent alinéa s’appliquent également aux biens acquis auprès de toute personne dépourvue de la qualité de Tiers au sens de l’article premier du présent Contrat.

28.12. Le Contractant se porte fort de faire accepter la subrogation prévue au présent article par les tiers.

ARTICLE 29 - DES ASSURANCES

29.1. Le Contractant et ses Sous-traitants souscrivent les polices d’assurances nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières, dont la couverture et le montant sont conformes à la législation et réglementation en vigueur, ainsi qu’aux normes et pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale. 

29.2. Les polices d’assurances mentionnées ci-dessus incluent l’Etat comme assuré supplémentaire et contiennent une clause de subrogation des droits en sa faveur. Le Contractant fournira à l’Etat les justificatifs qui attestent que ces polices ont été souscrites et sont en cours de validité.

29.3. Les polices d’assurances souscrites par le Contractant et ses Sous-traitants couvrent au minimum les risques suivants :

a) les pertes ou dommages causés aux installations, équipements et autres éléments utilisés aux fins des Opérations Pétrolières. Lorsque pour une raison quelconque, le Contractant n’a pas assuré ces installations, équipements et autres éléments, il est tenu de les remplacer en cas de perte ou de les réparer en cas de dommage ;

b) les dommages causés à l’Environnement du fait des Opérations Pétrolières dont le Contractant, ses préposés et Sous-traitants ou l’Etat seraient tenus responsables ;

c) les blessures, les pertes et les dommages subis par les Tiers pendant la réalisation des Opérations Pétrolières ou assimilées, dont le Contractant, ses préposés et Sous-traitants ou l’Etat seraient tenus responsables ;

d) les blessures et dommages subis par le personnel du Contractant dans la réalisation des Opérations Pétrolières ou assimilées, et par les ingénieurs et agents mandatés, commis dans le cadre de la surveillance administrative et technique desdites Opérations ;

e) le coût d’abandon des installations et structures endommagées suite à un sinistre ainsi que leurs valeurs de remplacement à neuf ou modifiées, selon le cas.

ARTICLE 30 – DES ARCHIVES

30.1. Le Contractant conserve et met à jour les archives relatives aux Opérations Pétrolières. Sauf accord préalable de l’Etat, ces archives sont conservées en République du Niger, au lieu du siège social du Contractant ou de son principal établissement. Elles contiennent toutes informations techniques relatives aux Opérations Pétrolières et, notamment celles concernant :

a) les opérations de Forage, d’approfondissement, d’obturation et d’Abandon des Puits ;

b) les formations géologiques traversées par les Puits ;

c) les tubages posés dans les Puits et leur état ;

d) les Hydrocarbures et autres substances minérales exploitables ainsi que les nappes aquifères rencontrées ;

e) les zones sur lesquelles des travaux géologiques, géophysiques et géochimiques sont réalisés ;

f) les cartes et plans exacts, les archives géophysiques, les échantillons géologiques représentatifs, les résultats de tests et leurs interprétations.

30.2. Le Contractant conserve en République du Niger, au lieu de son siège social ou de son principal établissement, des registres mis à jour et contenant les informations suivantes :

a) les quantités d’Hydrocarbures extraits des Zones Contractuelles d’Exploitation ;

b) les caractéristiques de qualité du Pétrole Brut et la composition du Gaz Naturel produit ;

c) les quantités d’Hydrocarbures et de Substances Connexes que le Contractant a commercialisées ou écoulées dans le cadre des Opérations Pétrolières, le prix perçu par le Contractant pour la vente de ces quantités d’Hydrocarbures et Substances Connexes, ainsi que l’identité des personnes auxquelles elles ont été ou seront livrées ;

d) les quantités d’Hydrocarbures autres que les quantités visées à l’alinéa précédent, extraites dans le cadre des Opérations de Recherche et d’Exploitation et consommées jusqu’au Point de Livraison ;

e) les quantités de Gaz Naturel traitées par ou pour le compte du Contractant sur le territoire de la République du Niger afin d’en retirer les liquides et gaz de pétrole liquéfiés ainsi que les quantités de butane, propane et autres liquides, gaz et solides obtenus après traitement ;

f) les quantités de Gaz Naturel brûlées à la torche ;

g) les registres et livres de comptes ainsi que toute la documentation justificative y afférente.

ARTICLE 31 – DE LA CONFIDENTIALITE

31.1. L’Etat préserve la confidentialité du présent Contrat ainsi que celle de tous documents, rapports, relevés, plans, données, échantillons et autres informations transmis par le Contractant en vertu ou à l’occasion de l’exécution du présent Contrat. L’Etat préserve également la confidentialité de tout autre document transmis par le Contractant et portant la mention « Confidentiel ».

Sauf accord écrit du Contractant, ces informations ne peuvent pas être communiquées à un tiers par l’Etat tant que leur caractère confidentiel persiste. 

31.2. Le caractère confidentiel des documents, rapports, relevés, plans, données et informations visés au premier alinéa du présent article, persiste jusqu’à l’extinction, pour quelque cause que ce soit, des droits et obligations résultant de l’Autorisation sur la partie de la Zone Contractuelle concernée par ces données et informations. 

A l’expiration du caractère confidentiel des documents, rapports, relevés, plans, données et informations visés ci-dessus, ceux-ci sont réputés faire partie du domaine public.

31.3. Le Contractant ne peut divulguer à des Tiers, les rapports, relevés, plans, données et autres informations visés au premier alinéa du présent article, sans accord préalable et écrit de l’Etat. 

Les dispositions du présent alinéa s’appliquent également aux documents, rapports, relevés, plans, données et informations incorporés dans le domaine public de l’Etat en application de l’alinéa 2 du présent article.

31.4. Nonobstant les dispositions des alinéas 1 à 3 du présent article :

a) les cartes géologiques de surface et leurs interprétations peuvent être utilisées par l’Etat à tout moment aux fins d’incorporation dans la cartographie officielle ;

b) les informations statistiques annuelles peuvent être publiées par l’Etat à condition que ne soient pas divulguées les données issues des Opérations Pétrolières du Contractant ;

c) l’Etat peut utiliser les documents visés au premier alinéa du présent article, dès leur obtention et sans aucune restriction, à des fins strictement et exclusivement internes ;

d) l’Etat ou le Contractant peut, à tout moment et sous réserve d’en informer l’autre Partie, transmettre les rapports, relevés, plans, données et autres informations, visés au premier alinéa du présent article, à tout expert international désigné notamment en vertu des stipulations du présent Contrat relatives au règlement des différends, à des consultants professionnels, conseillers juridiques, experts comptables, assureurs, prêteurs, sociétés affiliées et aux organismes d’Etat à qui de telles informations seraient nécessaires ou qui sont en droit d’en faire la demande ;

e) le Contractant peut également communiquer les informations aux Tiers Fournisseurs et Sous-traitants intervenant dans le cadre du Contrat, à condition toutefois que de telles communications soient nécessaires pour la réalisation des Opérations Pétrolières.

Toute divulgation, à un tiers, des informations visées au présent alinéa n’est faite qu’à condition que les destinataires s’engagent par écrit à traiter les informations reçues comme confidentielles. Une copie de l’engagement pris à cet effet à l’égard de la Partie ayant communiqué l’information est transmise par celle-ci à l’autre Partie.

31.5. Toute entité composant le Contractant peut également communiquer des informations à des Tiers en vue d'une cession d'intérêts pour autant que ces Tiers souscrivent un engagement de confidentialité dont copie sera communiquée à l’Etat.

31.6. L’obligation de confidentialité prévue au présent article ne s’applique pas aux éléments d’information dont la divulgation est requise par les lois et règlements en vigueur, ou aux décisions à caractère juridictionnel prises par une juridiction compétente.

ARTICLE 32 – DES CESSIONS ET DES CHANGEMENTS DE CONTROLE

32.1. Le Contractant pourra, à tout moment céder tout ou partie des droits et obligations résultant de son Autorisation Exclusive de Recherche et, le cas échéant, des Autorisations Exclusives d’Exploitation, sous réserve de l’approbation de l’Etat. De même, tout projet de changement du Contrôle d’une entité composant le Contractant, notamment au moyen d’une nouvelle répartition des titres sociaux, doit être approuvé par l’Etat.

32.2. La demande d’approbation mentionnée à l’alinéa précédent fournit ou indique :

a) les renseignements nécessaires à l'identification de l’Autorisation Exclusive de Recherche ou l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concernée ;

b) pour chaque Cessionnaire proposé, l’ensemble des informations visées aux articles 102 et, la cas échéant, 103 du Décret d’Application ;

c) les documents qui attestent de la capacité financière et technique du ou des Cessionnaire (s) proposé (s) en vue d’exécuter les obligations de travaux et les autres engagements pris en vertu du présent Contrat afférent à ladite autorisation ;

d) un exemplaire de toutes les conventions conclues entre le cédant et le ou les Cessionnaire(s), concernant ladite autorisation ;

e) l’engagement inconditionnel et écrit du Cessionnaire d’assumer toutes les obligations qui lui sont dévolues en vertu du présent Contrat ;

f) tous autres détails que l’Etat pourrait exiger ;

g) une quittance attestant le versement au Ministère chargé des Hydrocarbures des droits fixes pour la cession de tout ou partie des droits et obligations résultant de ladite autorisation.

32.3. L’Etat fait rectifier ou compléter le dossier de la demande par le candidat à la cession ou au changement de Contrôle, s’il y a lieu.

32.4. La cession ou le changement de Contrôle est approuvée par l’Etat dans les conditions prévues par le Décret d’Application. Notification en est faite au demandeur.

32.5. Tout rejet d’une demande d’approbation de la cession ou du changement de Contrôle faisant l’objet du présent article doit être dûment motivé et notifié au Contractant.

32.6. La cession directe ou indirecte des droits et obligations résultant d’une Autorisation, ou le changement de Contrôle d’une entité composant le Contractant, n’affecte ni la responsabilité, ni les obligations du cédant ou de l’entité faisant l’objet du changement de Contrôle, nées avant la date de prise d’effet de la cession ou du changement de Contrôle. Toute stipulation contraire d’une convention quelconque conclue entre les parties à la cession ou au changement de Contrôle est réputée non écrite.

32.7. Les cessions entre Sociétés Affiliées sont soumises aux mêmes procédures que les cessions à des Tiers, mais l’approbation de l’Etat est réputée être accordée de plein droit. Les changements de Contrôle intervenus entre Sociétés Affiliées sont de même soumis aux mêmes procédures que les prises de Contrôle effectuées par des Tiers, mais l’approbation de l’Etat est réputée accordée de plein droit.

ARTICLE 33 – DE LA RENONCIATION

33.1. Le Contractant peut renoncer, à tout moment, à tout ou partie de la Zone Contractuelle de Recherche et, le cas échéant, à toute Zone Contractuelle d’Exploitation sous réserve qu’une demande soit adressée en ce sens à l’Etat par le Contractant soixante (60) Jours au moins avant la date proposée pour la renonciation.

La demande doit fournir ou indiquer :

a) les renseignements nécessaires à l'identification de l’Autorisation Exclusive de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concernée ;

b) le bilan des Opérations Pétrolières effectuées à la date de dépôt de la demande ;

c) l’état des engagements et obligations du Contractant déjà remplis, et ceux restants à satisfaire ;

d) les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande de renonciation ;

e) l’engagement de satisfaire à toutes les obligations restant à accomplir au titre des Opérations Pétrolières, en vertu de la Législation Pétrolière, du présent Contrat et des contrats conclus avec des Tiers, notamment les obligations quant au Programme de Travail Minimum, aux Travaux d’Abandon, à la protection de l’Environnement et la sécurisation des personnes et des biens ;

f) en cas de renonciation partielle :

· la carte géographique à l’échelle 1/200.000e du périmètre que le Contractant souhaite conserver, précisant les superficies, sommets et les limites dudit périmètre déterminé conformément aux dispositions de l’article 6 du Décret d’Application, les limites des Autorisations de Prospection, Titres Miniers d’Hydrocarbures et Autorisations Exclusives d’Hydrocarbures distants de moins de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la demande ;

· un mémoire géologique détaillé qui expose les travaux déjà exécutés et leurs résultats, précise dans quelle mesure les objectifs indiqués dans la demande initiale ont été atteints ou modifiés, et justifie le choix du ou des périmètres que le Contractant demande à conserver.

33.2. Une entité composant le Contractant peut renoncer, à tout moment, à tout ou partie de la Zone Contractuelle de Recherche ou à toute Zone Contractuelle d’Exploitation, sous réserve qu’une demande soit adressée en ce sens à l’Etat par le Contractant soixante (60) Jours au moins avant la date proposée pour la renonciation.

La demande doit fournir ou indiquer :

a) les renseignements nécessaires à l'identification de l’Autorisation Exclusive de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concerné ;

b) les raisons, notamment d'ordre technique ou financier, qui motivent la demande d’autorisation de renonciation ;

c) une déclaration par laquelle les autres entités membres du Contractant spécifient expressément qu'elles acceptent de reprendre à leur compte les engagements et les obligations de l’entité qui se retire ;

d) tous les documents de nature à justifier de la capacité de la ou des entités restantes, tant d’un point de vue technique que financier, à poursuivre seule (s) les travaux à l’intérieur de la Zone Contractuelle et à reprendre les obligations stipulées au présent Contrat ;

e) le cas échéant, toutes les conventions conclues entre les entités restantes en vue de la poursuite des Opérations Pétrolières.

En l’absence des éléments mentionnés aux points c) et d) du présent alinéa, ou si ceux-ci ne sont pas jugés satisfaisants par l’Etat, la renonciation sera considérée comme émanant du Contractant pris collectivement et celui-ci devra alors respecter les dispositions du premier alinéa du présent article.

33.3. L’Etat fait rectifier ou compléter le dossier de toute demande présentée en vertu des alinéas 1 et 2 du présent article, s’il y a lieu.

33.4. La renonciation est approuvée par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures. Notification en est faite au demandeur dans les conditions prévues par le Décret d’Application.

33.5. Tout rejet d’une demande de renonciation faisant l’objet du présent article doit être dûment motivé et notifié au Contractant.

TITRE V – DE LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET DES MESURES DE SECURITE

ARTICLE 34 – DISPOSITIONS GENERALES 

Conformément à la législation, à la réglementation en vigueur et aux pratiques généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale, le Contractant prend les mesures suivantes en vue de préserver l’Environnement dans le cadre de l’exécution des Opérations Pétrolières :

a) obtention des autorisations préalables requises par la législation et la réglementation en vigueur en matière de respect de l’Environnement et pour le fonctionnement des Etablissements Classés ;

b) fourniture des Etudes d’Impact Environnemental requises par le présent Contrat et la Législation Pétrolière ;

c) mise en place d’un système rigoureux de prévention et de contrôle de la pollution résultant des Opérations Pétrolières, notamment à travers le traitement, l’élimination et le contrôle des émissions de substances toxiques issues des Opérations Pétrolières, susceptibles de causer des dommages aux personnes, aux biens ou à l’Environnement ;

d) mise en place d’un système de prévention des accidents, et de plans d’urgence à mettre en oeuvre en cas de sinistre ou de menace de sinistre présentant un danger pour l’Environnement, le personnel ou la sécurité des populations et des biens ;

e) installation d’un système de collecte des déchets et du matériel usagé issus des Opérations Pétrolières ;

f) toutes autres mesures tendant à prévenir, éviter ou minimiser les dommages causés à l’Environnement par les Opérations Pétrolières.

ARTICLE 35 – DU PLAN DE GESTION DES DECHETS

35.1. Au plus tard le 31 octobre de chaque année, le Contractant soumet à l’Etat, pour l’Année Civile à venir, un plan de gestion des déchets conforme aux dispositions de la loi-cadre relative à la gestion de l’Environnement, de la loi portant sûreté et sécurité nucléaires et protection contre les dangers des rayonnements ionisants et des textes pris pour leur application, comportant notamment la mise en place d’un système intégré de collecte, transport, stockage, tri, traitement des déchets et permettant :

a) d’une part, la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l’énergie ;

b) d’autre part, le dépôt ou le rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions propres à éviter les nuisances au sol, à la flore, à la faune, à l’ensemble de l’écosystème ou aux populations, y compris les nuisances sonores et olfactives. Les modalités de rejet des déchets dans le milieu naturel doivent notamment être conformes aux normes de rejet des déchets naturels fixés par les règlements en vigueur.

35.2. L’Etat dispose d’un délai de trente (30) Jours pour se prononcer sur le plan de gestion des déchets proposé par le Contractant. Si l’Etat relève des insuffisances dans ledit plan, il adresse au Contractant une mise en demeure d’y remédier dans des délais raisonnables, tenant compte de l’ampleur des travaux à réaliser. Si l’Etat l’estime nécessaire, il demande au Contractant d’interrompre, en totalité ou en partie, les Opérations Pétrolières jusqu’à l’adoption des mesures qui s’imposent.

35.3. Les mesures requises en vertu de l’alinéa 2 du présent article, ci-dessus sont décidées en concertation entre le Contractant et l’Etat, et prennent en compte les normes internationales applicables dans des circonstances semblables, ainsi que l’Etude d’Impact Environnemental réalisée en vertu des dispositions du présent Contrat. Une fois finalisées, ces mesures sont notifiées au Contractant. Elles sont révisées lorsque les circonstances l’exigent.

35.4. En cas de silence gardé par l’Etat à l’expiration du délai de trente (30) Jours mentionné à l’alinéa 2 du présent article, le plan de gestion des déchets présenté par le Contractant est considéré comme accepté.

35.5. Les déchets couverts par le plan de gestion des déchets comprennent notamment :

a) les déblais de Forage ;

b) les boues de Forage à base d’huile, d’eau et de tout autre fluide ;

c) les eaux usées et les sédiments issus des Opérations Pétrolières ;

d) les produits chimiques, les déchets sanitaires et de drain ;

e) les fumées et autres émissions de gaz de toutes natures ;

f) les déchets classés dangereux selon la législation et la réglementation en vigueur, notamment et sans que cette énumération soit exhaustive, les déchets inflammables, corrosifs, réactifs, toxiques ou radioactifs ;

g) les déchets ménagers produits pendant la réalisation des Opérations Pétrolières ;

h) les huiles usagées.

35.6. Le plan de gestion des déchets fera l’objet d’une large diffusion auprès des populations des zones couvertes par l’Autorisation Exclusive de Recherche et le cas échéant par les Autorisations Exclusives d’Exploitation. Cette diffusion est à la charge du Contractant et est réalisée en collaboration avec les services compétents de l’Etat.

35.7. Lorsque le Contractant ne se conforme pas aux dispositions du présent article et qu’il en résulte des dommages aux personnes, aux biens ou à l’Environnement, il prend toutes les mesures nécessaires et adéquates afin d’y remédier immédiatement et assume les responsabilités qui pourraient en découler le cas échéant.

ARTICLE 36 – DE L’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL 

36.1. Le Contractant s’engage à réaliser une Etude d’Impact Environnemental pour l’obtention du certificat de conformité environnementale :

a) dans les trois cent soixante (360) Jours qui suivent l’octroi de l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

b) en vue de l’octroi d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation ou d’une Autorisation de Transport Intérieur ;

c) en cas de modification substantielle ou de construction de nouveaux équipements et installations sur un périmètre ayant déjà fait l’objet d’une Etude d’Impact Environnemental. 

Une modification est considérée comme substantielle au sens du présent article si elle a pour objet ou pour effet de changer la destination des lieux, de modifier la consistance ou les spécifications techniques des travaux et installations ou des mesures de sécurité à prendre pour la protection des personnes, des biens et de l’Environnement.

36.2. Le Contractant peut commettre un expert aux fins de réalisation de l’Etude d’Impact Environnemental, sous réserve que cet expert soit agréé par l’Etat. Les conclusions de l’expert et, notamment, le rapport d’Etude d’Impact Environnemental élaboré par celui-ci, sont imputées au Contractant qui demeure, aux yeux de l’Etat et des Tiers, le seul auteur du rapport d’Etude d’Impact Environnemental. 

36.3. L’Etude d’Impact Environnemental doit être réalisée conformément aux textes en vigueur et aux pratiques internationales en la matière. Le rapport d’Etude d’Impact Environnemental doit comporter les mentions minimales suivantes :

a) un résumé non technique des renseignements fournis au titre de chacun des points ci-dessous, comprenant les principaux résultats et recommandations, étant précisé que ce résumé succinct peut être contenu dans un document distinct du document servant de support au rapport ;

b) une description complète du projet ;

c) l’analyse de l’état initial du périmètre couvert par l’Autorisation, des terrains nécessaires à la réalisation des Activités Connexes, et de leur environnement ;

d) les raisons du choix du site ;

e) l’avis des populations concernées, le cas échéant ;

f) une description du cadre juridique de l’Etude d’Impact sur l’Environnement ;

g) l’identification des impacts environnementaux et des dommages qui résulteront de la réalisation des Opérations Pétrolières et des Activités Connexes, sur le périmètre concerné ;

h) l’énoncé des mesures envisagées par le Contractant pour supprimer ou compenser les conséquences dommageables des Opérations Pétrolières sur l’Environnement, et l’estimation des dépenses correspondantes ;

i) la présentation des autres solutions possibles et des raisons pour lesquelles, du point de vue de la protection de l’Environnement, l’option ou la solution proposée par Contractant a été retenue ;

j) un plan de surveillance et de suivi de l’Environnement.

36.4. Le rapport d’Etude d’Impact Environnemental contient en outre des propositions de directives à suivre afin de minimiser les dommages à l’environnement, lesquelles couvrent notamment, selon la nature des Opérations Pétrolières envisagées, les points suivants :

a) le stockage et la manipulation des Hydrocarbures ;

b) l’utilisation d’explosifs ;

c) les zones de campement et de chantier ;

d) le traitement des déchets solides et liquides ;

e) les sites archéologiques et culturels ;

f) la sélection des sites de Forage ;

g) la stabilisation du terrain ;

h) la protection des nappes phréatiques ;

i) le plan de prévention en cas d’accident ;

j) le brûlage à la torche durant les tests et à l’achèvement des Puits ;

k) le traitement des eaux de rejet ;

l) les Travaux d’Abandon ;

m) la réhabilitation du site ;

n) le contrôle des niveaux de bruit.

36.5. Le rapport d’Etude d’Impact sur l’Environnement et les documents qui y sont annexés doivent être entièrement rédigés en français et présentés en six (6) exemplaires adressés à l’Etat dans les conditions prévues par le Décret d’Application.

36.6. L’Etat dispose d’un délai de vingt-huit (28) Jours, à compter de la date de réception du rapport d’Etude d’Impact sur l’Environnement pour transmettre ses recommandations ou observations au Contractant.

36.7. Dans tous les cas, le silence gardé par l’Etat sur le projet de rapport d’Etude d’Impact sur l’Environnement présenté par le Contractant, à l’expiration du délai de vingt huit (28) Jours mentionné à l’alinéa précédent, vaut approbation dudit rapport et agrément du projet concerné.

36.8. Les résultats de l’Etude d’Impact sur l’Environnement feront l’objet d’une large diffusion auprès des populations des zones couvertes par l’Autorisation Exclusive de Recherche et le cas échéant par les Autorisations Exclusives d’Exploitation. Cette diffusion est à la charge du Contractant et est réalisée en collaboration avec les services compétents de l’Etat.

36.9. Le Contractant est tenu de prendre en considération les recommandations et observations de l’Etat, lorsque celles-ci ont été formulées conformément aux stipulations de l’alinéa 6 du présent article, dans le cadre de la réalisation des Opérations Pétrolières et, le cas échéant, des Activités Connexes.

36.10. L’Etat se réserve le droit d’apprécier, à l’occasion des opérations de surveillance administrative prévues par la Législation Pétrolière et le présent Contrat, le respect par le Contractant des recommandations et observations qu’il a formulées et de prononcer, le cas échéant, les sanctions prévues par la réglementation en vigueur. 

36.11.  Le Contractant doit s’assurer que :

a) ses employés et Sous-traitants ont une connaissance adéquate des mesures de protection de l’Environnement qu’il conviendra de mettre en œuvre pendant la réalisation des Opérations Pétrolières ;

b) les contrats qu’il passe avec ses Sous-traitants pour les besoins des Opérations Pétrolières contiennent les mesures prévues dans l’Etude d’Impact Environnemental.

ARTICLE 37 – DES TRAVAUX D’ABANDON

37.1. Sauf décision contraire de l’Etat, le Contractant s’engage, lors du retour, pour quelque cause que ce soit, de tout ou partie de sa Zone Contractuelle dans le domaine public, ou en cas de Travaux d’Abandon réalisés pour des motifs techniques ou économiques :

a) à retirer de la partie concernée de la Zone Contractuelle, selon les dispositions d’un Plan d’Abandon, les équipements, installations, structures et canalisations utilisés pour les Opérations Pétrolières, à l’exception de ceux nécessaires au Contractant pour la réalisation d’Opérations Pétrolières afférentes à tout autre Permis ou Autorisation délivré conformément à la Législation Pétrolière ;

b) à exécuter les travaux de réhabilitation du site sur la partie concernée de la Zone Contractuelle, conformément à la réglementation en vigueur et aux normes et pratiques en vigueur dans l’industrie pétrolière internationale. Il prend à cet effet, les mesures nécessaires afin de prévenir les dommages à la vie humaine, aux biens et à l’Environnement. 

37.2. Lorsque le Contractant estime qu’au total, soixante quinze pour cent (75%) des réserves prouvées d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation devraient avoir été produites au cours de l’Année Civile qui suivra, il soumet à l’Etat, au plus tard le 31 août de l’Année Civile en cours, le programme de Travaux d’Abandon qu’il se propose de réaliser à l’intérieur de la Zone Contractuelle d’Exploitation afférent à l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concernée, avec un plan de remise en état du site, un calendrier des travaux prévus et une estimation détaillée de l’ensemble des coûts liés à ces Travaux d’Abandon. 

37.3. Au plus tard le 31 août de chacune des Années Civiles suivantes, le Contractant présente à l’Etat les modifications qu’il convient d’apporter à l’estimation des réserves restant à exploiter et au coût des Travaux d’Abandon envisagés.

37.4. L’Etat dispose d’un délai de soixante (60) Jours pour transmettre ses recommandations ou observations au Contractant.

Le silence gardé par l’Etat sur le projet de programme de Travaux d’Abandon présenté par le Contractant, à l’expiration d’un délai de soixante (60) Jours à compter de sa réception, vaut approbation dudit programme.

Le Contractant est tenu de prendre en considération les recommandations et observations formulées, le cas échéant, par l’Etat, dans le cadre de la réalisation du programme des Travaux d’Abandon.

37.5. Le montant annuel de la provision pour Travaux d’Abandon doté par le Contractant à la fin d’une Année Civile au titre de chaque Zone Contractuelle d’Exploitation est égal au rapport entre :

a) au numérateur :

· le coût estimé des Travaux d’Abandon, révisé conformément à l’alinéa 3 du présent article,

· diminué du cumul des dotations aux provisions pour Travaux d’Abandon afférents à la même Autorisation Exclusive d’Exploitation et effectuées au cours des Années Civiles précédent celle pour laquelle la dotation est calculée,

· le tout (coût estimé moins cumul des dotations) multiplié par la production totale d’Hydrocarbures de la Zone Contractuelle d’Exploitation de ladite Année Civile ;

b) au dénominateur, le montant des réserves prouvées développées et restant à produire au début de ladite Année Civile sur la Zone Contractuelle d’Exploitation concernée.

37.6. Les provisions pour Travaux d’Abandon d’une Année Civile sont versées par le Contractant, au plus tard le 31 mars de l’Année Civile qui suit, sur un compte ouvert en Dollars auprès de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest, dans le cadre d’une convention de séquestre. Les intérêts produits par ce compte à la fin d’une Année Civile, viendront en diminution des dotations aux provisions annuelles ultérieures au titre des Travaux d’Abandon de la Zone Contractuelle concernée.

37.7. Le Contractant informe l’Etat de son intention de procéder aux Travaux d’Abandon sur tout ou partie de sa Zone Contractuelle, au moins soixante (60) Jours avant la date prévue pour le début desdits travaux. Cette information est accompagnée du programme des Travaux d’Abandon concernés.

37.8. Lorsque les Travaux d’Abandon concernent des Puits de Production, ces travaux comprennent trois phases principales :

a) l’isolement du Réservoir de la surface et des différentes couches productrices ;

b) le traitement des annulaires entre les trains de cuvelage ;

c) la découpe et le retrait des parties supérieures des trains de cuvelage.

37.9. Le Contractant s’engage à conduire les Travaux d’Abandon du Puits de manière à satisfaire les points suivants :

a) le contrôle de l’écoulement et de l’échappement des Hydrocarbures ;

b) la prévention de tout dommage aux strates avoisinantes ;

c) l’isolement des formations perméables, les unes des autres ;

d) la prévention des possibilités de flux entre Réservoirs ;

e) la prévention de la contamination des nappes aquifères.

37.10. L’Etat peut demander au Contractant d’interrompre les Travaux d’Abandon d’un Puits, pour permettre la réintroduction d’un train de sonde dans la tête du Puits. Une telle demande est faite au Contractant par notification de l’Etat qui fixe l’étendue d’une zone de sécurité autour du Puits. A l’achèvement de l’opération, le Puits concerné devient la propriété de l’Etat qui en assume la responsabilité.

TITRE VI : DISPOSITIONS ECONOMIQUES ET FISCALES

ARTICLE 38 – DU BONUS DE SIGNATURE

38.1. Dans les trente (30) Jours qui suivent la Date d'Entrée en Vigueur, le Contractant est tenu de verser à l'Etat un Bonus de Signature dont le montant s’élève à [    ] Dollars.

38.2. Le Bonus de Signature ne constitue pas un Coût Pétrolier récupérable, au sens du présent Contrat.

ARTICLE 39 – DE LA VALORISATION DES HYDROCARBURES

39.1. Le prix de vente unitaire du Pétrole Brut pris en considération pour le calcul du Cost Oil, du Profit Oil et de la Redevance ad Valorem, est le prix de vente au Point de Livraison (ci-après désigné « Prix du Marché »), exprimé en Dollars par Baril. Un Prix du Marché commun à l’ensemble des entités composant le Contractant sera déterminé pour chaque Trimestre et pour chaque Autorisation Exclusive d’Exploitation. 

39.2. Dans le cas où les ventes à des acheteurs indépendants représentent cinquante pour cent (50%) ou plus des quantités de Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d’Exploitation vendues par le Contractant au cours d’un Trimestre considéré, le Prix du Marché applicable au cours de ce Trimestre sera égal à la moyenne pondérée des prix obtenus au cours dudit Trimestre par le Contractant pour le Pétrole Brut de la Zone Contractuelle dans les contrats de vente à des acheteurs indépendants ;

39.3. Si les ventes à des acheteurs indépendants représentent moins de cinquante pour cent (50%) des quantités de Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d’Exploitation, vendus par le Contractant au cours d’un Trimestre considéré, le Prix du Marché applicable au cours de ce Trimestre sera la moyenne pondérée :

a) de la moyenne pondérée des prix obtenus auprès d’acheteurs indépendants au cours du Trimestre en question, si au cours de ce Trimestre des ventes de Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d’Exploitation concernée ont effectivement été réalisées au profit d’acheteurs indépendants ; 

b) et de la moyenne des prix auxquels des Pétroles Bruts, de densité et de qualité similaires à celles du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d’Exploitation, ont été vendus au cours du Trimestre en question, dans des conditions commerciales comparables aux ventes entre acheteurs et vendeurs indépendants. Les prix des Pétroles Bruts de référence seront ajustés pour tenir compte des différences de qualité, quantité, transport et conditions commerciales.

Le poids proportionnel de chacune des moyennes mentionnées aux points a) et b) ci-dessus dans la moyenne pondérée mentionnée au premier paragraphe du présent alinéa est déterminée comme suit :

· poids proportionnel de la moyenne visée au point a) : le pourcentage en volume que représentent les ventes faites au titre du point a dans le total des ventes du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle pour le Trimestre en question ;

· poids proportionnel de la moyenne visée au point b) : un (1) moins le poids proportionnel de la moyenne visée au point a.

A défaut de vente à des acheteurs indépendants, le Prix du Marché applicable au cours du Trimestre, sera calculé uniquement sur la base de la moyenne prévue au point b) du présent alinéa.

39.4. Au sens du présent article, les ventes à des acheteurs indépendants excluent les transactions suivantes :

a) ventes dans lesquelles l’acheteur est une Société Affiliée au vendeur, ainsi que les ventes entre les entités composant le Contractant ;

b) ventes sur le marché intérieur nigérien, y compris celles destinées à satisfaire les besoins de la consommation intérieure en Pétrole Brut dans les conditions prévues à l’article 20 du présent Contrat ;

c) ventes comportant une contrepartie autre qu’un paiement en devises, tels que contrats d’échange, ventes d’Etat à Etat, et ventes motivées, en tout ou partie, par des considérations autres que les pratiques économiques usuelles dans les ventes de Pétrole Brut sur le marché international.

39.5. Le Prix du Marché est déterminé paritairement par le Contractant et l’Etat pour chaque Trimestre, suivant les modalités prévues ci-après.

39.6. Dans les trente (30) Jours qui suivent la fin de chaque Trimestre, l’Etat et le Contractant se rencontrent afin de déterminer d’un commun accord et pour chaque qualité de Pétrole Brut produit, le Prix du Marché pour le Trimestre écoulé. A cette occasion, chaque Partie soumet à l’autre toute information et tout élément pertinents se rapportant :

a) d’une part et de manière générale, à la situation et l’évolution des prix de vente de l’ensemble des Pétroles Bruts vendus sur les marchés internationaux ;
b) d’autre part et de manière spécifique, à la situation et l’évolution des prix pratiqués sur ces marchés pour les Pétroles Brut de qualités similaires au Pétrole Brut de la Zone Contractuelle. 
39.7. Si, au cours de cette réunion, un accord unanime ne peut être obtenu, les Parties se rencontrent à nouveau en apportant toute information complémentaire utile relative à l’évolution des prix des Pétroles Bruts de qualités similaires, afin d’obtenir une décision unanime avant la fin du deuxième mois suivant la fin du Trimestre considéré.

39.8. En cas de désaccord persistant des Parties sur la détermination du Prix du Marché dans les quatre-vingt-dix (90) Jours suivant la fin du Trimestre, le différend sera considéré comme un différend de nature technique que les Parties pourront soumettre à la résolution d’un expert désigné conformément aux stipulations de l’article 58, alinéa 2 du présent Contrat.

L'expert devra déterminer le Prix du Marché conformément aux stipulations des alinéas 2 et 3 du présent article et dans un délai de trente (30) Jours à compter de sa nomination. 

39.9. Pour les besoins de la gestion du Contrat, le Contractant utilisera en tant que de besoin un Prix du Marché provisoire, qui sera le Prix du Marché le plus récent déterminé paritairement pour chaque qualité de Pétrole Brut et qu’il appliquera jusqu’à la détermination du Prix du Marché pour le Trimestre concerné. Ce prix provisoire est porté à la connaissance de l’Etat.

39.10. Afin de déterminer la valeur de la Redevance ad Valorem mentionnée à l’article 40 ci-dessous, la valeur du Cost Oil mentionné à l’article 41 ci-dessous et la valeur du Profit Oil visé à l’article 42, un « Prix du Marché Départ Champ » sera calculé pour chaque Trimestre. La détermination du Prix du Marché Départ Champ est effectuée par le Contractant de la manière suivante : 
a) il déterminera en premier lieu, en retenant le Prix du Marché, la valeur des quantités totales du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d’Exploitation vendues, aux Points de Livraison par le Contractant au cours du Trimestre concerné ;

b) il en soustraira les coûts supportés par le Contractant, au cours dudit Trimestre pour le transport des quantités mentionnées au point a) du présent alinéa, entre les Points de Mesurage et les Points de Livraison ;

c) il divisera le résultat ainsi obtenu par les quantités totales du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d’Exploitation vendues par la Contractant aux Points de Livraison, au cours du Trimestre concerné.

Le Prix du Marché Départ Champ applicable aux opérations réalisées au cours d’un Trimestre donné devra être communiqué à l’Etat dans un délai de quinze (15) Jours à compter de la fixation du Prix du Marché se rapportant au Trimestre concerné.

Les coûts de transport dont il est fait référence ci-dessus comprendront tous frais de transport, de manutention, de stockage, de chargement, et, le cas échéant, de traitement, ainsi que tous autres frais, tarifs, taxes et autres charges, de quelque nature qu’ils soient, supportés par le Contractant à l’occasion du transport du Pétrole Brut depuis les Points de Mesurage jusqu’aux Points de Livraison, y compris les frais exposés à l’occasion du transport à travers des Etats étrangers lorsque les Points de Livraison sont situés à l’extérieur de la République du Niger, et à l’exception des frais de commercialisation du Pétrole Brut.

En cas de commercialisation de Gaz Naturel, l’Etat et le Contractant se concerteront pour fixer le prix du Gaz Naturel conformément aux stipulations des articles 16 et 17 ci-dessus.

ARTICLE 40 – DE LA REDEVANCE AD VALOREM

Le Contractant est tenu de verser à l'Etat une redevance sur la Production Nette des Hydrocarbures dite « Redevance ad Valorem », à un taux de :

a) […]
 dans le cas du Pétrole Brut ;

b) […]
 dans le cas du Gaz Naturel.

ARTICLE 41 – DE LA RECUPERATION DES COUTS PETROLIERS

41.1. Le Contractant assurera le financement de l’intégralité des Coûts Pétroliers.

41.2. Le remboursement des coûts s’effectuera par Zone Contractuelle d’Exploitation. Dès le démarrage de la production de Pétrole Brut sur une Zone Contractuelle d’Exploitation, le Contractant commencera à récupérer sa part des Coûts Pétroliers relatifs à ladite zone en recevant, chaque Année Civile, une quantité d’Hydrocarbures appelée « Cost Oil ». Cette quantité est déterminée comme suit :

a) une part de la Production Nette d’Hydrocarbures, nette de la Redevance ad Valorem fixée à l’article 40 ci-dessus et provenant de chaque Zone Contractuelle d’Exploitation au cours de l’Année Civile sera affectée au remboursement des Coûts Pétroliers effectivement supportés par le Contractant au cours de la même Année Civile à l’intérieur de la Zone Contractuelle d’Exploitation concernée. Cette quantité ne peut excéder le Cost Stop qui représente […]
 % de la Production Nette d’Hydrocarbures, nette de la Redevance ad Valorem ;

b) si au cours d’une Année Civile, les Coûts Pétroliers non encore récupérés par le Contractant dépassent la valeur de la quantité d’Hydrocarbures pouvant être retenue par celui-ci telle qu’indiquée au point a) du présent alinéa, le surplus ne pouvant être récupéré dans l’Année Civile sera reporté sur les Années Civiles suivantes jusqu'à récupération totale ou expiration du présent Contrat.

41.3. La Valeur du Cost Oil sera déterminée en utilisant le Prix du Marché Départ Champ pour chaque qualité d’Hydrocarbures.

41.4. Le remboursement des Coûts Pétroliers pour Chaque Année Civile au titre de chaque Zone Contractuelle d’Exploitation s’effectuera selon l’ordre de priorité des catégories suivantes :

a) les coûts des Opérations d’Exploitation ;

b) les coûts des Opérations de Développement ;

c) les coûts des Opérations de Recherche à condition qu’ils n’aient pas été inclus dans les Coûts Pétroliers en rapport avec une autre Zone Contractuelle d’Exploitation ;

d) les Provisions décidées pour la couverture des Travaux d’Abandon.

41.5. Dans chaque catégorie, les coûts seront récupérés selon la méthode du « premier entré, premier sorti ».

ARTICLE 42 – DU PARTAGE DE LA PRODUCTION

42.1. La Production Nette d’Hydrocarbures de chaque Zone Contractuelle d’Exploitation, déduction faite de la Redevance ad Valorem et de la part prélevée au titre du Cost Oil conformément aux stipulations de l’article 41 ci-dessus, appelée « Profit Oil », est partagée entre l’Etat et le Contractant.

42.2. La détermination de la part revenant à chacune des Parties au titre du Profit Oil est effectuée chaque Trimestre. Afin de déterminer cette part pour un Trimestre considéré, le Contractant détermine, au plus tard trente (30) Jours à compter du début de ce Trimestre, pour chaque Zone Contractuelle d’Exploitation, la valeur du Facteur-R dudit trimestre. Cette valeur du Facteur-R correspond au rapport entre :

a) d’une part, au numérateur, 

· le cumul de la valeur, au Prix du Marché Départ Champ déterminé pour chaque Trimestre, de la part de Pétrole Brut et, le cas échéant, de la valeur de la part de Gaz Naturel revenant au Contractant au titre du Cost-Oil et du Profit-Oil du Trimestre considéré, depuis la date d’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation jusqu’au dernier Jour du Trimestre précédent le Trimestre pour lequel le Facteur-R est déterminé,

· diminuée du cumul des coûts des Opérations d’Exploitation exposés par le Contractant depuis la date d’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation jusqu’au dernier Jour du Trimestre précédent le Trimestre pour lequel le Facteur-R est déterminé ;

b) d’autre part, au dénominateur :

· le cumul des coûts des Opérations de Développement de la Zone Contractuelle d’Exploitation concernée, exposés par le Contractant depuis la date d’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation jusqu’au dernier Jour du Trimestre précédent le Trimestre pour lequel le Facteur-R est déterminé ;

· augmenté du cumul des coûts des Opérations de Recherche exposés par le Contractant à partir de l’octroi de l’Autorisation Exclusive de Recherche jusqu’à la date de l’octroi de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, et ayant donné lieu à l’attribution de ladite autorisation, à condition qu’ils n’aient pas été inclus dans les Coûts Pétroliers en rapport avec une autre Zone Contractuelle d’Exploitation.
Pour le premier Trimestre à compter de la date de la production de la première tonne d’Hydrocarbures, le Facteur-R sera considéré comme inférieur ou égal à 1.

42.3. Le partage du Profit Oil entre l’Etat et le Contractant pour un Trimestre donné varie dans les conditions décrites au tableau ci-dessous, en fonction de la valeur du Facteur-R calculée conformément aux stipulations de l’alinéa précédent et communiquée à l’Etat au plus tard trente (30) Jours après le début dudit Trimestre :

	Facteur-R

	Inférieur ou égal à 1
	Compris entre 1 et 1,5
	Compris entre 1,5 et 2
	Supérieur à 2

	Part du

Contractant dans le Profit Oil
	100%-T%
	100%-[T + X]%
	100%-[T + X + Y] %
	100%-[T + X + Y+Z] %

	Part de l’Etat dans le Profit Oil
	T%
	[T + X]%
	[T + X + Y] %
	[T + X + Y + Z]%




ARTICLE 43 – DE LA LIQUIDATION ET DU PAIEMENT DE LA REDEVANCE AD VALOREM ET DE LA PART DE PROFIT OIL REVENANT A L’ETAT

43.1. La Redevance ad Valorem et la part de Profit Oil revenant à l’Etat seront payables, pour tout ou partie, soit en espèces, soit en nature.

Le choix du mode de paiement de la Redevance ad Valorem et de la part de Profit Oil revenant à l’Etat est notifié au Contractant par l’Etat, au moins quatre-vingt-dix (90) Jours avant la date de la production de la première tonne d’Hydrocarbures.

Ce choix demeurera valable aussi longtemps que le Contractant n'aura pas reçu de l’Etat une nouvelle notification qui devra être faite avec un préavis d'au moins quatre-vingt-dix (90) Jours.

Si ce choix n'est pas notifié dans les délais impartis, la totalité de la Redevance ad Valorem et de la part de Profit Oil revenant à l’Etat sera versée en espèces.

43.2. Au plus tard le quinze (15) de chaque mois, le Contractant notifiera à l’Etat, avec toutes justifications utiles, un relevé de la production du mois précédent faisant ressortir les informations suivantes :

a) la Production Nette des Hydrocarbures et les quantités d’Hydrocarbures utilisées pour les Opérations Pétrolières (consommation interne) ; 

b) les caractéristiques techniques de chaque qualité des Hydrocarbures extraits ;

c) les quantités d’Hydrocarbures affectées au paiement de la Redevance ad Valorem due à l’Etat, que celle-ci soit payée en espèces ou en nature ;

d) les quantités d’Hydrocarbures affectées au remboursement des Coûts Pétroliers ;

e) les quantités d’Hydrocarbures affectées à chaque Partie au titre du partage du Profit Oil, que la part revenant à l’Etat soit payée en espèces ou en nature.

Le relevé précisera séparément les quantités de Pétrole Brut et de Gaz Naturel et la situation des quantités et valeurs de chacun de ces Hydrocarbures au début et à la fin du mois concerné.

43.3. Lorsque la Redevance ad Valorem et la part de Profit Oil revenant à l’Etat sont perçues en espèces, elles sont liquidées mensuellement, à titre provisoire, et trimestriellement, à titre définitif.

Le Contractant versera le montant provisoire de la Redevance ad Valorem, dans les dix (10) Jours suivant la notification du relevé mentionné à l’alinéa 2 du présent article, sur la base des quantités précisées à l’alinéa 2.c du présent article, multipliées par les Prix du Marché Départ Champ.

Le Contractant versera le montant provisoire de la part de Profit Oil revenant à l’Etat, dans les dix (10) Jours suivant la notification du relevé mentionné à l’alinéa 2 du présent article, sur la base : 

a) des quantités précisées à l’alinéa 2.e) du présent article, multipliées par les Prix du Marché Départ Champ, et

b) de la valeur du Facteur-R.

Dans le cas spécifique du Pétrole Brut :

a) dans l'attente du calcul du Prix du Marché Départ Champ pour un Trimestre donné, la Redevance ad Valorem et la part de Profit Oil revenant à l’Etat dues à titre provisoire, conformément au premier paragraphe du présent alinéa, seront payées sur la base d’un Prix du Marché Départ Champ provisoire correspondant au Prix du Marché Départ Champ le plus récent ;

b) suite à la notification à l’Etat du calcul du Prix du Marché Départ Champ pour le Trimestre considéré, l’Etat notifiera au Contractant l'état définitif de liquidation de la Redevance ad Valorem et la part de Profit Oil revenant à l’Etat, déduction faite des sommes versées à titre provisionnel. Si le solde, après liquidation, de l’un de ces droits révèle un trop perçu au profit de l’Etat, son montant est imputé au droit ultérieur identique, jusqu'à épuisement. Si le solde après liquidation, d’un de ces droits révèle un moins perçu au détriment de l’Etat, le Contractant en effectue le versement dans les quinze (15) Jours qui suivent la date de notification par l’Etat de l’état définitif de liquidation.

43.4. Lorsque la Redevance ad Valorem et la part de Profit Oil revenant à l’Etat sont perçues en nature, le Contractant met à la disposition de l'Etat, aux Points de Mesurage, les quantités de Pétrole Brut dues au titre de cette Redevance ad Valorem et de cette part de Profit Oil revenant à l’Etat. L’Etat peut demander à ce que lesdites quantités soient mises à sa disposition à un Point de Livraison, si celui-ci est un des Points de Livraison usuels du Contractant. Dans ce cas et si l’Etat le demande, le Contractant transportera et livrera lesdites quantités à l'Etat, aux frais de ce dernier.

Sauf accord contraire des Parties, les quantités mentionnées au premier paragraphe du présent alinéa sont mises à la disposition de l’Etat sur une base mensuelle.

43.5. Aux fins d'application du présent article et des articles 39, 40, 41, 42 ci-dessus le Contractant préparera et transmettra à l’Etat, au plus tard trente (30) Jours après la fin de chaque Trimestre, un état contenant les calculs de la valeur de la production totale du Trimestre précédent.

Cet état contiendra, pour le Trimestre considéré, les informations suivantes :

a) la Production Nette de Pétrole Brut ;

b) les quantités de Pétrole Brut utilisées pour les Opérations Pétrolières (Consommation interne) ;

c) les quantités de Pétrole Brut vendues pour satisfaire les besoins de la consommation intérieure ;

d) les quantités de Pétrole Brut vendues par le Contractant aux personnes autres que des acheteurs indépendants, tels que définis à l’article 39, alinéa 4 ci-dessus, ainsi que les prix pratiqués et les recettes réalisées, pour chacune de ces quantités vendues ;

e) les quantités de Pétrole Brut vendues par le Contractant aux acheteurs indépendants, tels que définis à l’article 39, alinéa 4 ci-dessus, ainsi que les prix pratiqués et les recettes réalisées pour chacune de ces quantités ;

f) la quantité et la valeur du Pétrole Brut en inventaire à la fin du Trimestre qui précède le Trimestre concerné ;

g) la quantité et la valeur du Pétrole Brut en inventaire à la fin du Trimestre concerné ;

h) toute information en possession du Contractant concernant le prix des Pétroles Bruts de qualités similaires, vendus sur les marchés internationaux.

Cet état fournira, le cas échéant, les mêmes informations en ce qui concerne le Gaz Naturel.

ARTICLE 44 – DES ENGAGEMENTS LIES A LA FORMATION DES AGENTS DU MINISTERE CHARGE DES HYDROCARBURES ET A LA PROMOTION DE L’EMPLOI

44.1. Le Contractant contribuera à la formation et au perfectionnement des agents du Ministère chargé des Hydrocarbures et à la promotion de l’emploi suivant les modalités ci-après :

a) à compter de l’attribution de l’Autorisation Exclusive de Recherche, le Contractant s'engage à supporter, pour chaque Année Civile y compris l’année d’attribution de l’Autorisation Exclusive de Recherche, des dépenses à concurrence de […]
 Dollars au titre du plan annuel de formation et de promotion de l’emploi susmentionné ;

b) dès l’octroi au Contractant de toute Autorisation Exclusive d’Exploitation le Contractant s'engage à supporter, pour chaque Année Civile et par Zone Contractuelle d’Exploitation, des dépenses à concurrence de […]
 Dollars au titre du plan annuel de formation et de promotion de l’emploi susmentionné.

44.2. A la demande du Ministère chargé des Hydrocarbures, le Contractant paiera les dépenses mentionnées au premier alinéa du présent article, soit à l’Etat, soit directement aux prestataires chargés par l’Etat de réaliser tout ou partie du plan annuel de formation et des actions de promotion.

ARTICLE 45 – DE LA REDEVANCE SUPERFICIAIRE

45.1. Le Contractant est soumis au paiement d’une redevance superficiaire annuelle calculée selon le barème ci-après (en Francs CFA) :

a) Autorisation Exclusive de Recherche :

· première période de validité :

   500F/km²/an

· deuxième période de validité :

1 500F/km²/an

· troisième période de validité :

2 500F/km²/an

· prorogation :




5 000F/km²/an

b) Autorisation Exclusive d’Exploitation :

· première période de validité :

1 500 000F/km²/an

· deuxième période de validité :

2 000 000F/km²/an

45.2. La redevance superficiaire est liquidée annuellement et d’avance. 

45.3. Pour l’Année Civile au cours de laquelle l’Autorisation Exclusive de Recherche ou l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concernée est attribuée, la redevance superficiaire est versée à l’Etat au plus tard trente (30) Jours après date de la signature de l’arrêté ou du décret, selon le cas, attribuant ladite Autorisation. Pour les Années Civiles suivantes, le Contractant versera le montant de la redevance superficiaire due pour une Année Civile, au plus tard le 31 mars de ladite année.

ARTICLE 46 – DU PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL SUR LES PLUS-VALUES DE CESSION D’ELEMENTS D’ACTIFS

46.1. Le Contractant et chacune des entités le composant n’est soumis au paiement d’aucun impôt direct sur les bénéfices à raison de ses Opérations de Recherche et d’Exploitation. Toutefois, les plus-values résultant de la cession de tout ou partie de l’Autorisation Exclusive de Recherche, d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation ou de tout autre élément d’actif, réalisées par le Contractant ou toute entité le constituant, sont soumises à un prélèvement exceptionnel de 25%. 

46.2. La base de ce prélèvement est la différence entre le montant de la cession d’une part, et les Coûts Pétroliers non encore récupérés auxquels il faut ajouter les éléments d’actifs incorporels non valorisés dans lesdits coûts à la date de la cession, d’autre part.

46.3. La cession concernée ne prend effet qu’à l’issue du paiement par le cédant du prélèvement exceptionnel mentionné au présent article.

ARTICLE 47 – AUTRES DISPOSITIONS FISCALES

47.1. A l’exclusion des droits fixes prévus à l’article 110 du Code Pétrolier, du prélèvement exceptionnel sur les plus-values de cession d’éléments d’actifs tel que défini à l’article 46, de la Redevance ad Valorem, de la redevance superficiaire telle que définie à l’article 45, de la part de Profit Oil revenant à l’Etat, des droits de timbre et d’enregistrement et de tous autres impôts et taxes prévus par le Code Pétrolier, chaque entité composant le Contractant est exonérée de tous impôts et taxes provenant des activités réalisées en application du présent Contrat, notamment :

a) l’impôt minimum forfaitaire ou son équivalent ;

b) la taxe d’apprentissage ;

c) la taxe sur certains frais généraux instituée par l’ordonnance n°83-33 du 14 septembre 1983 portant Loi de Finance pour l’année 1984 ;

d) la contribution des patentes ;

e) l’impôt direct sur les bénéfices ;

f) l’impôt sur les distributions de bénéfices ;

g) les impôts et taxes de quelque nature que ce soit sur les intérêts et autres produits des sommes empruntées par le Contractant pour les besoins des Opérations Pétrolières ; 

h) les droits d’enregistrement consécutifs à la constitution des sociétés et aux augmentations de capital ;

i) la taxe immobilière sur les biens des personnes morales et tous autres impôts fonciers à l’exception de ceux exigibles sur les immeubles à usage d’habitation.

Les exonérations visées au présent article ne s'appliquent pas aux redevances pour services rendus, notamment la redevance ORTN, les péages routiers et la redevance de chasse.

47.2. La part de Profit Oil revenant à l’Etat à l’issue des affectations et des partages définis aux articles 42 et 43 ci-dessus est l’équivalent de l’impôt direct sur les bénéfices de chaque entité composant le Contractant provenant des activités réalisées en application du présent Contrat, en proportion de la participation de chaque entité dans l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concernée. Les déclarations fiscales sont établies en Dollars et fournies par chaque entité composant le Contractant. Les quitus fiscaux correspondants établis au nom de chaque entité leur seront remis par l’Administration fiscale Nigérienne.

Les dispositions du présent alinéa s’appliquent séparément à chaque entité composant le Contractant pour l’ensemble des Opérations Pétrolières réalisés au titre du présent Contrat.

47.3. Sauf disposition particulière du Code Pétrolier, les bénéfices nets, tel que défini dans le Code Général des Impôts, que chaque entité composant le Contractant retire de l'ensemble de ses opérations réalisées sur le territoire de la République du Niger et non couvertes par le présent Contrat, sont imposables d’après les règles de droit commun et doivent faire l’objet d’une comptabilité séparée de celle des Opérations Pétrolières.

47.4. Les fournitures de biens et les prestations de services de toutes natures, y compris les études, qui se rapportent directement à l’exécution des Opérations Pétrolières, sont exonérées de toute taxation sur le chiffre d’affaires, de la taxe sur la valeur ajoutée et de toutes taxes assimilées. Les Sous-traitants du Contractant bénéficient des exonérations prévues au présent alinéa. 

Une liste des fournitures de biens et des prestations de services pouvant bénéficier de ces exonérations est jointe en Annexe E. Cette liste est révisée en cas de besoin dans les conditions prévues par la Législation Pétrolière.

Le bénéfice des exonérations prévues au présent alinéa est subordonné à l’accomplissement par le Contractant et ses Sous-traitants des formalités prévues par le droit commun en matière d’exonération de taxes sur le chiffre d’affaires.

47.5. Chaque entité composant le Contractant demeure soumis à toutes les obligations d’assiette et de paiement relatives aux impôts et taxes prélevés à la source pour le compte du Trésor Public et concernant notamment les impôts cédulaires sur les traitements et salaires. Etant précisé que, conformément à la Législation Pétrolière, les intérêts servis aux Prêteurs dépourvus de domicile fiscal en République du Niger ne sont pas soumis à la retenue à la source prévue au présent alinéa.

ARTICLE 48 – DISPOSITIONS DOUANIERES

48.1. Sont admis en franchise de tous droits et taxes d’entrée, y compris toute taxe sur le chiffre d’affaires, à l’exception de la Redevance Statistique, à l’occasion de leur importation, les produits, matériels, matériaux, machines et équipements destinés, directement, exclusivement et à titre définitif, aux Opérations Pétrolières effectuées dans le cadre d’une Autorisation Exclusive de Recherche.

48.2. Les produits, matériels, matériaux, machines et équipements destinés, directement, exclusivement et à titre définitif aux Opérations Pétrolières effectuées dans le cadre d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation sont, à l’occasion de leur importation, exonérés de tous droits et taxes d’entrée, y compris toute taxe sur le chiffre d’affaires, à l’exception de la Redevance Statistique, pendant les cinq (5) premières années qui suivent l’octroi de cette autorisation.


Au-delà de la période de cinq (5) ans visée au paragraphe précédent, les importations des produits, matériels, matériaux, machines et équipements exonérés au cours de cette période sont soumises au régime de droit commun.

48.3. Les exonérations prévues aux alinéas 1 et 2 du présent article s’étendent aux fournitures, pièces détachées et parties de pièces détachées destinées aux produits, matériels, matériaux, machines et équipements liés directement, exclusivement et à titre définitif aux Opérations Pétrolières.

48.4. La liste des produits, matériels, matériaux, machines et équipements ainsi que les fournitures, pièces détachées et parties de pièces détachées s’y rattachant, exonérés en vertu des dispositions du présent article est jointe en Annexe F. Elle peut être révisée dans les conditions prévues par la Législation Pétrolière pour tenir compte des évolutions techniques.

48.5. Les produits, matériels, matériaux, machines et équipements, importés en République du Niger, affectés aux Opérations Pétrolières et destinés à être réexportés en l’état ou après avoir subi une transformation sont placés sous un régime suspensif de tous droits et taxes d’entrée, y compris les taxes sur le chiffre d’affaires et la redevance statistique, pendant toute la durée de leur séjour sur le territoire de la République du Niger. 

48.6. La réexportation des produits, matériels, matériaux, machines et équipements susmentionnés, conformément aux dispositions régissant le régime suspensif dont ils bénéficient, ne donne lieu au paiement d’aucun droit de sortie ou redevance.

48.7. Les exonérations et régimes suspensifs prévus au présent article s’appliquent également aux Sous-traitants.

48.8. Pour le bénéfice des exonérations de droits de douanes, de redevances et de taxes d’entrée prévues au présent article, le Contractant et chaque Sous-traitant remplissent, chacun pour ce qui le concerne, le certificat d’exonération des taxes perçues en douane. 

Les certificats d’exonération remplis par les Sous-traitants doivent être préalablement visés par le Contractant. 

Chaque certificat doit être établi en six (06) exemplaires. Il précise, pour chacun des biens qui y figurent :

a) la nature, les quantités et la valeur prévisionnelles des achats de biens ;

b) les références ou la rubrique correspondante de la liste mentionnée à l’alinéa 4 du présent article.

48.9. Le certificat d’exonération mentionné à l’alinéa 8 du présent article, est visé conjointement par les services compétents du Ministère chargé des Hydrocarbures et du Ministère chargé des Finances, dans un délai de quinze (15) Jours à compter de la réception de ce certificat d’exonération par le Ministère chargé des Hydrocarbures. 

Le Ministre chargé des Hydrocarbures ou le Ministre des Finances peut demander, dans le délai de quinze (15) Jours mentionné à l’alinéa ci-dessus, que ledit certificat soit modifié afin de respecter la liste mentionnée à l’alinéa 4 du présent article.


A défaut des visas mentionnés au premier paragraphe du présent alinéa, le certificat d’exonération présenté par le Contractant ou le Sous-traitant est considéré comme rejetée.
48.10. Le bénéfice du régime suspensif de droits est, de plus, subordonné au dépôt par le Contractant ou le Sous-traitant, concomitamment à la remise du certificat d’exonération mentionnée à l’alinéa 8 du présent article, d’un engagement écrit : 

a) d’utiliser les produits, matériels, matériaux, machines et équipements ainsi que les fournitures, pièces détachées et parties de pièces détachées destinées aux matériels, machines et équipements directement et exclusivement pour la réalisation des Opérations Pétrolières ;

b) de réexporter les équipements, matériels, matériaux, machines, engins spéciaux ou non, outillages et appareils concernés aussitôt que seront réalisés les travaux ou le chantier pour lesquels ils ont été introduits en République du Niger ;

c) de détruire après avis et sous le contrôle de l’administration des douanes, les équipements, matériels, matériaux, machines, engins spéciaux ou non, outillages et appareils concernés au cas où ces derniers ne seraient plus susceptibles d’être réutilisés ;

d) de déclarer auprès de l’administration des douanes pour la perception éventuelle de droits, les cas de mise en consommation sur le marché local ou d’affectation à d’autres fins que la réalisation des Opérations Pétrolières, des équipements, matériels, matériaux, machines, engins spéciaux ou non, outillages et appareils préalablement importés sous le régime suspensif des droits.

48.11. Le non respect des engagements souscrits conformément aux stipulations de l’alinéa 10 ci-dessus, entraîne la déchéance des avantages accordés, la liquidation et le recouvrement par les autorités compétentes des droits dus, sans préjudices des sanctions et pénalités prévues par la réglementation fiscale et douanière en vigueur en République du Niger.

48.12. En cas d’utilisation des biens ayant bénéficié d’exonérations douanières conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière et du présent Contrat à des fins autres que les Opérations Pétrolières, ou de cession de ces biens à un tiers, le Contractant ou le Sous-traitant est tenu d’acquitter le montant des droits et taxes prévus par la réglementation douanière en vigueur sur la base de leur valeur résiduelle arrêtée en accord avec l’administration des douanes à la date de déclaration de mise à la consommation.

Toutefois, le transfert à l’Etat à titre gratuit des biens mentionnés au paragraphe précédent ne sera pas considéré comme une mise à la consommation sur le marché local et ne donnera lieu au paiement d’aucun droit de douane ou redevance ni d’aucun droit de mutation.

48.13. Le personnel expatrié employé par le Contractant et résidant en République du Niger bénéficiera de la franchise des droits et taxes grevant l’importation de ses effets et objets personnels en cours d’usage.

48.14. Sont soumises au régime de droit commun, toutes les importations autres que celles bénéficiant de l’un des régimes ci-dessus.

48.15. La part des Hydrocarbures revenant au Contractant au titre du présent Contrat est exportée en franchise de tout droit de sortie ou redevance.

48.16. Les importations et exportations sont assujetties à toutes les formalités requises par l’Administration des Douanes. Toutefois, à la demande du Contractant, d’une des entités le composant ou des Sous-traitants, et sur proposition du Ministre chargé des Hydrocarbures, le Ministre chargé des Finances peut, en tant que de besoin, prendre toutes mesures de nature à accélérer les procédures d’importation ou d’exportation.

ARTICLE 49 – DE LA COMPTABILITE

49.1. Le Contractant tient sa comptabilité conformément aux dispositions de la procédure comptable faisant l’objet de l’Annexe B.

Chaque entité composant le Contractant est autorisée à tenir sa comptabilité en Dollars et à libeller son capital social dans la même monnaie. De même tous les comptes, livres, relevés et rapports sur la comptabilité des Coûts Pétroliers seront préparés en français et libellés en Dollars.

49.2. Les déclarations fiscales annuelles des résultats sont établies en Dollars Toutefois, il est également remis à l’administration fiscale, à titre informatif, des déclarations annuelles exprimées en Francs CFA. Dans ce cas, les montants figurant dans la déclaration sont convertis en utilisant le taux de change du Jour de clôture de l’Exercice Fiscal concerné. Seules les déclarations fiscales établies en Dollars feront foi.

ARTICLE 50 – DU REGIME DES CHANGES

50.1. Chaque entité composant le Contractant est soumis à la réglementation des changes en vigueur en République du Niger, sous réserve des dispositions du présent article.

50.2. Chaque entité composant le Contractant et les Sous-traitants bénéficient des garanties suivantes pendant la durée de validité du présent Contrat sous réserve du respect de ses obligations légales et conventionnelles en matière de change :

a) le droit de posséder un ou plusieurs comptes bancaires en Francs CFA ou en devises en République du Niger et à l’étranger ;

b) le droit de transférer et de conserver librement à l’étranger les recettes des ventes d’Hydrocarbures réalisées en République du Niger, les dividendes et les produits de capitaux investis, ainsi que le produit de la liquidation ou de la réalisation de ses avoirs ;

c) le droit d’encaisser et de conserver librement à l’étranger les fonds acquis ou empruntés à l’étranger, y compris les recettes provenant des ventes de sa quote-part de production, et d’en disposer librement, dans la limite des montants excédants ses obligations fiscales et ses besoins locaux pour les Opérations Pétrolières ;

d) le droit de payer directement à l’étranger les fournisseurs non-résidents de biens et de services nécessaires à la conduite des Opérations Pétrolières.

50.3. Il est garanti au personnel étranger résidant en République du Niger et employé par toute entité composant le Contractant, la libre conversion et le libre transfert, dans son pays d'origine, de tout ou partie des sommes qui lui sont dues, sous réserve qu’il se soit acquitté de ses impôts et cotisations diverses conformément à la législation et à la réglementation en vigueur en République du Niger.

Les employés de nationalité étrangère des Sous-traitants bénéficient des mêmes garanties.

50.4. Chaque entité composant le Contractant est tenu de transmettre trimestriellement à l’Etat, l’ensemble des informations relatives aux mouvements de capitaux et paiements effectués par lui et jugés nécessaires à la tenue des comptes de la nation en matière de balance des paiements :

a) provenant de la République du Niger et à destination de tout Etat étranger, d’une part,

b) provenant de tout Etat étranger et à destination de la République du Niger, d’autre part.

ARTICLE 51 – DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX SOUS-TRAITANTS

51.1. Pour la conduite des Opérations Pétrolières, le Contractant est tenu, sous réserve des conventions de non double imposition, d’opérer, dans les conditions de droit commun, une retenue à la source sur les rémunérations versées à des personnes physiques ou morales domiciliées à l’étranger en raison des services qui lui auront été rendus par ces dernières. 

51.2. Cette retenue à la source porte notamment sur l’assistance technique, financière et comptable, la quote-part des frais de siège se rapportant aux opérations faites en République du Niger, la location d’équipements, de matériels, la fourniture d’informations d’ordre industriel, commercial, scientifique et technique et sur toutes prestations de services rendues au Contractant par ses Sous-traitants et Sociétés Affiliées. Pour l’application des stipulations du présent article, les notions d’assistance technique, financière et comptable, ainsi que celle de frais de siège sont celles consacrées par le droit commun.

51.3. Les Sous-traitants du Contractant qui sont assujettis au paiement de l’impôt direct sur les bénéfices en application des règles de droit commun, peuvent opter pour le régime de la retenue à la source prévue au premier alinéa du présent article, en raison des rémunérations qui leurs sont servies par le Contractant dans le cadre des Opérations Pétrolières. Dans ce cas, le Sous-traitant doit renoncer expressément à l’imposition suivant les règles de droit commun et n’est pas tenu de déposer de déclaration statistique et fiscale. 

TITRE VII – DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 52 – DE LA SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE ET DU CONTROLE FINANCIER

52.1. Le droit de l’Etat en matière de surveillance administrative et technique et de contrôle financier, visé aux articles 147 à 151 du Code Pétrolier, est exercé soit par des agents habilités et assermentés de l’administration nigérienne, soit par des consultants mandatés par l’Etat (ci-après dénommés les auditeurs).

52.2. La surveillance administrative visée à l’alinéa précédent a pour objet le contrôle de la régularité technique de la réalisation des Opérations Pétrolières et notamment des conditions :

a) de conservation de tous Gisements ;

b) de transport des Hydrocarbures ;

c) de préservation de la sécurité publique, de la sécurité et de l’hygiène du personnel ;

d) de préservation des édifices, des habitations et des voies de communication ;

e) de protection de l’Environnement ;

f) d’usage des sources et nappes aquifères.

52.3. L’Etat a en outre le droit de faire examiner et de vérifier, par ses agents ou par des auditeurs, les registres et livres des comptes relatifs aux Opérations Pétrolières conformément aux dispositions de la procédure comptable, faisant l’objet de l’Annexe B.

52.4. Il est reconnu aux agents habilités et assermentés et aux auditeurs mandatés par l’Etat, le droit, notamment :

a) de pénétrer et d’inspecter, à toute heure raisonnable et à toute période de l’Année Civile, les sites, bâtiments, installations, structures, véhicules, navires, aéronefs, matériels, machines et autres équipements utilisés aux fins des Opérations Pétrolières ;

b) de se faire remettre tous échantillons d’Hydrocarbures, d’eau ou autres substances aux fins d’analyses ;

c) d’examiner et de se faire remettre des copies ou extraits de documents, rapports et autres données relatives aux Opérations Pétrolières ;

d) de procéder à tout examen et enquête nécessaire pour s’assurer du respect des dispositions de la Législation Pétrolière et du présent Contrat.

52.5. Avant le commencement des opérations de surveillance administrative et technique et de contrôle financier dans les locaux et sites du Contractant, celui-ci peut demander aux agents de l’Etat ou aux auditeurs mandatés par ce dernier de présenter leurs pièces officielles d’identification et d’habilitation. 

52.6. Dans l’exercice de leurs attributions, les agents habilités et assermentés et les auditeurs mandatés par l’Etat devront se conformer aux règles et procédures élaborées par le Contractant pour la gestion de ses établissements durant leur séjour dans ses installations, sans que cette obligation ne puisse constituer une entrave à leur mission.

52.7. Le Contractant prête toute l’assistance nécessaire aux agents habilités et assermentés et aux auditeurs mandatés par l’Etat. Il est tenu de mettre à leur disposition les moyens nécessaires à l`accomplissement de leur mission conformément aux dispositions du Code Pétrolier et de son Décret d’Application.

52.8. Le Contractant et ses Sous-traitants se soumettent aux mesures qui peuvent être dictées pendant les missions d’inspection ou à la suite de ces missions, y compris l’installation, à leurs frais, d’équipements en vue de prévenir ou de faire disparaître les risques de danger que les Opérations Pétrolières feraient courir à la sécurité publique, leur personnel, l’Environnement, les sites et réserves archéologiques, les réserves classées, les édifices publiques, les sources et nappes aquifères ainsi que les voies publiques.

Le Contractant est néanmoins consulté au préalable pour les modalités d’exécution de ces mesures.

52.9. En cas d’accident grave, le Contractant ou ses Sous-traitants, selon le cas, en informent les autorités administratives compétentes et le Ministre chargé des Hydrocarbures par tous les moyens et dans les plus brefs délais. Les frais des déplacements sur les lieux de l’accident desdites autorités et de tous agents désignés à cet effet sont à la charge du Contractant ou du Sous-traitant concerné

ARTICLE 53 – DE LA FORCE MAJEURE

53.1. Lorsqu'une Partie se trouve dans l'impossibilité d'exécuter ses obligations contractuelles, ou ne peut les exécuter qu'avec retard, l’inexécution ou le retard n’est pas considéré comme une violation du présent Contrat s'il résulte d'un cas de Force Majeure, à condition toutefois que la preuve du lien de cause à effet entre l’empêchement constaté et le cas de Force Majeure invoqué soit dûment rapportée par la Partie qui allègue la Force Majeure. La Force Majeure ne peut, en aucun cas, être invoquée par une Partie pour se soustraire à l’une quelconque des obligations de paiement résultant du présent Contrat.
53.2. Aux termes du présent Contrat, doit être entendu comme cas de Force Majeure, tout événement imprévisible, irrésistible, extérieur à la Partie qui l’allègue, indépendant de sa volonté et échappant à sa maîtrise, tel que cause naturelle, épidémie, tremblement de terre, incendie, inondation, grève, émeute, insurrection, troubles civils, sabotage, explosion, faits de guerre ou conditions imputables à la guerre, ayant pour effet d’entraîner l’impossibilité absolue pour la Partie affectée d’exécuter ses obligations contractuelles. L’intention des Parties est que l’expression Force Majeure reçoive l'interprétation la plus conforme aux principes et usages du droit international, notamment celle consacrée par la Commission du Droit International de l’Organisation des Nations Unies. 
53.3. Lorsqu'une Partie estime qu'elle se trouve empêchée de remplir ses obligations en raison d'un cas de Force Majeure, elle doit immédiatement notifier à l'autre Partie cet empêchement et en indiquer les raisons.
53.4. Dès la cessation de l’évènement constituant le cas de Force Majeure, la Partie affectée doit, prendre toutes dispositions utiles pour assurer dans les plus brefs délais la reprise normale de l'exécution des obligations affectées. Les obligations autres que celles affectées par la Force Majeure devront continuer à être remplies conformément aux stipulations du présent Contrat.
53.5. Lorsque, par un cas de Force Majeure, l'exécution de tout ou partie des obligations du présent Contrat est retardée, la durée du retard est ajoutée au délai prévu par le présent Contrat pour l'exécution des obligations affectées et, le cas échéant, à la durée du présent Contrat, mais seulement en ce qui concerne la Zone Contractuelle affectée par le cas de Force Majeure. La durée du retard est augmentée, le cas échéant, du délai de réparation du matériel et des installations nécessaires à la reprise des Opérations Pétrolières.
53.6. Lorsque le cas de Force Majeure dure depuis plus de trois cent soixante (360) Jours, les Parties peuvent, par accord mutuel, convenir de mettre fin au présent Contrat en ce qui concerne la Zone Contractuelle concernée. Dans ce cas, le Contractant est tenu d’accomplir toutes les opérations prévues par le présent Contrat en cas de cessation d’activité à l’intérieur de la Zone Contractuelle sous réserve que l’exécution de ces opérations ne soit pas empêchée par la Force Majeure.

53.7. Il peut-être fait recours à la résolution d’un expert international dans les conditions prévues à l’article 57, alinéa 2, du présent Contrat aux fins d’établir la preuve de l’existence d’un cas de Force Majeure, lorsque la Force Majeure alléguée repose sur des considérations d’ordre technique.
53.8. Il peut également être fait recours à l’arbitrage en cas de différend entre les Parties quant à l’existence d’un cas de Force Majeure, lorsque la Force Majeure alléguée ne repose pas sur des considérations d’ordre technique. En tout état de cause, le recours à la résolution d’un expert international dans les conditions mentionnées à l’article 53, alinéa 7, ci-dessus fait obstacle à un éventuel recours, pour les mêmes causes et prétentions, à l’arbitrage prévu au présent Contrat, dès lors que l’expert désigné conformément au règlement d’expertise technique de la Chambre de Commerce Internationale s’est déclaré compétent pour connaître du litige. De même, le recours à un tribunal arbitral dans les conditions prévues à l’article 57, alinéas 4 et suivant du présent Contrat, fait obstacle au recours à l’expertise technique mentionnée à l’alinéa 7 ci-dessus, dans les limites du litige soumis à l’arbitrage, sauf dans le cas où le recours à l’expertise technique a été sollicité et accordé dans le cadre de l’instance arbitrale.
ARTICLE 54 – DES SANCTIONS ET DE LA RESILIATION DU PRESENT CONTRAT

54.1. Au cas où le Contractant commet des violations graves à la Législation Pétrolière ou aux stipulations du présent Contrat, l’Etat lui adresse une mise en demeure de remédier aux manquements constatés dans les délais prescrits par cette mise en demeure, qui ne peuvent être inférieurs à trente (30) jours. En cas d’urgence, le Contractant peut être mis en demeure de remédier sans délais aux manquements constatés. 

54.2. L’Etat peut, avant l’expiration des délais prescrits par la mise en demeure, prononcer à titre conservatoire la suspension des Opérations Pétrolières.

54.3. Si, à l’expiration des délais impartis, la mise en demeure n’est pas suivie d’effets, le retrait de l’Autorisation Exclusive de Recherche ou de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation est prononcé.

54.4. L’appréciation de la gravité de la violation visée au premier alinéa du présent article, est laissée à la discrétion de l’Etat. A titre indicatif et sans que cette liste ne soit exhaustive, tout manquement ayant pour effet de compromettre, de quelque manière que ce soit, la continuité de l’exécution des Opérations Pétrolières, ainsi que tout manquement de nature à porter atteinte aux intérêts de l’Etat, à la protection de l’Environnement, des populations ou de causer des dommages aux Réservoirs, sites et biens peut constituer, à l’appréciation de l’Etat, un manquement grave justifiant la mise en œuvre des stipulations du présent article.

54.5. Le retrait peut également être prononcé :

a) en cas de faillite, cessation de paiement, dépôt de bilan, mise en redressement ou en liquidation judiciaire du Contractant suivant les lois de quelque pays que ce soit ;

b) ou en cas de manquement par le Contractant à l’une de ses obligations de paiement pendant une période de plus de trente (30) Jours à compter de la date d’exigibilité du paiement dû.

54.6. Aucune décision de retrait prise en vertu du présent Contrat ne saurait constituer une cause d’exonération ou de réduction de la responsabilité encourue par le Contractant en vertu du présent Contrat ou de toute autre disposition législative ou réglementaire en vigueur.

54.7. Le retrait de l’Autorisation Exclusive de Recherche ou de l’une quelconque des Autorisations Exclusives d’Exploitation régies par le présent Contrat entraîne la résiliation de plein droit du Contrat pour la Zone Contractuelle afférente à l’autorisation concernée.

54.8. Tout différend portant sur le retrait de l’Autorisation Exclusive de Recherche ou de l’une quelconque des Autorisations Exclusives d’Exploitation et la résiliation du Contrat est susceptible du recours à l’arbitrage conformément aux stipulations de l’article 57 ci-dessous.

54.9. Conformément au Code Pétrolier, le Contractant encourt par ailleurs les sanctions civiles et pénales prévues par les lois en vigueur en cas de violation des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, notamment celles relatives à la protection de l’Environnement et aux établissements classés dangereux, insalubres ou incommodes. Il ne peut être exonéré de sa responsabilité en raison de la participation de l’Etat à l’Autorisation Exclusive de Recherche ou l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concernée, quelle que soit la forme ou la nature juridique de cette participation.

54.10. La violation des dispositions des textes mentionnés à l’alinéa 9 du présent article, peut justifier la dénonciation par l’Etat du présent Contrat et le retrait de l’Autorisation Exclusive de Recherche et de toutes Autorisations Exclusives d’Exploitation, sous réserve de respecter la procédure prévue par le présent article en matière de retrait. Les différents résultant de la dénonciation du présent Contrat sont susceptibles de recours à l’arbitrage dans les conditions prévues à l’article 57 ci-dessous.

54.11. La constatation des infractions sanctionnées conformément aux dispositions de la Législation Pétrolière et aux stipulations du présent article est effectuée dans les conditions de droit commun.

ARTICLE 55 – DE LA SOLIDARITE

Sauf stipulation contraire et expresse du présent Contrat, les obligations et responsabilités des entités composant le Contractant résultant du présent Contrat, sont conjointes et solidaires.

ARTICLE 56 – DROIT APPLICABLE ET STABILISATION DES CONDITIONS

56.1. Le droit applicable au présent Contrat est celui applicable en République du Niger à la Date d’Entrée en Vigueur, tel qu’il résulte tant de son droit interne que des conventions internationales régulièrement ratifiées par ladite république. 

56.2. Il est expressément convenu que pendant toute la durée de validité du présent Contrat, ledit Contrat et la Législation Pétrolière constituent la loi des Parties. Toutefois, en cas de contradiction ou d’incompatibilité entre les dispositions du présent Contrat et celles de la Législation Pétrolière, les dispositions de la Législation Pétrolière prévalent.

56.3. Pendant toute la durée de validité du présent Contrat, l'Etat assure qu'il ne sera pas fait application au Contractant, sans son accord préalable, d’un texte législatif ou réglementaire, d’un acte administratif unilatéral ou de tout autre acte unilatéral émanant de l’Etat, ayant pour effet :

a) d'aggraver, directement ou par voie de conséquence, les obligations et charges imposées au Contractant par les dispositions de la Législation Pétrolière ou les stipulations du présent Contrat ;

b) de porter atteinte aux droits et avantages économiques du Contractant résultant de la Législation Pétrolière et du présent Contrat. 

56.4. En cas de changement apporté par l’Etat à la législation et à la réglementation en vigueur, y compris la Législation Pétrolière, dont l’application au Contrat aurait pour effet de modifier les conditions économiques et financières, les obligations et charges ainsi que les droits et avantages différents de ceux prévus au présent Contrat, les Parties conviendront des modifications à apporter au présent Contrat afin d’en préserver l’économie. 

56.5. A défaut d'accord entre les Parties dans un délai de quatre-vingt dix (90) Jours à compter de la date de l’ouverture des négociations en vue de l’adoption des amendements nécessités par les changements mentionnés à l’alinéa 4 du présent article, lesdits changements ne s’appliqueront pas au Contractant.

ARTICLE 57 – DU REGLEMENT DES DIFFERENDS

57.1. Les Parties s'engagent à tenter de régler à l’amiable tout différend ou litige qui pourrait survenir concernant l'interprétation ou l'application du présent Contrat. Pour les besoins de ce règlement amiable, les Parties pourront avoir recours à la médiation d’un tiers choisi d’un commun accord. A défaut de règlement amiable, le différend ou litige sera réglé suivant les modalités ci-après.

57.2. Tout différend ou litige touchant exclusivement à des aspects techniques et pour lequel la procédure de conciliation prévue à l’alinéa premier du présent article, n’a pu aboutir, est soumis à la résolution d’un expert international désigné conformément au règlement d’expertise technique de la Chambre de Commerce Internationale. La décision de cet expert intervient dans les conditions et suivant les modalités prévues par le règlement d’expertise technique susmentionné. En cas de désaccord sur l'appréciation de la nature technique du différend ou litige, ou en cas de désaccord entre les Parties sur la personne de l'expert, celles-ci pourront avoir recours à l'arbitrage conformément aux stipulations de alinéas 3, 4 et 5 du présent article. Les frais d'arbitrage technique sont supportés par le Contractant et inclus dans ses Coûts Pétroliers. La résolution d’expert international n’est pas susceptible d’appel et lie les parties. Elle produit les mêmes effets qu’une sentence arbitrale et peut donner lieu à exequatur dans les conditions prévues à l’alinéa 8 du présent article.
57.3. Les stipulations du présent article relatives au règlement des différends de nature technique ne font pas obstacle à ce que les Parties puissent, indépendamment de tout différend, soumettre toute question technique de leur choix à la résolution d’un expert international désigné conformément au règlement d’expertise technique de la Chambre de Commerce Internationale.

57.4. Les différends ou litiges non soumis à la procédure prévue à l’alinéa 2 du présent article, sont réglés définitivement par voie d’arbitrage conformément à la Convention pour le Règlement des Différends relatifs aux Investissements entre Etats et Ressortissants d’autres Etats (ci-après la “Convention d’Arbitrage”), entrée en vigueur le 14 décembre 1966 et ratifiée par la République du Niger le […….].

57.5. Il est convenu qu’en cas de recours à l’arbitrage :

a) l’arbitrage aura lieu à Paris (France) et en langue française ; 

b) le tribunal arbitral sera composé de trois (3) arbitres désignés conformément aux stipulations de la Convention d’Arbitrage ;

c) le droit applicable sera le droit de la République du Niger ;

d) les frais d’arbitrage seront à la charge de la Partie qui succombera.

57.6. Aux fins d’arbitrage, les Parties conviennent que les opérations visées par le présent Contrat constituent un investissement au sens de l’Article 25, alinéa I, de la Convention d’Arbitrage.
57.7. Au cas où, pour quelque raison que ce soit, le Centre International pour le Règlement des Différends relatifs aux Investissements (C.I.R.D.I.) se déclarerait incompétent ou refuserait l’arbitrage, le différend serait alors tranché définitivement suivant le règlement d’arbitrage de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA par trois (3) arbitres désignés conformément à ce règlement.

57.8. Les Parties s’engagent à exécuter, sans délai, la sentence rendue par les arbitres et renoncent à toute voie de recours à l’encontre de celle-ci. L’homologation de la sentence aux fins d’exequatur peut être demandée à tout tribunal compétent.

ARTICLE 58 - NOTIFICATIONS

58.1. Toutes communications ou notifications prévues au présent Contrat doivent être faites par lettre recommandée avec accusé de réception, par lettre au porteur contre décharge, ou par télex, télécopie ou courriel confirmé par lettre recommandée avec accusé de réception ou par lettre au porteur contre décharge.
a) Les notifications à l'État doivent être faites à l'adresse ci-dessous :

MINISTÈRE DES MINES ET DE L’ENERGIE 

Boîte postale 11700, Niamey, Niger

Tel. (227) 20 73 45 82 ; (227) 20 72 38 51; (227) 20 73 39 69

Fax : (227) 20 73 27 59

Courriel : mme@intnet.ne 

b) Les notifications au Contractant doivent être faites à l'adresse ci-dessous :

Adresse :

Tel :

Fax :

Courriel :

58.2. Tout changement d'adresse de l’une des Parties doit être notifié par écrit et dans les meilleurs délais à l’autre Partie.
58.3. Lorsqu’un délai stipulé au présent Contrat pour l’accomplissement d’une obligation vient à expiration un Jour non ouvrable, la date limite pour l’accomplissement de cette obligation est reportée au premier Jour Ouvrable suivant.

58.4. Les documents signés par une personne autre que les représentants légaux du Contractant, doivent être accompagnés des pouvoirs habilitant le signataire à engager le Contractant.

ARTICLE 59 – DES DOCUMENTS CONTRACTUELS, DE LA LANGUE ET DE LA MONNAIE DU CONTRAT

59.1. Le présent Contrat est rédigé uniquement en langue française. Tous rapports ou autres documents établis ou à établir en application du présent Contrat doivent être rédigés en langue française.
59.2. Si une traduction dans une autre langue que celle du présent Contrat est faite, elle l’est dans le but exclusif d'en faciliter l'application. En cas de contradiction entre le texte français et tout texte rédigé dans une autre langue que le français, le texte français prévaut.
59.3. Le présent Contrat ne pourra être l'objet d'un avenant ou d'une révision, ni être changé ou complété si ce n'est par un document écrit, signé par le Ministre chargé des Hydrocarbures et par le Contractant.
59.4. Les documents contractuels sont constitués par le préambule et les articles 1 à 59 du présent acte, ainsi que par ses Annexes. En cas de contradiction entre l’une quelconque des stipulations du présent acte et celles des Annexes, les stipulations du présent acte prévaudront.
59.5. Sauf stipulation contraire du présent Contrat, les sommes figurant au présent Contrat, sont exprimées en Dollars constants du mois de la Date d'Entrée en Vigueur, étant précisé que les montants exprimés en Dollars sont révisés à la fin de chaque Année Civile à compter de la Date d'Entrée en Vigueur. La révision s’effectue en multipliant chacun des montants concernés par le facteur :
In/Ini
Avec :

a) "In" : l'indice d'inflation figurant à l'index mensuel du "US Consumer Prices" révisé chaque trimestre, tel qu'il apparaît à la publication "International Financial Statistics" du Fonds Monétaire International pour le mois de l'Année Civile pendant laquelle l'ajustement est effectué, correspondant au mois de la Date d'Entrée en Vigueur ;

b) "Ini" : le même indice d’inflation que celui mentionné au point a) du présent alinéa, pour le mois de l'Année Civile précédent celle pendant laquelle l'ajustement en question est réalisé, correspondant au mois de la Date d'Entrée en Vigueur.

Fait à Niamey le __________________ en [….] exemplaires.

Pour la République du Niger



Pour le Contractant

____________________________

__________________________

Madame/Monsieur [….]


Madame/ Monsieur [….]

Ministre des Mines et de l’Energie

Titre

ANNEXE A :

DELIMITATION DE LA ZONE CONTRACTUELLE DE RECHERCHE

Les coordonnées géographiques de la Zone Contractuelle de l’Autorisation Exclusive de Recherche (superficie totale réputée égale à environ [….] kilomètres carrés) seront comme suit :


POINT
LONGITUDE
LATITUDE
1




2




3




ANNEXE B

PROCEDURE COMPTABLE

Chapitre I – Dispositions générales

Article premier : Objet

La présente Annexe portant procédure comptable a pour objet :

a) d’une part, de définir les règles, méthodes et procédures auxquelles le Contractant est tenu de se conformer dans le cadre de la comptabilisation des opérations résultant de l’exécution du Contrat ;

b) d’autre part, de préciser les états, déclarations, documents, informations et renseignements comptables et financiers périodiques ou non, qui doivent être obligatoirement fournis à l’Etat en plus de ceux prévus par la législation fiscale et douanière applicable au Contractant. 

Article 2 : Interprétation

Les termes utilisés dans la présente Annexe ont la même signification que celle qui leur est donnée dans le Contrat.

En cas de contradiction ou de divergence entre les dispositions de la présente Annexe et les stipulations du Contrat, ces dernières prévalent.

Article 3 : Modification

Les dispositions de la Annexe peuvent faire l’objet d’une révision d’accord Parties par un avenant signé par les Parties et joint au Contrat. 

Article 4 : Unité de compte

Tous les livres, comptes, relevés et rapports seront préparés en français et libellés en Dollars.

Article 5 : Paiement

5.1. A moins qu'il n'en soit disposé autrement, les paiements entre les Parties seront effectués en Dollars et versés sur tout compte bancaire désigné par la partie bénéficiaire.

5.2 En cas de retard de paiement par l’une des Parties des sommes dues à l’autre Partie, lesdites sommes porteront intérêt au taux de LIBOR plus […] points à compter du Jour où elles auraient dû être versées.

Article 6 : Principe de liquidation

6.1. Tous les livres, comptes, relevés et autres états comptables seront préparés sur la base des réalisations (par opposition à la base des paiements effectifs). Les revenus seront imputés à la période comptable pendant laquelle ils sont acquis, et les frais et dépenses à la période pendant laquelle ils sont encourus, sans qu'il soit nécessaire de distinguer si la somme concernant une transaction a été effectivement encaissée ou payée. Les frais et dépenses seront considérés comme encourus :

a) dans le cas des biens, pendant la période comptable au cours de laquelle le transfert de propriété a lieu ;

b) et dans le cas de prestations de services, pendant la période comptable au cours de laquelle ces services ont été effectués.

La base de comptabilisation pourra être changée par accord mutuel des Parties si le Contractant démontre qu'un tel changement est, d'une part, équitable et, d'autre part, en accord avec les pratiques en usage dans l'industrie pétrolière internationale.

6.2. Nonobstant les dispositions de l’alinéa premier du présent article, tous les états visés aux articles 21 à 27 de la présente Annexe sont préparés sur la base des paiements effectifs. Une réconciliation trimestrielle et annuelle entre les états préparés sur la base de paiements effectifs et ceux préparés sur la base des réalisations sera jointe aux états visés aux articles 21 à 27 ci-dessous.

Article 7 : Valeur des transactions

Sauf accord contraire écrit entre l’Etat et le Contractant, toutes les transactions donnant lieu à des revenus, frais ou dépenses crédités ou débités sur les livres, comptes, relevés et états préparés, tenus ou à soumettre au titre du Contrat de Partage de Production, sont effectuées dans des conditions de pleine concurrence entre un acheteur et un vendeur indépendants, ou sur une base telle que ces revenus, frais ou dépenses ne soient ni inférieurs ni supérieurs, selon le cas, aux montants qui auraient été enregistrés si les transactions avaient été effectuées dans les conditions de pleine concurrence susvisées.

Article 8 : Taux de Change
8.1. Pour permettre la conversion entre le Franc CFA ou toute autre monnaie d’une part, et le Dollar d’autre part, la moyenne des taux de change à l'achat et à la vente sera utilisée. Cette moyenne sera basée sur les taux cotés sur le marché des changes de Paris à la clôture du premier Jour du mois pendant lequel les revenus, frais ou dépenses sont enregistrés.

8.2. L’enregistrement initial des dépenses ou recettes afférentes aux Opérations Pétrolières réalisées dans une monnaie autre que le Dollar, y compris le Franc CFA, s’effectue en Dollars, à titre provisoire, sur la base des taux de change calculés conformément aux stipulations de l’alinéa premier du présent article.

8.3. La différence de change constatée entre l’enregistrement initial et le montant résultant de l’application du taux de change en vigueur lors du règlement ou de l’encaissement est imputée aux mêmes comptes de Coûts Pétroliers que ceux qui ont été mouvementés par l’enregistrement initial.

8.4. Le Contractant fera parvenir à l’Etat, avec les états trimestriels prévus aux articles 21 à 27 de la présente Annexe, un relevé des taux de change utilisés au cours du Trimestre concerné déterminés conformément aux stipulations de l’alinéa premier du présent article.

8.5. Il est de l’intention des Parties qu’à l’occasion de la conversion de devises, de la comptabilisation en Dollars de montants en monnaies autres que le Dollar, y compris le Franc CFA, et de toutes autres opérations de change relatives aux Opérations Pétrolières, le Contractant ne réalise ni gain, ni perte qui ne soit porté aux comptes de Coûts Pétroliers.

Article 9 : Parties imposables, déclarations fiscales et quitus fiscal

20.6. Conformément aux stipulations de l’article 22, alinéa 2 du Contrat, la comptabilité des Coûts Pétroliers relative aux opérations résultant de l’exécution du Contrat, est tenue par l’Opérateur pour le compte du Contractant.

20.7. Chaque entité composant le Contractant souscrit auprès des administrations fiscales chargées de l’assiette des impôts, toutes les déclarations fiscales prévues par la législation en vigueur, notamment la déclaration statistique et fiscale relative à l’impôt direct sur les bénéfices. Ces déclarations doivent être accompagnées de toutes les annexes et pièces justificatives requises par la législation en vigueur.

20.8. Pour les besoins d’établissement de la déclaration statistique et fiscale mentionnée à l’alinéa précédent, l’assiette taxable de l’impôt direct sur les bénéfices de chaque entité composant le Contractant est égale à la somme des ventes effectuées au titre du Cost Oil et du Profit Oil de l’Année Civile par ladite entité, valorisées au Prix du Marché Départ Champ, déduction faite des dépenses effectivement récupérées par ladite entité au titre du Cost Oil pendant la même Année Civile.

20.9. Chaque entité composant le Contractant est exonérée du paiement de l’impôt direct sur les bénéfices prévu par le droit commun pour ses opérations réalisées dans le cadre du Contrat. Toutefois, la part de Profit Oil revenant à l’Etat à l’issue des affectations et des partages définis aux articles 42 et 43 du Contrat est l’équivalent de l’impôt direct sur les bénéfices dû par les entités soumises à cet impôt en République du Niger. Cette part de Profit Oil est portée sur les déclarations fiscales de chaque entité composant le Contractant en proportion de sa participation dans l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concernée.

20.10. Le reversement à l’administration fiscale du produit de la commercialisation de la part de Profit Oil revenant à l’Etat incombe à l’Etat.

Chapitre II – Comptabilite des couts petroliers

Article 10 : Principes Comptable et tenue des comptes de Coûts Pétroliers 

9.5. Organisation de la comptabilité

Le Contractant tiendra une comptabilité (ci-après désignée « la comptabilité des Coûts Pétroliers) permettant de distinguer les Opérations Pétrolières régies par le Contrat des autres activités éventuellement exercées en République du Niger. 

Il doit par ailleurs enregistrer séparément dans ses livres et comptes tous les mouvements représentatifs des intérêts séparés du Contractant qui ne sont pas imputables aux Coûts Pétroliers régis par le Contrat et par les Annexes. 

La comptabilité des Coûts Pétroliers correspondra à la comptabilité analytique du Contractant et à des états complémentaires de suivi et de synthèse relatifs aux Opérations Pétrolières.

La comptabilité du Contractant doit être sincère et exacte. Elle est organisée et les comptes tenus et présentés sous une forme qui permet aux entités composant le Contractant, une fois les relevés reçus, d'enregistrer normalement dans leurs livres comptables les Coûts Pétroliers relatifs aux Opérations Pétrolières que le Contractant a payés ou encourus.

9.6. Plan des comptes

Dans les soixante (60) Jours qui suivent la Date d’Entrée en Vigueur, le Contractant soumettra à l’Etat un projet de plan des comptes relatif à ses comptes, livres, relevés et états. Ce plan devra décrire, entre autres et en détails, les bases du système comptable (comptabilité analytique, comptabilité générale) et les procédures à utiliser dans le cadre du Contrat ainsi que la liste des comptes. Ce plan sera conforme aux règles, principes et méthodes comptables édictées par le plan comptable SYSCOA de l’OHADA et aux pratiques comptables généralement admises dans l’industrie pétrolière internationale lorsque ces dernières ne sont pas contraires au plan comptable SYSCOA. 

Dans les cent quatre-vingt (180) Jours qui suivent la soumission à l’Etat de ce projet de plan comptable, le Contractant et l’Etat se mettront d'accord sur un plan comptable définitif. Suite à cet accord, le Contractant devra établir avec diligence, et fournir à l’Etat des copies formelles du plan des comptes détaillé et des manuels concernant la comptabilité, les écritures et la présentation des comptes, ainsi que les procédures qui devront être observées dans l'exécution du Contrat.

9.7. Modifications du Plan des comptes

Toute modification ultérieure du plan des comptes définitif arrêté conformément aux stipulations de l’alinéa précédent devra être soumise à l’approbation de l’Etat. La proposition de modification et le nouveau plan comptable correspondant doivent être accompagnés d’un exposé des motifs justifiant cette modification. L’Etat se prononce sur cette proposition de modification dans un délai de trente (30) Jours à compter de sa date de réception. Il pourra, le cas échéant, demander par écrit des révisions appropriées à ladite proposition de modification. Le silence gardé par l’Etat à l’expiration du délai mentionné au présent alinéa vaut approbation du projet de modification. 

9.8. Registres, comptes, livres, états comptables et relevés

Le Contractant établira et conservera au lieu de son siège social ou de son principal établissement en République du Niger, les registres, comptes, livres, états comptables et relevés complets, ainsi que les originaux des pièces justificatives, contrats, factures et autres documents relatifs à tous revenus, coûts et dépenses se rapportant aux Opérations Pétrolières, dans les conditions prévues par les textes en vigueur et conformément aux règles et procédures en usage dans l'industrie pétrolière internationale. 

Tous les registres, comptes, livres, états comptables et relevés complets ainsi que les originaux des pièces justificatives, contrats, factures et autres documents relatifs à tous revenus, coûts et dépenses se rapportant aux Opérations Pétrolières doivent être présentés à toute réquisition de l’Etat.

Tous les rapports, états et documents que le Contractant est tenu de fournir à l’Etat, soit en vertu de la réglementation en vigueur, soit en application du Contrat, doivent comporter tous renseignements, informations et indications utiles au suivi du Contrat, présentés dans les conditions, formes et délais indiqués par la Législation Pétrolière et aux articles 21 à 27 de la présente Annexe.

Article 11- Classification, définition et allocation des Coûts Pétroliers 

10.3. Eléments des Coûts Pétroliers 

Suivant les mêmes règles et principes que ceux visés aux articles précédents, le Contractant tiendra en permanence, une comptabilité faisant ressortir le détail des dépenses effectivement payées par lui et donnant droit à récupération en application des dispositions du Contrat et de la présente Annexe, les Coûts Pétroliers récupérés par le Contractant, au fur et à mesure de l’affectation de la production destinée à cet effet, ainsi que les sommes venant en déduction des Coûts pétroliers.

10.4. Ventilation des Coûts Pétroliers

Les Coûts Pétroliers sont enregistrés séparément en fonction de l'objet des dépenses. Les dépenses admises au titre des Coûts Pétroliers sont celles approuvées dans le cadre du Programme Annuel de Travaux et du Budget correspondant de l’Année Civile au cours de laquelle les dépenses ont été engagées. La comptabilité des Coûts Pétroliers doit être organisée et les comptes tenus et présentés de manière à :

a) permettre l’attribution des Coûts Pétroliers à chaque Zone Contractuelle ;

b) ce que toutes les dépenses admises au titre des Coûts Pétroliers soient classées et catégorisées comme suit, pour permettre leur récupération au titre de l’article 41 du Contrat en : 

· coûts des Opérations de Recherche ;

· coûts des Opérations de développement ;

· coûts des Opérations d’Exploitation ;

· provisions pour la couverture des Travaux d’Abandon.

1.2.4. Coûts des Opérations de Recherche

Pour chaque Autorisation Exclusive d’Exploitation, les coûts des Opérations de Recherche sont les Coûts Pétroliers, directs et indirects, engagés dans le cadre des Opérations de Recherche réalisées à l'intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche et ayant donné lieu à l’attribution de ladite Autorisation, qui n’ont pas été inclus dans les Coûts Pétroliers afférents à une autre Autorisation Exclusive d’Exploitation. Ils comportent notamment les coûts liés aux éléments suivants :

a) les études géophysiques, géochimiques, paléontologiques, géologiques, topographiques et les campagnes sismiques et leurs interprétations ;

b) le personnel, le matériel, les fournitures et les services utilisés dans le carottage, le Forage des Puits d'Exploration et d’Evaluation qui ne sont pas achevés en tant que Puits de Production, et la réalisation des puits destinés à l’approvisionnement en eau ;

c) les équipements utilisés afin de réaliser les objectifs visés aux points a) et b) ci-dessus, y compris les voies d'accès ;

d) la part des frais généraux imputable aux coûts des Opérations de Recherche en proportion de la part des coûts des Opérations de Recherche sur l'ensemble des Coûts Pétroliers, hors frais généraux.

1.2.5. Coûts des Opérations de Développement

Les coûts des Opérations de Développement comprennent l'ensemble des coûts liés aux éléments suivants :

a) le Forage des Puits de Développement et de Production, y compris les Puits forés pour l'injection d'eau et de Gaz Naturel afin d'augmenter le taux de récupération des Hydrocarbures ;

b) les Puits complétés par l'installation de tubages (casing) ou d'équipements après qu'un Puits ait été foré dans l'intention de le compléter en tant que Puits de Production ou Puits d'injection d'eau ou de Gaz Naturel destiné à augmenter le taux de récupération des Hydrocarbures ;

c) les équipements liés à la production, au transport et au stockage, tels que canalisations, canalisations sur champ (flow lines), unités de traitement et de production, équipements sur têtes de Puits, systèmes de récupération assistée, unités de stockage, et autres équipements connexes, ainsi que les voies d'accès liées aux activités de production ;

d) l'Ingénierie liée aux Opérations de Développement ;

e) la part des frais généraux imputable aux coûts des Opérations de Développement en proportion de la part des coûts des Opérations de Développement sur l'ensemble des Coûts Pétroliers, hors frais généraux.

1.2.6. Coûts des Opérations d'Exploitation

Les coûts des Opérations d'Exploitation sont tous les Coûts Pétroliers encourus après la date de production de la première tonne d'Hydrocarbures autres que les coûts des Opérations de Recherche, et les coûts des Opérations de Développement. Les coûts des Opérations d'Exploitation comprennent en outre les provisions constituées en vue de faire face à des pertes ou charges, à l’exception de la provision pour Travaux d'Abandon, laquelle est versée intégralement, au fur et à mesure de sa dotation, au compte séquestre constitué dans le but de financer les Travaux d'Abandon. 

La partie des frais généraux qui n'a pas fait l'objet d'une attribution aux coûts des Opérations de Recherche ou aux coûts des Opérations de Développement est inclue dans les coûts des Opérations d'Exploitation.

Article 12 - Méthodes comptables et principes d’imputations des Coûts Pétroliers

Les Coûts Pétroliers encourus au titre du Contrat seront calculés et comptabilisés selon les définitions et principes suivants, et incluront les dépenses suivantes :

11.13. Dépenses relatives aux acquisitions d’immobilisations et biens corporels :

Il s’agit des dépenses nécessaires aux Opérations Pétrolières et se rapportant notamment à l'acquisition, la construction ou la réalisation :

a) de terrains ;

b) de bâtiments, installations et équipements connexes, tels que les installations de production d’eau et d’électricité, les entrepôts, les voies d’accès, les installations de traitement du pétrole Brut et leurs équipements, les systèmes de récupération secondaire, les usines de traitement du Gaz Naturel et les systèmes de production de vapeur ;

c) de bâtiments à usage d’habitations, équipements sociaux et installations de loisirs destinés au personnel, ainsi que les autres biens affectés à de tels bâtiments ;

d) d’installations de production, tels que les derricks de production ;

e) d’équipements pour têtes de Puits, d’équipements de fond pour le pompage, de tubages, de tiges de pompage, de pompes de surface, de conduites de collecte, d’équipements de collecte et d’installations de livraison et de stockage ;

f) de biens meubles, tels que les outillages de production et de Forage en surface ou au fond, les équipements et instruments, les péniches et le matériel flottant, les équipements automobiles, les avions, les matériaux de construction, le mobilier, les agencements de bureaux et les équipements divers ;

g) de Forages de Puits de Développement et de Production, d’approfondissement et de remise en production de tels Puits ;

h) de voies d'accès et ouvrages d'infrastructure générale ;

i) de moyens de transport des Hydrocarbures (canalisations d'évacuation, citernes, etc.) dans la Zone Contractuelle d’Exploitation ;

j) de toutes autres immobilisations corporelles.

Les actifs corporels construits, fabriqués, créés ou réalisés par le Contractant dans le cadre des Opérations Pétrolières et effectivement affectés à ces Opérations Pétrolières sont comptabilisés à leur prix de revient. Ce prix de revient est déterminé selon les dispositions de l’article 13 de la présente Annexe. Il convient de noter que des opérations de gros entretiens peuvent figurer dans les actifs conformément aux normes comptables de l’industrie pétrolière à condition que ces opérations permettent d’augmenter le niveau des réserves ou le taux de récupération des Hydrocarbures.

Les dépenses d’acquisition des immobilisations corporelles sont ventilées sur une base périodique en fonction de leur affectation effective, entre coûts des Opérations de Recherche, coûts des Opérations de Développement et coûts des Opérations d'Exploitation, dans les conditions prévues à l’article 11, alinéas 2.1, 2.2 et 2.3 de la présente annexe.

Lorsque des immobilisations corporelles sont affectées aux opérations réalisées à l’intérieur de plusieurs Zones Contractuelles, le Contractant procède à la ventilation des dépenses y afférentes entre les Coûts Pétroliers des Zones Contractuelles concernées, sur une base justifiée ou équitable.

11.14. Dépenses relatives aux acquisitions d’immobilisations incorporelles :

Il s’agit des dépenses nécessaires aux Opérations Pétrolières et se rapportant notamment aux études relatives :

a) aux travaux de terrain, de géologie, de géophysique et de laboratoire, aux travaux sismiques, aux retraitements, aux Gisements et aux Réservoirs ;

b) aux Forages des Puits d'Exploration ;

c) aux autres immobilisations incorporelles lorsqu'elles sont récupérables.

Les dépenses relatives aux immobilisations incorporelles réalisées par le Contractant dans le cadre des Opérations Pétrolières et effectivement affectées à ces Opérations Pétrolières sont comptabilisées à leur prix de revient. Ce prix de revient est déterminé selon les dispositions de l’article 13 ci-dessous.

Les dépenses d’acquisition des immobilisations incorporelles sont ventilées sur une base périodique et en fonction de leur affectation effective, entre coûts des Opérations de Recherche, coûts des Opérations de Développement et coûts des Opérations d'Exploitation, dans les conditions prévues à l’article 11, alinéas 2.1, 2.2 et 2.3.

Lorsque des immobilisations incorporelles sont affectées aux opérations réalisées à l’intérieur de plusieurs Zones Contractuelles, le Contractant procède à la ventilation des dépenses y afférentes entre les Coûts Pétroliers des Zones Contractuelles concernées, sur une base justifiée ou équitable. 

11.15. Dépenses de personnel

Principe 

Il s’agit des paiements effectués ou des charges encourues à l’occasion de l’utilisation et pour les besoins du personnel travaillant en République du Niger dans le cadre des Opérations Pétrolières ou pour leur supervision. Ces dépenses sont imputables aux Coûts Pétroliers sous réserve qu’elles correspondent à un travail effectif et qu’elles ne soient pas excessives eu égard aux responsabilités exercées, au travail effectué et aux pratiques habituelles de l’industrie pétrolière.

Au sens du présent alinéa, ce personnel comprend les personnes recrutées par le Contractant et celles mises à la disposition de celui-ci par les Sociétés Affiliées ou par des Tiers.

Eléments de dépenses du personnel du Contractant et des besoins du Personnel

Les dépenses de personnel comprennent d’une part, toutes les sommes payées ou remboursées par le Contractant en tant qu’employeur du personnel visé ci-dessus en vertu des textes légaux et réglementaires, des conventions collectives ou accords d’établissement, des contrats de travail et du règlement propre au Contractant et, les dépenses payées ou encourues pour les besoins de ce personnel. Il s’agit  notamment :

a) des salaires, appointements d’activités ou de congés, heures supplémentaires, primes et autres indemnités ;

b) des charges patronales et autres contributions y afférentes résultant des textes légaux et réglementaires, des conventions collectives et des conditions d’emploi, y compris les pensions et retraites obligatoires ou complémentaires souscrites en République du Niger ou à l’étranger ;

c) des coûts encourus par le Contractant concernant les congés payés, les vacances, maladies, pensions d'invalidité, allocations et gratifications diverses et émoluments, imputables lorsque la prise en charge de ces dépenses est prévue par le contrat de travail ou la législation du travail en vigueur en République du Niger ;

d) des dépenses d’assistance médicale et hospitalière et d’assurances sociales obligatoires ou complémentaires souscrites en République du Niger ou à l’étranger ;

e) des dépenses de transport des employés, de leurs familles et de leurs effets personnels lorsque la prise en charge de ces dépenses est prévue par le contrat de travail ou par la législation du travail en vigueur en République du Niger ;

f) des dépenses de logement du personnel, y compris les prestations y afférentes, telles que eau, électricité, gaz ou téléphone, lorsque leur prise en charge est prévue par le contrat de travail ou par la législation du travail en vigueur en République du Niger ;

g) de tous autres avantages en nature accordés au personnel, lorsque ces avantages en nature sont prévus par le contrat de travail, les conventions collectives ou accords d’établissement ou la législation du travail en vigueur en République du Niger ;

h) des plans de préretraite et de réduction du personnel en proportion de la durée de l’affectation du personnel concerné aux Opérations Pétrolières ;

i) des indemnités encourues ou payées à l’occasion de l’installation ou du départ du personnel lorsque leur prise en charge est prévue par le contrat de travail ou par la législation du travail en vigueur en République du Niger ;

j) des dépenses afférentes au personnel administratif lorsque ces dépenses ne sont pas incluses dans les frais généraux mentionnés à l’alinéa 7 du présent article ou sous d’autres rubriques.

Si le personnel est également affecté à une activité étrangère aux Opérations Pétrolières, les dépenses de personnel visées au présent alinéa seront ventilées sur la base de feuilles de présence conformément aux pratiques comptables généralement acceptées dans l'industrie pétrolière internationale.

11.16. Dépenses liées aux prestations de services techniques

Ces dépenses correspondent aux montants payés ou encourus en raison des prestations de services fournies par des Tiers (y compris les services publics), les entités composant le Contractant ou les Sociétés Affiliées.

Elles sont imputables aux Coûts Pétroliers sur la base du prix de revient réel des contrats de prestation de services, de consultants, des services publics et autres services nécessaires pour la réalisation des Opérations Pétrolières. Ce prix de revient correspond :

a) au prix payé par le Contractant, dans le cas de services techniques exécutés par des Tiers intervenant en tant que Sous-traitants, y compris les consultants, entrepreneurs et services publics, à condition que ce prix n'excède pas ceux normalement pratiqués par d'autres entreprises pour des travaux ou des services identiques ou analogues et,

b) au prix facturé par l’entité composant le Contractant ou la Société Affiliée, dans le cas de services techniques exécutés par une des entités composant le Contractant ou l’une des Sociétés Affiliées, à condition que ce prix n'excède pas les prix les plus favorables proposés, selon les méthodes de répartition des coûts à convenir dans le plan comptable visé à l’article 10, alinéa 2, de la présente Annexe, à d'autres Sociétés Affiliées ou à des Tiers pour des services identiques ou analogues.

11.17. Dépenses liées aux assurances et réclamations

Ces dépenses correspondent aux primes payées pour les assurances qu'il faut normalement souscrire pour les Opérations Pétrolières, à condition que ces primes concernent une couverture prudente des risques et qu’elles n'excèdent pas celles pratiquées dans des conditions de pleine concurrence par des compagnies d'assurances qui n’ont pas la qualité de Sociétés Affiliées. Les indemnités reçues de toute assurance ou tout dédommagement viendront en déduction des Coûts Pétroliers.

Si aucune assurance n'est contractée pour la couverture d'un risque particulier, ou en cas d'assurance insuffisante, tous les frais encourus par le Contractant pour le règlement d'une perte, d'une réclamation, d'un préjudice ou d'un jugement, y compris les prestations de services juridiques afférents audit risque, seront considérés comme Coûts Pétroliers, à condition que ces frais ne résultent pas d'une faute ou de la négligence du Contractant.

11.18. Frais de justice et de contentieux

Il s’agit : 

a) des frais de justice et dépenses de prestations de services liés aux contentieux et litiges en relation avec les Opérations Pétrolières autres que ceux intervenus entre les Parties ;

b) des frais encourus par le Contractant au cours d'un arbitrage intenté selon les dispositions de l'article 57 du Contrat, qui sous réserve des stipulations de cet article concernant les frais d’arbitrage technique, ne seront inclus dans les Coûts Pétroliers que dans la mesure où le tribunal arbitral prononce sa sentence au profit du Contractant.

11.19. Frais Généraux

Les frais généraux couvrent :

a) les dépenses de fonctionnement des bureaux principaux, des bureaux sur chantier, et les frais généraux, au sens de la législation fiscale applicable à la Date d’Entrée en Vigueur, encourus en République du Niger. Ces dépenses comprennent sans que cette liste ne soit limitative, les coûts engagés pour la surveillance, la comptabilité et les relations avec le personnel, les Sous-traitants et le public ;

b) une indemnité pour les frais encourus en raison des services rendus par la société mère en dehors de la République du Niger aux fins d'assister et de gérer les Opérations Pétrolières (ci‑après dénommée "Frais de Siège de la Société Mère").

Les Frais de Siège de la Société Mère sont réputés couvrir les salaires, émoluments et charges sociales, les avantages, les frais de voyage et d'hébergement et toutes autres dépenses remboursables, versés pendant la période en question par le Contractant à la Société Mère conformément aux pratiques en usage sous réserves que ces dépenses remplissent les conditions cumulatives suivantes :

· elles sont encourues par les départements de la société mère du Contractant y compris, sans que cette liste ne soit limitative, le département exploration, le département production, la direction des finances, les cellules fiscales et juridiques, les cellules de communication, les services informatiques, les départements administratifs et les services de recherche et d'Ingénierie ;

· elles sont imputables à juste titre aux Opérations Pétrolières ;

c) une quote-part des dépenses de services généraux nécessaires au fonctionnement et à l'entretien des bureaux des départements de la société mère visés au point b) ci‑dessus.

Il est entendu toutefois que les services rendus par les départements de la société mère, qui constituent des services directs rendus aux fins des Opérations Pétrolières, seront comptabilisés comme des coûts directs et seront ventilés suivant leur nature conformément aux stipulations de l'article 11, alinéa 2, de la présente Annexe.

L'imputation aux Coûts Pétroliers, des Frais de Siège de la Société Mère, sera plafonnée à un pourcentage qui ne pourra excéder, en tout état de cause, la valeur correspondante à un pourcent (1%) desdits Coûts Pétroliers avant Frais de Siège de la Société Mère.

Tous les frais généraux sont ventilés conformément aux stipulations de l'article 11, alinéa 2 de la présente Annexe, respectivement entre coûts des Opérations de Recherche, coûts des Opérations de Développement et coûts des Opérations d'Exploitation.

11.20. Intérêts et agios

Les intérêts, agios et autres charges financières, peuvent être imputés aux Coûts Pétroliers, à condition qu'ils n'excèdent pas les taux commerciaux en usage dans des conditions analogues et qu'ils se rapportent à des prêts et crédits obtenus par le Contractant pour les besoins de financement des Opérations Pétrolières.

Les plans de financement détaillés et leurs montants devront être inclus, à titre d'information, dans chaque Programme Annuel de Travaux et Budget y afférents.

11.21. Frais de Bureau dans la République du Niger

Il s’agit des dépenses nettes supportées par le Contractant pour établir, entretenir et faire fonctionner en République du Niger tous bureaux, y compris les bureaux temporaires, chantiers, entrepôts, immeubles à usage d'habitation ou autres installations destinées aux Opérations Pétrolières. 

Si une installation est affectée aux opérations réalisées à l’intérieur de plusieurs Zones Contractuelles, le Contractant procède à la ventilation des frais de bureau y afférents entre les Coûts Pétroliers des Zones Contractuelles concernées, sur une base justifiée ou équitable. 

Pour les installations également affectées à des zones non régies par le Contrat, les coûts de bureau sont répartis sur une base justifiée ou équitable.

11.22. Dépenses liées à la protection de l’Environnement

Il s’agit des dépenses engagées à l’intérieur de la Zone Contractuelle conformément aux stipulations du Contrat et aux textes en vigueur en République du Niger pour les travaux destinés à protéger l’Environnement, notamment le patrimoine culturel et naturel, les agglomérations, les infrastructures, les terrains de culture, les plantations et les points d’eau, ainsi que les travaux écologiques qui peuvent être demandés par l'autorité compétente. 

Ces dépenses incluent également les coûts des équipements destinés à lutter contre la pollution, ainsi que ceux consécutifs au contrôle de la pollution et au nettoyage suite à des épanchements d'Hydrocarbures.

11.23. Frais divers

Il s’agit de toutes les dépenses, autres que celles visées au présent article, encourues par le Contractant et nécessaires à la conduite des Opérations Pétrolières, y compris notamment les dépenses de formation et de promotion de l’emploi ainsi que la redevance superficiaire.

11.24. Double emploi des débits et des crédits

Nonobstant toute disposition contraire de la présente Annexe, il est de l'intention des Parties d'exclure tout double emploi des débits et des crédits de la comptabilité des Coûts Pétroliers.

Article 13 – Principes de détermination des prix de revient

Les équipements, matériels, matières consommables et fournitures sont :

a) soit acquis pour utilisation immédiate, sous réserve des délais d’acheminement et, si nécessaire, d’entreposage temporaire par le Contractant (sans toutefois qu’ils soient assimilables à ses propres stocks). 

Dans ce cas, ils sont valorisés, pour imputation aux Coûts Pétroliers, à leur prix de revient rendu au lieu de leur utilisation. Ce prix de revient comprend :

· le prix d'achat après ristournes, rabais et toute autre réduction ;

· s’il y a lieu, les frais d'expédition, de transport, de manutention, de transit, les assurances, les frais d'inspection, les frais accessoires et, le cas échéant, les droits de douane et autres taxes qui ont grevé leur prix depuis le magasin du vendeur jusqu’à celui de l’acheteur ou jusqu’au lieu d’utilisation, selon le cas.

b) soit fournis par une Société Affiliée ou une entité composant le Contractant à partir de ses propres stocks. 

Dans ce cas, ils sont valorisés, pour imputation aux Coûts Pétroliers, à un prix de revient qui correspond à un montant :

· n’excédant pas celui qui serait pratiqué pour des équipements, matériels, matières consommables et fournitures comparables dans des conditions de pleine concurrence par des fournisseurs indépendants et,

· qui intègre un coefficient de dépréciation tenant compte de l’usage et de la défectuosité desdits équipements, matériels, matières consommables et fournitures.

Article 14 - Coûts non récupérables

Les dépenses suivantes ne constituent pas des Coûts Pétroliers et ne peuvent pas donner lieu à récupération :

a) le Bonus de Signature ;

b) les coûts engagés avant la Date d’Entrée en Vigueur ;

c) les coûts et dépenses non liés aux Opérations pétrolières ;

d) les frais relatifs à la commercialisation et au transport des Hydrocarbures au-delà du Point de Mesure ;

e) la Redevance ad Valorem due à l’Etat au titre de l’article 43 du Contrat ;

f) les intérêts, agios et frais se rapportant aux emprunts non destinés à financer les Opérations pétrolières et aux emprunts destinés au financement des Opérations de Recherche ;

g) les contributions et dons, excepté ceux approuvés par l'Etat ;

h) les remises, réductions et dons accordés aux Fournisseurs, ainsi que les dons ou commissions servis aux intermédiaires utilisés pour des contrats de services ou de fournitures ;

i) les intérêts, amendes, ajustements monétaires ou augmentations de dépenses résultant de la faute du Contractant à remplir ses obligations contractuelles, à respecter les lois et règlements qui lui sont applicables ; 

j) les intérêts sur les prêts consentis par des Sociétés Affiliées dans la mesure où les taux d’intérêts pratiqués excèdent la limite du taux LIBOR plus [….] points ;

k) les pertes de change résultant des risques liés à l’origine des capitaux propres et de l’autofinancement du Contractant ;

l) toutes autres dépenses qui ne sont pas directement nécessaires à la réalisation des Opérations Pétrolières, et les dépenses dont la déductibilité est exclue par les stipulations du Contrat.

Article 15 - Crédits et produits connexes

Les produits des Opérations Pétrolières en vertu du Contrat, hors ventes commerciales d'Hydrocarbures seront portés au crédit des comptes de Coûts Pétroliers. Il s’agit notamment et sans que cette liste ne soit exhaustive des éléments cités ci-dessous :

a) les quantités de Pétrole Brut consommées par le Contractant au cours des Opérations Pétrolières (consommation intérieure) valorisées au Prix du Marché Départ Champ ;

b) les indemnités reçues de compagnies d'assurances, en règlement d'un contentieux, ou à la suite d’une décision de justice en rapport avec les Opérations Pétrolières ;

c) les indemnités reçues de compagnies d’assurance pour tout actif faisant l’objet d’une assurance et dont les primes d'assurances ont été débitées aux comptes de Coûts Pétroliers ;

d) les frais de justice débités aux comptes de Coûts Pétroliers conformément aux stipulations de l’article 12 alinéa 6 de la présente Annexe et éventuellement recouvrés par le Contractant ;

e) les gains de change réalisés sur les créances et dettes du Contractant dans les mêmes conditions que les imputations de même nature au titre de l’article 12, alinéa 8, de la présente Annexe ;

f) les revenus reçus de tierces personnes pour l'utilisation de biens ou d'actifs dont les coûts ont été débités aux comptes de Coûts Pétroliers ;

g) toute remise reçue par le Contractant et émanant de Fournisseurs ou de leurs agents pour une pièce défectueuse, dont le coût a été au préalable débité aux comptes de Coûts Pétroliers ;

h) les produits des locations, remboursements ou autres crédits reçus par le Contractant correspondant à un débit aux comptes de Coûts Pétroliers, à l'exclusion toutefois de toutes indemnités accordées au Contractant en raison des procédures d'expertise ou d'arbitrage visées à l’article 57 du Contrat ;

i) les montants débités aux comptes de Coûts Pétroliers pour des biens éventuellement exportés du territoire de la République du Niger sans avoir été utilisés pour les Opérations Pétrolières ;

j) les rabais, remises et ristournes obtenus, s’ils n’ont pas été imputés en déduction du prix de revient des biens auxquels ils se rapportent ;

k) les produits des ventes ou échanges, par le Contractant, d'équipements ou d'installations de la Zone Contractuelle, lorsque les coûts d'acquisition ont été débités aux comptes de Coûts Pétroliers ;

l) les produits résultant de la vente d'informations pétrolières se rapportant à la Zone Contractuelle lorsque le coût d'acquisition de l'information a été débité aux comptes de Coûts Pétroliers ;

m) les produits dérivés de la vente ou d'un brevet portant sur une propriété intellectuelle dont les coûts de développement ont été débités aux comptes de Coûts Pétroliers ;

n) les produits résultant de la vente, de l'échange, de la location ou de la cession de quelque manière que ce soit de tout élément dont les coûts ont été débités aux comptes de Coûts Pétroliers.

Article 16 – Utilisation des biens, cessions, mises au rebut

14.4. Les matériels, équipements, installations et consommables qui sont inutilisés ou inutilisables sont soustraits aux Opérations Pétrolières pour être soit déclassés ou considérés comme ferrailles et rebuts, soit rachetés par le Contractant pour ses besoins propres, soit vendus à des acheteurs indépendants ou à des Sociétés Affiliée.

14.5. En cas de cession de matériel, équipement, installation ou consommables aux entités composant le Contractant ou à des Sociétés Affiliées, les prix sont déterminés conformément aux dispositions de l’article 13, point b), de la présente Annexe.

14.6. Les ventes à des Tiers de matériels, équipements, installations ou consommables sont effectuées par le Contractant au prix du marché.

14.7. Les ventes et retraits de biens appartenant à l’Etat conformément aux stipulations de l’article 28 du Contrat, sont soumis à autorisation préalable du Comité de Gestion.

Article 17 – Inventaire

Le Contractant tiendra un inventaire permanent, en quantité et en valeur, de tous les biens meubles et immeubles affectés aux Opérations Pétrolières, selon les usages généralement admis dans l'industrie pétrolière internationale. Le Contractant procédera, à des intervalles raisonnables et au moins une fois par Année Civile et ce, en présence d’un représentant de l’Etat, à un inventaire physique de tous les matériels, fournitures et consommables figurant dans ses stocks constitués dans le cadre des Opérations Pétrolières. Le rapprochement de l’inventaire physique et de l’inventaire comptable tel qu’il résulte des comptes, se fera par le Contractant. Un état détaillant les différences en plus ou en moins sera fourni à l’Etat.

Le Contractant apportera les ajustements nécessaires aux comptes dès la fin des opérations d’inventaire.

Chapitre III – Comptabilite generale

Article 18 : Principes comptables de la comptabilité générale 

17.5. La comptabilité générale enregistrant les activités des entités composant le Contractant, exercées dans le cadre du Contrat doit être conforme aux règles, principes et méthodes du plan comptable général des entreprises en vigueur en République du Niger (plan comptable SYSCOA de l’OHADA).

Toutefois, lesdites entités ont la faculté d'appliquer les règles et pratiques comptables généralement admises dans l'industrie pétrolière dans la mesure où celles-ci ne sont pas contraires au plan comptable SYSCOA.

17.6. Les réalisations au titre des Opérations Pétrolières sont imputées au débit ou au crédit des comptes de Coûts Pétroliers dès que les charges ou produits correspondants sont dus ou acquis.

17.7. Les charges et produits peuvent donc comprendre des imputations de sommes déjà payées ou encaissées et de sommes facturées mais non encore payées ou encaissées, ainsi que des imputations correspondant à des charges à payer ou à des produits à recevoir, c’est-à-dire des dettes ou créances certaines, non encore facturées et calculées sur la base des éléments d'estimation disponibles. Le Contractant fait diligence pour que toute imputation provisionnelle et dûment justifiée au cours d’une Année Civile, hormis la provision constituée au titre des Travaux d’Abandon, soit régularisée au plus tard lors de la clôture de l’Année Civile suivante par la comptabilisation de la dépense ou de la recette exacte.

Article 19 : Le Bilan 

18.8. La comptabilité générale doit refléter fidèlement la situation patrimoniale aussi bien active que passive de chaque entité composant le Contractant, et permettre l'établissement d’un bilan annuel suffisamment détaillé pour que l’Etat puisse suivre l'évolution de chaque élément de l’actif et du passif et apprécier la situation financière du Contractant.

18.9. Le bilan doit faire ressortir, pour chaque catégorie d’opérations, le résultat desdites opérations. Il est constitué par la différence entre les valeurs de l'actif net affecté aux Opérations Pétrolières, à la clôture et à l'ouverture de l'Année Civile, diminuée des suppléments d'apports correspondant à des biens ou espèces nouvellement affectés aux dites opérations, et augmentée des prélèvements correspondant aux retraits, par l’entité composant le Contractant concernée, de biens ou d'espèces qui y étaient précédemment affectés.

18.10. L'actif net s'entend de l’excédent des valeurs d'actif sur le total formé, au passif par les créances des Tiers et des Sociétés Affiliées du Contractant, les amortissements et provisions autorisés et justifiés.

18.11. Les dispositions des alinéas 1 à 3 du présent article s'appliquent seulement aux entités composant le Contractant opérant dans un cadre monocontractuel (opérations entrant uniquement dans le cadre du Contrat).

18.12. En ce qui concerne les entités opérant dans un cadre pluricontractuel (opérations entrant dans le cadre du Contrat et opérations non régies par le Contrat, y compris les opérations régies par d’autres contrats pétroliers), les obligations relatives au bilan sont celles normalement appliquées dans le cadre des règles du plan SYSCOA de l’OHADA et conformes aux méthodes habituellement utilisées dans l’industrie pétrolière. Les entités opérant dans ce cadre pluricontractuel devront établir périodiquement des états correspondant aux éléments de leur bilan relatifs aux actifs immobilisés et aux stocks de matériels et matières consommables acquis, construits, fabriqués, créés ou réalisés par le Contractant dans le cadre des Opérations Pétrolières.

18.13. Les biens appartenant à l’Etat, en application des stipulations de l’article 28 du Contrat, sont enregistrés dans la comptabilité de chaque entité composant le Contractant de manière à faire ressortir clairement leur statut juridique et leur valeur d’acquisition, de construction ou de fabrication.

18.14. Chaque entité composant le Contractant est responsable de la tenue de ses propres registres comptables et doit respecter ses obligations légales et fiscales en la matière. 

Article 20 : Les comptes de résultat 

19.3. Les comptes de charges

Peuvent être portés au débit des comptes de charges et pertes, par nature, toutes les charges, pertes et frais qu'ils soient effectivement payés ou simplement dus, relatifs à l'Année Civile concernée, à condition qu'ils soient justifiés par les besoins des Opérations Pétrolières et qu'ils incombent effectivement au Contractant, à l'exclusion de ceux dont l'imputation aux Coûts Pétroliers n'est pas autorisée par les stipulations du Contrat et de la présente Annexe et les dispositions la législation fiscale non contraires auxdites stipulations.

Les charges à payer et les produits à recevoir, c'est-à-dire les dettes et les créances certaines mais non encore facturées, payées ou encaissées, sont également pris en compte. Ils sont calculés sur la base des éléments d'estimation disponibles. Le Contractant doit faire diligence pour que toute inscription dûment justifiée de cette nature au cours d’une Année Civile, hormis la provision constituée au titre des Opérations d’Abandon, soit régularisée au plus tard lors de la clôture de l’Année Civile suivante par la comptabilisation de la charge ou du produit réel correspondant.

19.4. Les comptes de produits

Doivent être portés au crédit des comptes de produits et profits, par nature, les produits de toutes natures, liés aux Opérations pétrolières, qu'ils soient effectivement encaissés ou exigibles par le Contractant, y compris les reprises de provisions comptabilisées en application des stipulation de la présente Annexe.

Chapitre IV – Etats – situations 

Article 21 – Etats obligatoires 

Outre les documents requis, par ailleurs, par le Contrat et la présente Annexe, le Contractant fera parvenir à l’Etat, les états prévus aux articles 22 à 27 de la présente Annexe, dans les conditions, contenus et délais indiqués ci-après. Ces états préciseront le détail des travaux, dépenses, coûts, recettes et ventes enregistrés dans les comptes, documents ou rapports tenus ou établis par le Contractant et relatifs aux Opérations Pétrolières.

La forme desdits documents devra être soumise à l’Etat pour validation au fur et à mesure de leur production et ce, à compter de la Date d’Entré en Vigueur. 

Article 22 – Etats des Opérations de Recherche 

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent le début du premier Trimestre d’une Année Civile et dans les soixante (60) Jours qui suivent le début de chacun des trois derniers Trimestres de la même Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état des réalisations indiquant, pour le Trimestre précédent, le détail, la nature et les coûts des Opérations de Recherche effectuées à l’intérieur de toute Zone Contractuelle, et notamment relatifs :

a) à la géologie, en distinguant les travaux de terrain des travaux de laboratoire ;

b) à la géophysique par catégorie de travaux (sismiques, magnétométrie, gravimétrie, etc.) et par équipe ;

c) aux traitements et retraitements des données sismiques ;

d) aux analyses de laboratoires ;

e) aux Forages des Puits d’Exploration, et ce pour chaque Puits foré ;

f) aux Forages des Puits d’Evaluation, et ce pour chaque Puits foré ;

g) aux autres travaux se rapportant à la Zone Contractuelle ;

h) aux autres travaux se rapportant aux Opérations de Recherche.

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent la fin d’une Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état identique à celui mentionné au présent article concernant les données de l’Année Civile entière.

Article 23 – Etats des Opérations de Développement et d’Exploitation

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent le début du premier Trimestre d’une Année Civile et dans les soixante (60) Jours qui suivent le début de chacun des trois derniers Trimestres de la même Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état des réalisations indiquant, pour le Trimestre précédent, le détail, la nature et les coûts des Opérations de Développement d’une part et des Opérations d’Exploitation d’autre part, effectuées à l’intérieur de toute Zone Contractuelle, et relatifs notamment :

a) aux Forages de Puits de Développement et de Production, par Réservoir et par campagne de Forages ;

b) aux reconditionnements de Puits de Développement ;

c) aux installations, infrastructures et équipements spécifiques de développement et de production ;

d) aux installations et moyens de transport des Hydrocarbures ;

e) aux installations de stockage des Hydrocarbures.

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent la fin d’une Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état identique à celui mentionné au présent article concernant les données de l’Année Civile entière.

Article 24 – Etats de variation des comptes d’immobilisations et de stocks de matériels, fournitures et de matières consommables 

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent le début du premier Trimestre d’une Année Civile et dans les soixante (60) Jours qui suivent le début de chacun des trois derniers Trimestres de la même Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état des réalisations indiquant, pour le Trimestre précédent, le détail des acquisitions et créations d’immobilisations, de matériels, de fournitures et de matières consommables nécessaires aux Opérations Pétrolières par Gisement et par grandes catégories, ainsi que les sorties (cessions, pertes, destructions, mises hors service) de ces biens. 

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent la fin d’une Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état identique à celui mentionné au présent article concernant les données de l’Année Civile entière.

Article 25 – Etat de récupération des Coûts Pétroliers et de partage de la production

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent le début du premier Trimestre d’une Année Civile et dans les soixante (60) Jours qui suivent le début de chacun des trois derniers Trimestres de la même Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état des réalisations indiquant, pour le Trimestre précédent, les informations suivantes pour toute Zone Contractuelle d’Exploitation :

a) les Coûts Pétroliers restant à récupérer au début du Trimestre ;

b) les Coûts Pétroliers afférents aux activités du Trimestre ;

c) les sommes venues en diminution des Coûts Pétroliers au cours du Trimestre ;

d) un relevé de la production du Trimestre ventilée conformément aux stipulations de l’article 43, alinéa 2 du Contrat ;

e) le Prix du Marché et le Prix du Marché Départ Champ déterminés et approuvés conformément aux dispositions de l’article 39 du Contrat;

f) les états contenant les calculs de la valeur de la production totale du Trimestre ventilée conformément aux stipulations de l’article 43, alinéa 5 du Contrat ;

g) les quantités de la Redevance ad Valorem dues à l’Etat au titre du trimestre précédent ;

h) les quantités et la valeur des Hydrocarbures ayant été affectés au remboursement des Coûts Pétroliers ;

i) le cumul, depuis la date d’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, de la valeur au Prix du Marché Départ Champ de la part de Pétrole Brut et le cas échéant de la valeur de la part de Gaz Naturel revenant au Contractant au titre du Cost Oil et du Profit Oil ;

j) le cumul, depuis la date d’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, des coûts des Opérations d’Exploitation de la Zone Contractuelle d’Exploitation concernée ;

k) le cumul, depuis la date d’attribution de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation, des coûts des Opérations de Développement de la Zone Contractuelle d’Exploitation concernée ;

l) le cumul, entre la Date d’Entrée en Vigueur et la date de l’octroi de l’Autorisation Exclusive d’Exploitation concernée, des coûts des Opérations de Recherche à condition qu’ils n’aient pas été inclus dans les Coûts Pétroliers en rapport avec une autre Zone Contractuelle d’Exploitation ;
m) la valeur du Facteur-R applicable, déterminé conformément aux stipulations de l’article 42 du Contrat ;

n) les quantités et la valeur des Hydrocarbures affectés, au titre du partage du Profit Oil, à chaque Partie et à chaque entité composant le Contractant ;

o) les Coûts Pétroliers non encore recouvrés à la fin du Trimestre concerné.

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent la fin d’une Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état identique à celui mentionné au présent article concernant les données de l’Année Civile entière.

Article 26 – Etats des quantités d’Hydrocarbures transportées 

Au plus tard le 15 (quinze) de chaque mois, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état indiquant, notamment par Gisement et pour chaque qualité d’Hydrocarbures, les quantités d’Hydrocarbures transportées au cours du mois précédent, entre le Point de Mesurage et le Point de Livraison ainsi que le Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations utilisé et le prix payé pour le transport. Cet état indiquera, en outre, la répartition provisoire entre les Parties et entre les entités composant le Contractant, des quantités d’Hydrocarbures ainsi transportées.

Dans les soixante (60) Jours qui suivent la fin de l’Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état identique à celui mentionné au présent article concernant les données de l’Année Civile entière.

Article 27 – Etats des quantités d’Hydrocarbures enlevées 

Au plus tard le 15 (quinze) de chaque mois, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état indiquant, notamment par Gisement et pour chaque qualité d’Hydrocarbures, les quantités d’Hydrocarbures enlevées au cours du mois précédent, pour exportation ou pour livraison en application des stipulations du Contrat. Cet état indiquera, en outre, la répartition entre les Parties et entre les entités composant le Contractant, des quantités d’Hydrocarbures ainsi enlevées.

Dans les soixante (60) Jours qui suivent la fin de l’Année Civile, le Contractant fera parvenir à l’Etat, un état identique à celui mentionné au présent article concernant les données de l’Année Civile entière.

Chapitre V –audits – suivi- controles par l’etat

Article 28 –Droit d'audit et d'inspection de l'Etat

29.7. A condition de le notifier au Contractant au moins quinze (15) Jours avant la date prévue pour le début des opérations concernées, l'Etat a le droit de procéder, pendant les heures normales de travail, à l’inspection et à l’audit de toute pièce, et de tout document comptable relatifs aux Opérations Pétrolières, notamment et sans que cette liste ne soit limitative :

a) les archives et registres comptables ; 

b) les factures ;

c) les bons de paiement ;

d) les notes de débit ;

e) les listes de prix ;

f) et toute documentation similaire.

Le Contractant mettra à la disposition des agents de l’Etat ou des auditeurs mandatés à l’effet de procéder aux opérations d’inspection ou d’audit, l’ensemble des pièces et documents comptables qui lui seront demandés, à son siège social ou dans son établissement principal en République du Niger. 

De plus, les agents ou auditeurs pourront, dans le cadre de l'exécution de leurs missions, inspecter en tout temps les chantiers, lieux de travail, entrepôts et bureaux du Contractant affectés directement ou indirectement à la conduite des Opérations Pétrolières. Ils pourront poser toute question au personnel responsable.

29.8. L'Etat pourra exécuter les audits lui‑même ou par l'intermédiaire d'un cabinet d'audit habilité à cet effet. Les audits réalisés doivent être conduits conformément aux normes internationales en matière d’audit.

29.9. A l’issue de la période initiale de l’Autorisation Exclusive de Recherche et de chacune des périodes de renouvellement de la durée de validité de ladite autorisation, l’Etat réalisera un audit sur la période écoulée. Chaque audit devra être commencé dans les trois cent soixante (360) Jours qui suivent la fin de la période concernée.

29.10. Dès l’attribution d’une Autorisation Exclusive d’Exploitation, les audits de l'Etat pourront être réalisés pour chaque Année Civile. A moins que les Parties en aient convenu autrement, l'Etat dispose d'un délai de dix huit (18) mois suivant la fin de chaque Année Civile pour commencer tout audit de l’Année Civile en question. 

29.11. Le Contractant mettra à la disposition de l’Etat, un budget qui sera consacré aux audits. Ce budget constitue un Coût Pétrolier. Le montant dudit budget s'élèvera à :

a) cent cinquante mille (150 000) Dollars pour chacune des Années Civile au cours desquelles les audits seront réalisés dans le cadre de l’Autorisation Exclusive de Recherche ;

b) trois cent mille (300 000) Dollars pour chacune des Années Civiles au cours de laquelle les audits seront réalisés dans le cadre de chaque Autorisation Exclusive d’Exploitation. 

Ces montants sont stipulés hors frais de transport et hors frais de vie lesquels sont pris en charge par le Contractant, pour quatre (4) agents de l’Etat ou auditeurs, étant précisé en ce qui concerne le transport aérien et terrestre, que les allers et retours devront être effectués par la voie la plus directe jusqu'au lieu d'audit.

Les budgets d’audits prévus au présent alinéa seront actualisés annuellement à compter de la Date d’Entrée en Vigueur, par application de l’indice défini à l’article 59, alinéa 5, du Contrat.

29.12. Les observations d'audit sont relevées par écrit, et notifiées au Contractant dans un délai de quatre-vingt dix (90) Jours à compter de la date de la fin de l'audit. Elles font l'objet d'un échange de lettres entre le Contractant et l'Etat. Faute d'avoir relevé une ou plusieurs exceptions dans les délais sus-indiqués, le principe est acquis que la comptabilité du Contractant est fiable et régulière.

Le Contractant répondra à toutes lettres d'observations reçues en vertu du premier paragraphe du présent alinéa, dans un délai de quatre-vingt dix (90) Jours à compter de la date de sa réception. Faute pour le Contractant d'avoir répondu dans le délai précité, l'exception sera réputée acceptée.

Tous les ajustements acceptés suite à un audit et tous ceux qui résultent des observations retenues seront mis en application sans délai dans la comptabilité du Contractant. Tous les paiements éventuels dus à l'Etat et résultant des ajustements susmentionnés seront réglés dans un délai de trente (30) Jours à compter de la date de la notification de ces ajustements.

Si le Contractant et l'Etat ne parviennent pas à un accord sur les ajustements à apporter aux comptes, ils pourront, soumettre le différend pour résolution à la procédure d'arbitrage prévue à l'article 57 du Contrat. S'il subsiste des problèmes relatifs à l'audit, le Contractant conservera les pièces y afférentes, mais autorisera leur examen tant que le différend ne sera pas résolu.

 ANNEXE C :

PLANS PREVISIONNELS DE TRAVAUX DE RECHERCHE POUR LA PERIODE INITIALE DE L’AUTORISATION EXCLUSIVE DE RECHERCHE

Les plans prévisionnels du Contractant correspondant au Programme Minimum de Travail, conformément aux stipulations de l'article 9 du Contrat, sont les suivants :

ANNEXE D

GARANTIE BANCAIRE

ANNEXE E
Liste deS fournitures, deS biens et deS prestations de services pouvant bénéficier des exonérations DE TAXES SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES EN VERTU DE l’article 47 DU CONTRAT

11. Travaux d'exploration géologique et géophysique et détection par tout moyen de gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux.

12. Prospection et délimitation des gisements par forages, sondages ou tout autre moyen et estimation des réserves et opérations connexes s'y rapportant directement.

13. Développement, mise en production et exploitation des gisements découverts ainsi que les opérations connexes s'y rapportant  directement.

14. Construction et mise en œuvre pour le stockage et la reprise des produits extraits.

15. Mise en vente des produits bruts extraits destinés à l'exportation

16. Construction des voies d'accès

17. Transport de l'équipement et du personnel, travaux de recherche d'eau, stockage, réparation et entretien de l'équipement, sécurité des personnes et du matériel.

18. Transport de l'équipement ci-après : matériel lourd de prospection et explosifs, équipement lourd de forage et sondage, produits à boue, équipement de pompage, équipement de stockage, matériels servant au transport par pipelines des produits extraits.

19. Travaux de construction et de rénovation des bureaux et logement des travailleurs.

20. Contrats de prestations de services pour le recrutement de personnel.

ANNEXE F

Liste des produits, matériels, matériaux, machines, équipements ET pièces détachéEs exonérés des droits de Douanes EN VERTU de l’article 48 du CONTRAT

1.
Equipement de prospection géologique et géophysique y compris explosifs et détonateurs.

2.
Equipement de forage et sondage y compris boue, ciments spéciaux et produits chimiques nécessaires à ces opérations.

3.
Equipement de laboratoire.

4.
Equipement de mesure et d'intervention sur et dans les puits.

5.
Equipement de puits (de surface et de fond).

6.
Equipement de production.

7.
Equipement de traitement et de transformation primaire pour les produits extraits.

8.
Equipement de ramassage et de stockage.

9.
Equipement de pompage, d'enlèvement et de transport pour les produits extraits.

10.
Véhicules servant au transport du personnel, véhicules commerciaux pour le transport des marchandises, véhicules tous terrains, avions, matériels de génie civil et machines spéciales, équipement de transport fluvial.

21. Equipement de télécommunications.

22. Matériels informatiques et accessoires

23. Equipement de sécurité, entretien, stockage, fourniture d'eau et fourniture d'électricité.

24. Mobiliers de bureau et mobiliers des logements des travailleurs

25. Equipement de matériel nécessaire pour l'installation des sondages, pipelines et routes d'accès.

26. Matériels et matériaux de constructions et/ou rénovation des bureaux et logements des travailleurs.

27. Essence, jet avion, gas-oil, huiles et graisses de lubrification, produit à boue et ciments spécialement utilisés dans les opérations de forage dans tous les cas où ils sont employés lors d'activités relatives à la présente Convention.

28. Tous produits chimiques ou préparations à base de produits chimiques employés pour 1'essai d'une substance quelconque, en relation avec les activités concernées par la présente Convention.

29. Toutes pièces de rechange employées pour l'entretien et les réparations de 1'équipement ci-dessus.

30. Tout appareil de climatisation ou de chauffage et de génération d'électricité.

La liste ci-dessus a un caractère énumératif, par conséquent peut être modifiée selon les besoins par simple échange de lettres sur approbation du Directeur des Hydrocarbures.

2.4. DOMAINE DE L’EAU
2.4.1. ORDONNANCE N° 2010-09 du 1er avril 2010 portant Code de l’Eau au Niger                                                                          
                    LE PRESIDENT DU CONSEIL SUPREME POUR LA

RESTAURATION DE LA DEMOCRATIE, CHEF DE L’ETAT

VU
la Proclamation du 18 février 2010 ;

VU
l’ordonnance n° 2010-001 du 22 février 2010 portant organisation des pouvoirs publics pendant la période de transition et ses textes modificatifs subséquents ;

SUR
rapport du Ministre de l’Eau, de l’Environnement et de la Lutte contre la Désertification ;

Le Conseil des Ministres entendu ;

O R D O N N E :

TITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre 1 : De l’objet et du champ d’application

Article premier : La présente ordonnance porte Code de l’eau au Niger.

Elle détermine les modalités de gestion des ressources en eau sur toute l'étendue du territoire de la République du Niger.

Elle précise aussi les conditions relatives à l’organisation de l’approvisionnement en eau des populations et du cheptel, d’une part, et celles relatives aux aménagements hydro-agricoles, d’autre part.

Article 2 : Sont soumis aux dispositions de la présente ordonnance les aménagements, les ouvrages, les installations et les activités réalisées par toute personne physique ou morale, publique ou privée et entraînant selon le cas :

· des modifications des écoulements d’eau ;

· des prélèvements restitués ou non d’eau ;

· des déversements, des rejets ou des dépôts directs ou indirects, permanents ou périodiques, même non polluants et plus généralement tout fait susceptible de provoquer ou d’accroître la dégradation des eaux en modifiant ses caractéristiques physiques y compris thermiques, chimiques, microbiologiques et bactériologiques ;

· des occupations temporaires ou permanentes du domaine public de l’eau ou son exploitation à des fins économiques et sociales ;

· des risques liés à la présence ou à la proximité de l’eau et susceptibles d’affecter les personnes ou les biens.

Sont aussi soumis aux dispositions de la présente ordonnance, les services publics d’approvisionnement en eau potable des populations et du cheptel.

Sont également soumis aux dispositions de la présente ordonnance, les aménagements hydro-agricoles.

Les aménagements, les ouvrages, les installations et les activités visés à l’alinéa premier du présent article, réalisés dans le cadre de projets bénéficiant d’un financement spécifique, notamment en coopération avec un ou plusieurs Etats étrangers, une organisation internationale, une organisation non gouvernementale (ONG) ou par des particuliers, sont également soumis aux dispositions de la présente ordonnance.

Chapitre 2 : Des définitions

Article 3 : Au sens de la présente ordonnance, on entend par :

- aménagement hydro agricole : toute opération de valorisation des terres en rapport avec la ressource hydraulique, quelle que soit la technique employée ;
- autorisation : acte unilatéral par lequel l’autorité permet à un promoteur, pour une durée déterminée et dans des conditions prévues par cet acte, d’établir et d’exploiter des installations, des ouvrages, des travaux et autres activités liées à l’eau pour la satisfaction de besoins spécifiques ;
- association des Usagers de l’Eau (AUE) : organe composé des représentants des différents groupes socioprofessionnels utilisateurs de la ressource en eau (éleveurs, industriels, irrigants, pêcheurs, usagers du service public d’approvisionnement en eau, etc.) présents dans un périmètre donné. Les AUE peuvent se regrouper pour former des fédérations d’associations des usagers de l’eau (FAUE).
- affermage : mode de gestion d’un service public dans le cadre duquel l’autorité délégante finance elle-même l’établissement du service, mais en confie la gestion à un délégataire. Celui-ci se rémunère directement auprès de l'usager et exploite le service à ses risques et périls ;
- autorité délégante : collectivité publique, contractante ou cocontractante d’une convention de délégation de service public ;

- bassin hydrologique : zone où tous les écoulements de surface convergent vers un même point appelé exutoire ;

- bassin hydrogéologique : espace superficiel et souterrain contribuant aux écoulements observables en un point appelé exutoire ;

- concession de service public : mode de gestion d’un service public dans le cadre duquel le délégataire réalise à ses frais les investissements nécessaires à l’établissement du service et en assure la gestion. Celui-ci se rémunère directement auprès de l'usager et exploite le service à ses risques et périls ; 

- concession d’utilisation de l’eau : mode d’autorisation d’utilisation de l’eau par lequel l’Etat accorde l’exploitation des eaux pour besoins propres aux personnes morales de droit privé dont l’activité présente un caractère d’intérêt général tel que l’exploitation minière, l’exploitation de sources d’eaux minérales naturelles, les concessions rurales ;
- cycle hydrologique : état de mouvement permanent des eaux et des échanges continuels entre les différents compartiments réservoirs d’eau du globe ;
- Déclaration : acte par lequel toute personne informe l’Administration compétente des installations, des ouvrages, des travaux et autres activités liées à l’eau qu’elle projette de réaliser ;
- Délégataire : personne morale de droit privé ou de droit public bénéficiaire d’une convention de délégation de service public ; 
- délégation de service public : contrat par lequel la collectivité publique confie la gestion d’un service public relevant de sa compétence à un délégataire dont la rémunération est liée ou substantiellement assurée par le résultat d’exploitation du service. La délégation de gestion de service public consacre principalement deux (2) formes : l’affermage et la concession de service public ; 

- droit à l’eau : droit fondamental à un approvisionnement suffisant, physiquement accessible et à un coût abordable, d’une eau salubre et de qualité acceptable, pour les usages personnels et domestiques de chacun ; 

- eaux de surface : cours d’eau permanents ou non, flottables ou non, navigables ou non, lacs, étangs et mares nés des eaux pluviales ou des débordements des cours d’eau et des eaux souterraines ;

- eau potable : eau à l’état naturel ou traitée dont les caractéristiques organoleptiques (saveur, odeur, couleur, ….), esthétiques, physico-chimiques et microbiologiques sont conformes aux normes de qualités de l’eau en vigueur. C’est une eau apte à la consommation humaine ;
- eau minérale naturelle: eau d’origine souterraine possédant une composition constante et, à l’état naturel, un ensemble de caractéristiques qui sont de nature à lui apporter des propriétés favorables à la santé ;
- eaux souterraines : eaux contenues dans les roches du sol et du sous-sol et constituant des aquifères à nappes libres, semi -actives et captives ;

- eaux transfrontalières : eaux superficielles et/ou souterraines communes à deux ou plusieurs Etats ;
- eaux usées : eaux ayant subi une dégradation de leur état du fait de son utilisation ;

- espace pastoral: Il est constitué de la zone pastorale (au delà de la Limite Nord des cultures), des enclaves pastorales et les aires de pâturage, des champs après la libération des cultures, des champs en jachère, des pistes, chemins et couloirs de passage, et des terres salées ;

- gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) : processus qui favorise le développement et la gestion coordonnée de l’eau, des terres et des ressources connexes, en vue de maximiser, de manière équitable, le bien-être économique et social en résultant, sans pour autant compromettre la pérennité d’écosystèmes vitaux ;

- hydraulique rurale : domaine de l’alimentation en eau potable englobant le périmètre non concédé transférable aux collectivités territoriales ;

- hydraulique agricole : volet de l’hydraulique englobant tous les aspects relatifs à l’amenée de l’eau à la plante pour des objectifs de productions agropastorale et piscicole ;

-  hydraulique urbaine : domaine de l’alimentation en eau potable englobant le périmètre concédé non transférable aux collectivités territoriales.;

- périmètre de protection : domaine délimité autour d’un champ de captage utilisé pour l’eau potable, dans lequel diverses mesures sont prises et des servitudes ou des interdictions prescrites dans le but de protéger les installations et les eaux captées. On distingue trois (3) types de périmètres : le périmètre de protection immédiate, le périmètre de protection rapprochée et le périmètre de protection éloignée ;

- pollution de l’eau : modification néfaste des eaux causée par l’ajout de substances susceptibles d’en changer la qualité, l’aspect esthétique et son utilisation à des fins humaines ;

- redevance pour service rendu :; somme demandée à des usagers en vue de couvrir les charges d'un service public déterminé ou les frais d'établissement et d'entretien d'un ouvrage public qui trouve sa contrepartie directe dans les prestations fournies par le service ou dans l'utilisation de l'ouvrage. Il y a corrélation entre le montant de la redevance et le coût réel du service rendu ; 

- unité de Gestion des Eaux  (UGE) : ensembles hydrologiques et hydrogéologiques homogènes, qui servent de cadre physique pour la gestion et la planification des ressources en eau, à l’échelle sous-régionale, régionale ou inter-régionale ;

- schéma d’Aménagement  et de Gestion des Eaux : document opposable à autrui qui détermine les orientations fondamentales de développement des ressources en eau à l’échelle d’une Unité de Gestion des Eaux ;

- service public d’approvisionnement en eau potable : production, transport et distribution de l’eau, à l’aide d’installations et de points d’eau publics, destinée à satisfaire les besoins des populations et du cheptel ; 

- zone pastorale : zone délimitée sur la base des dispositions prévues par la loi n° 61-5 du 26 mai 1961.

TITRE II : DES PRINCIPES RELATIFS A LA GESTION DE L’EAU

Article 4 : La présente ordonnance reconnaît à chaque citoyen le droit fondamental d’accès à l’eau.

Elle consacre le droit de chacun à disposer de l’eau correspondant à  la satisfaction de ses besoins personnels et domestiques.

Le droit fondamental d’accès à l’eau s’exerce dans le respect des dispositions du titre  IX de la présente ordonnance.

Article 5 : L'Etat a l’obligation dans ce domaine de mettre à la disposition de chacun de l'eau en quantité suffisante et de qualité et d’un coût acceptable, à tout temps et partout où besoin sera.

Article 6 : La présente ordonnance reconnaît que l’eau est un bien écologique, social et économique dont la préservation est d’intérêt général et dont l’utilisation sous quelque forme que ce soit, exige de chacun qu’il contribue à l’effort de la collectivité et/ou de l’Etat, pour en assurer la conservation et la protection.
Article 7 : La gestion des ressources en eau vise :

· à satisfaire de manière juste et équitable les besoins en eau pour :

· l’alimentation humaine ;

· l’agriculture et l’élevage ;

· l’aquaculture,  la pêche et la pisciculture ; 

· la sylviculture et exploitation forestière ;

· l’environnement (besoins écologiques et aquatiques) ;

· l’énergie, l’industrie et les mines ;

· la navigation ;

· les transports et les communications ;

· le tourisme et les loisirs ;

· tous autres besoins que l’autorité juge nécessaires.

· à assurer :

· la protection quantitative des ressources en eau existantes et la recherche de ressources nouvelles ;

· la protection qualitative des ressources en eau et leurs protections contre toute forme de pollution ;

· la préservation des écosystèmes aquatiques ;

· la lutte contre le gaspillage et la surexploitation.

Article 8 : Dans la satisfaction des besoins, aucun usage n’est prioritaire par rapport aux autres, mais en cas de concurrence entre plusieurs utilisations, une attention particulière est accordée aux besoins humains essentiels.

Article 9 : La gestion des eaux s’attache à garantir une utilisation durable, équitable et coordonnée des ressources en eau. Elle est guidée par les principes suivants :

· une approche globale et intégrée des ressources en eau par Unité de Gestion des Eaux ou système aquifère dite Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) que sont :

· la nécessité d’associer les usagers, planificateurs et décideurs à tous les échelons dans la gestion et la mise en valeur des ressources en eau ;

· la reconnaissance du rôle essentiel dévolu aux femmes dans la mise en valeur et la préservation des ressources en eau ;

· la reconnaissance de la valeur économique de l’eau ;
· le principe de l’utilisation équitable et raisonnable de l’eau ;

· le principe de l’utilisation non dommageable, selon lequel l’Etat veille à ce que les activités menées sur une partie de son territoire ne puissent pas causer de dommages à une autre partie de son territoire ou au territoire d’un Etat voisin ; 

· le principe de précaution, en vertu duquel l’Etat diffère la mise en œuvre des mesures afin d’éviter toute situation susceptible d’avoir un impact transfrontalier ou sur une autre partie de son territoire même si la recherche scientifique n’a pas démontré l’existence d’un lien de causalité entre cette situation et un éventuel impact.

Article 10 : Le ministère en charge de l’hydraulique, en relation avec les autres ministères concernés, veille à ce que le public, notamment les populations et usagers concernés par un aménagement hydraulique, une mesure ou un plan de gestion de l’eau, participe à l’élaboration et à la mise en oeuvre des décisions et reçoive des autorités compétentes les informations appropriées. 

Article 11 : Les autorités compétentes en matière de gestion de l’eau prennent en considération les pratiques coutumières pertinentes dès lors qu’elles ne compromettent pas la réalisation des objectifs de la présente ordonnance et n’en contredisent pas les dispositions.

Article 12 : Ceux qui de par leurs activités utilisent la ressource en eau, doivent contribuer au financement de la gestion de l’eau, selon leur usage, en vertu du principe du «préleveur-payeur», nonobstant le droit à l’eau de chaque citoyen énoncé à l’article 4 de la présente ordonnance.

Article 13 : Lorsque l’activité des personnes physiques ou morales est de nature à provoquer ou à aggraver la pollution de l’eau ou la dégradation du milieu aquatique, les promoteurs de ladite activité supportent et/ou contribuent au financement des mesures que l’Etat et les collectivités territoriales doivent prendre contre cette pollution, en vue de compenser les effets, et pour assurer la conservation de la ressource en eau, selon le principe de «pollueur- payeur».

Article 14 : La République du Niger coopère avec les autres Etats et s’attache à mettre en œuvre les traités, conventions et accords internationaux, relatifs à la connaissance, la gouvernance, la préservation, la protection, la mobilisation et l’utilisation des ressources en eau ayant un caractère transfrontalier. 

Les autorités nigériennes compétentes notifient aux autres Etats, à travers les organismes de bassins, les mesures projetées par le Niger, susceptibles d’avoir des effets négatifs significatifs pour les autres Etats.

Les autorités nigériennes compétentes mettent à disposition les données techniques et les informations disponibles, en particulier les résultats de toute évaluation de l’impact social et environnemental des mesures projetées sur la qualité ou la répartition des eaux transfrontalières.

TITRE III : DE LA DETERMINATION DU DOMAINE PUBLIC

Chapitre premier : Du domaine public naturel et artificiel de l’Etat

Article 15 : Font partie du domaine public naturel de l’Etat :

· les eaux de surface telles que : les cours d'eau permanents ou non, flottables ou non, navigables ou non, les lacs, les étangs et toute autre source ayant un caractère permanent ou temporaire dans la limite des plus hautes eaux avant débordement ainsi qu'une bande de 25 mètres au-delà de cette limite ;

· les nappes d’eau souterraine ;

· les sources thermo minérales.

Article 16 : Font partie du domaine public artificiel de l’Etat :

· les ouvrages réalisés pour le compte de l’Etat  en vue de faciliter la retenue, la régulation, l'écoulement et la navigabilité des cours d'eau, la production d'énergie, l'irrigation et le drainage, la distribution de l'eau potable, l’abreuvement des animaux et l'évacuation des eaux usées ou de ruissellement dans la limite des terrains occupés par les dépendances immédiates nécessaires à leur fonctionnement et à leur entretien;

· les périmètres de protection immédiate délimités en application de l’article 51 de la présente ordonnance ;

· les étangs et les points d'eau aménagés à l'usage du public.

Chapitre 2 : Du domaine public naturel et artificiel des collectivités territoriales

Article 17 : Font partie du domaine public naturel et artificiel des collectivités territoriales, dans la limite de l’occupation effective des terrains concernés, les aménagements et équipements transférés par l’Etat ou réalisés directement par les collectivités territoriales.

Chapitre 3 : Du droit de propriété et d’usage

Article 18 : Ne font pas partie du domaine public :

· les eaux recueillies destinées à un usage domestique ;

· les piscines, les étangs, les retenues et les cours d'eau artificiels construits ou aménagés par les personnes privées sur un fonds privé.

Article 19 : Tout propriétaire foncier a le droit d’user et de disposer des eaux pluviales qui tombent sur son fonds privé.

Les étangs et mares nés d'eaux pluviales, des débordements des cours d'eau et des émergences des eaux souterraines qui sont sur une propriété foncière privée, constituent un fonds privé.

Article 20 : Les pasteurs peuvent se voir reconnaître un droit d'usage prioritaire sur les ressources naturelles situées sur leur terroir d’attache, notamment l'accès aux points d'eau.

Les pasteurs, soit à titre individuel, soit collectivement, ne peuvent être privés du droit d’usage mentionné à l’alinéa premier du présent article, que pour cause d'utilité publique, après une juste et préalable indemnisation.

Ces dispositions sont précisées par voie législative.

TITRE IV : DU CADRE INSTITUTIONNEL DE LA GESTION DE L’EAU

Article 21 : Le cadre institutionnel de gestion de l’eau est composé de :

· l’Etat et les collectivités territoriales ;

· la Commission Nationale de l’Eau et de l’Assainissement (CNEA) prévue à l’article 25 ci-dessous et les Commissions Régionales de l’Eau et de l’Assainissement (CREA) ;  

· les Commissions de Gestion de l’Eau au niveau des UGE ;

· les organes locaux de gestion de l’eau. 

D’autres organes peuvent, en tant que de besoin, être créés par voie réglementaire.

Chapitre 1 : Des missions et responsabilités des institutions nationales

Article 22 : L’Etat assure, dans le cadre d’un aménagement équilibré du  territoire, la gestion durable et équitable de l’eau avec la participation effective de tous les acteurs concernés.

Article 23 : Le ministère en charge de l’hydraulique  est responsable de la conception, de la planification, de la mise en œuvre et de l’évaluation de la politique de l’eau sur toute l’étendue du territoire national, en liaison avec les autres ministères concernés et les collectivités territoriales.

Article 24 : L’Etat et les collectivités territoriales peuvent s’associer, sous forme contractuelle, pour la réalisation d’objectifs et de projets d’utilité publique.

Les modalités d’association sont précisées par voie réglementaire.

Article 25 : Une Commission Nationale de l’Eau et de l’Assainissement (CNEA) est créée pour servir d’organe consultatif et de concertation.

La CNEA apporte son concours à la définition des objectifs généraux et des orientations de la politique nationale de l’eau et de l’assainissement. La CNEA se prononce sur les dossiers qui lui sont soumis par le gouvernement ou par auto saisine.

Les attributions, la composition, l’organisation et les modalités de  fonctionnement de la CNEA sont fixées par décret pris en Conseil des Ministres.

Chapitre 2 : Des missions et responsabilités des institutions locales

Article 26 : Les collectivités territoriales assurent, dans le cadre de leurs missions respectives, la gestion durable de l’eau avec la participation effective de tous les acteurs concernés.

Les domaines de compétences transférées par l’Etat aux collectivités territoriales sont déterminés par la loi.

Article 27 : Des Unités de Gestion des Eaux (UGE) sont créées pour servir de cadre physique pour la gestion et la planification des ressources en eau sur le territoire de la République du Niger.

Leur nombre et leur délimitation sont fixés par voie réglementaire.

Article 28 : Pour chaque UGE, il est créé une Commission de Gestion de l’Eau regroupant des représentants de l’Etat et des collectivités territoriales, des groupes socioprofessionnels concernés par la gestion des ressources en  eau.

Les attributions, la composition, l’organisation et les modalités de  fonctionnement des Commissions de Gestion de l’Eau sont fixées par voie réglementaire.

Dans l’attente de la mise en place effective des Commissions de Gestion de l’Eau basées sur les UGE, la CNEA est représentée au niveau régional par des Commissions Régionales de l’Eau et de l’Assainissement (CREA), conformément aux structures administratives actuelles.

Article 29 : Dans chaque UGE, il est créé des organes locaux de gestion et de planification des ressources en eau.

Le nombre d’organes locaux de gestion par UGE, ainsi que leur organisation, leur fonctionnement, leur composition et leurs attributions sont fixés par voie réglementaire. 

Article 30 : En application du principe visé à l’article 9 ci-dessus, les usagers d’un périmètre donné, sont représentés dans les institutions de gestion de l’eau à travers des associations des usagers de l’eau (AUE) ou de leurs fédérations.

TITRE V : DE LA PLANIFICATION DE LA GESTION DE L’EAU

Article 31 : Les outils de planification nécessaires à la gestion durable des ressources  en eau sont : 

· la Politique Nationale de l’Eau ;
· le Plan d’Action National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PANGIRE) ;
· les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Ressources en Eau.
Article 32 : La Politique Nationale de l’Eau est élaborée et mise en œuvre conformément à une procédure décrite par voie réglementaire.
Article 33 : Le Plan d’Action National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PANGIRE) définit le cadre national de gestion des ressources en eau approprié en vue de la mise en oeuvre de la Politique Nationale de l'Eau, ainsi que les modalités et le calendrier de sa mise en place progressive. Il identifie les actions spécifiques pertinentes à entreprendre à cet effet, ainsi que les ressources à mobiliser pour leur mise en œuvre et leur suivi.

Le PANGIRE s'inspire des principes de gestion de l'eau internationalement reconnus en les adaptant aux conditions nationales. 

Il est élaboré sous l’autorité du ministre en charge de l’hydraulique et approuvé par décret pris en Conseil des Ministres, après avis de la Commission Nationale de l’Eau et de l’Assainissement. Il fait l’objet de révisions périodiques.

Article 34 : Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux fixe, dans le cadre d’une Unité de Gestion des Eaux (UGE), les orientations d’une gestion durable de l’eau.

Les programmes et les décisions administratives dans le domaine de l’eau doivent être compatibles avec les dispositions du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux.

Article 35 : Un décret pris en Conseil des Ministres détermine les modalités d’application des articles 33 et 34 ci-dessus et en particulier les dispositions relatives au contenu, à l’élaboration, à l’approbation, à la mise en œuvre et au suivi du PANGIRE  et des Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux.

TITRE VI : DU FINANCEMENT DE LA GESTION DE L’EAU

Chapitre premier : Des dispositions générales

Article 36 : En application des principes énoncés aux articles 6, 9, 12 et 13 de la présente ordonnance, les modalités d’imputabilité des coûts et de financement liés à la mobilisation et à la conservation de la ressource en eau, y compris les coûts pour l’environnement et pour la prévention des risques naturels, sont déterminées par voie réglementaire suivant les dispositions décrites aux articles 37 à 41 ci-dessous.

Article 37 : Il est institué un Fonds National de l’Eau et de l’Assainissement destiné au financement de la gestion de l’eau.

Les ressources du Fonds National de l’Eau et de l’Assainissement sont constituées par :

· des dotations du budget général de l’Etat et des collectivités territoriales ;

· le produit des contributions financières prévues aux articles 38 et 39 de la présente ordonnance ;

· le produit des taxes instituées au titre de la gestion de la ressource en eau ;

· le produit des amendes prononcées en application de la présente ordonnance ;

· les subventions ;

· les dons et legs ;

· toutes autres ressources autorisées par la loi.

Des Fonds de l’eau peuvent aussi être créés au niveau Régional, Départemental et Communal.

Un décret pris en Conseil des Ministres précise  l’organisation et les modalités de fonctionnement du Fonds National de l’Eau et de l’Assainissement ainsi que des fonds régionaux, départementaux et communaux.

Chapitre 2 : Du régime des contributions financières

Article 38 : En application du principe « préleveur -payeur » énoncé à l’article 12  de la présente ordonnance, les personnes physiques ou morales qui, de par leurs activités utilisent l’eau, peuvent être assujetties au versement d’une contribution financière basée sur le  volume d’eau prélevé, consommé ou mobilisé.

Article 39 : En application du principe « pollueur-payeur » énoncé à l’article 13 de la présente ordonnance, les personnes physiques ou morales dont l’activité est de nature à provoquer ou aggraver la pollution ou la dégradation des ressources en eau, peuvent être assujetties au versement d’une contribution financière calculée sur la base du volume d’eau prélevé, consommé, mobilisé ou rejeté.

Les contributions résultant de l’application du principe « pollueur-payeur » sont proportionnelles à l’importance de la pollution ou de la dégradation en cause.

Le versement de cette contribution ne fait pas obstacle à la responsabilité civile ou pénale du redevable lorsque son activité est à l’origine du dommage causé en infraction de la réglementation.

Dans ce cas, l’Autorité publique qui intervient matériellement ou financièrement pour atténuer ou éviter l’aggravation des dommages a droit au remboursement par les pollueurs des dépenses effectuées.

Article 40 : Des mesures incitatives fiscales, des aides financières, ou des remises sur taxes et contributions financières, peuvent être accordées par l'Etat à tout opérateur ou usager des eaux qui procèdera au développement ou à l’utilisation de technologies respectueuses de l’environnement.

Article 41 : Les modalités spécifiques des dispositions des articles 37 à 40  font l’objet d’un décret pris en Conseil des Ministres, sur proposition conjointe des Ministres en charge des Finances, de l’Eau et de l’Environnement et des Ministres dont les attributions correspondent à l’activité pour laquelle une redevance ou une contribution financière est envisagée.

TITRE VII : DU REGIME DES EAUX

Article 42 : Les règles générales de préservation et d’allocation des ressources en eau sont déterminées par voies législatives et réglementaires. Elles fixent :

· les normes de qualité environnementales et les mesures nécessaires à la préservation et à la restauration de cette qualité ;

· les règles d’allocation des eaux de manière à concilier les intérêts des diverses catégories d’utilisateurs ;

· les conditions dans lesquelles peuvent être interdits ou réglementés les rejets, dépôts et les déversements susceptibles d’altérer la qualité des eaux et du milieu aquatique ;

· les mesures nécessaires pour assurer la protection des puits et des forages, des retenues d’eau artificielles ;

· les conditions dans lesquelles peuvent être interdites ou réglementées la mise en vente et la diffusion de produits ou de dispositifs qui sont susceptibles de nuire à la qualité des eaux ou du milieu aquatique ;

· les conditions dans lesquelles sont effectués des contrôles techniques des installations, des ouvrages, des travaux ou des activités inscrits dans la nomenclature établie en application des dispositions de l’article 47 de la présente ordonnance.

Article  43 : Les aménagements, les ouvrages, les installations et les activités sont soumis aux régimes suivants :

· le régime de la déclaration ;

· le régime de l’autorisation ;

· le régime de la concession d’utilisation de l’eau.

Article 44 : Sont soumis à autorisation, déclaration ou concession d’utilisation de l’eau, les aménagements hydrauliques, et d’une manière générale, les installations, les ouvrages, les travaux et les activités réalisés par toute personne physique ou morale, publique ou privée, et entraînant, selon le cas :

· des prélèvements d’eau superficielle ou souterraine, restitués ou non ;

· des modifications du niveau ou du mode d’écoulement des eaux ;

· des déversements, des écoulements, des rejets ou des dépôts directs ou indirects, permanents ou périodiques, polluants ou non.

Les installations, les ouvrages, les travaux et les activités visés ci-dessus sont soumis à autorisation ou à déclaration suivant leur nature, leur localisation, leur importance ou la gravité de leurs effets sur la ressource en eau et les systèmes aquatiques.

Article 45 : Sont soumis à autorisation ou à déclaration, les aménagements, les installations, les ouvrages, les travaux et les activités susceptibles de présenter des dangers pour la santé et la sécurité publique, de réduire la ressource en eau, de modifier substantiellement le niveau, le mode d’écoulement ou le régime des eaux, de porter atteinte à la qualité ou à la diversité des écosystèmes aquatiques.

L’autorisation fixe, en tant que de besoin, les prescriptions imposées au bénéficiaire en vue de supprimer, de réduire ou de compenser les dangers ou les incidences négatives sur l’eau et les écosystèmes aquatiques.
Article 46 : Un décret pris en Conseil des Ministres précise la nomenclature des installations, des ouvrages, des travaux et des activités mentionnés aux articles 44 et 45 ci-dessus soumis selon le cas à autorisation ou à déclaration ainsi que les modalités et procédures y afférentes.
Article 47 : Des concessions d’utilisation de l’eau et d’exploitation d’ouvrages et d’installations hydrauliques peuvent être accordées aux personnes  morales de droit privé lorsque leur installation présente un caractère d’intérêt général.
Article 48 : Un décret pris en Conseil des Ministres précise la nomenclature des activités mentionnées à l’Article 47 ci-dessus pour lesquelles une concession d’utilisation de l’eau et d’exploitation d’ouvrages et d’installations hydrauliques peut être accordée ainsi que les modalités et procédures y afférentes.
TITRE VIII : DES MESURES DE PROTECTION PARTICULIERES

Chapitre premier : De la protection des prélèvements

Article 49 : Hormis les prescriptions fixées par l’autorisation et/ou la concession d’utilisation au titre VII de la présente ordonnance, l’autorisation d’aménagement ou de construction d’ouvrages peut prévoir des mesures de protection particulières appropriées.
Les modalités d’autorisation d’aménagement ou de construction sont fixées par voie réglementaire.

Article 50 : Dans le cas des prélèvements destinés à la consommation humaine, les mesures de protection particulières incluent la délimitation autour du point de prélèvement des eaux de surface ou des eaux souterraines d’un périmètre de protection immédiate, d’un périmètre de protection rapprochée et, en tant que de besoin, d’un périmètre de protection éloignée.

Article 51 : Le terrain inclus dans le périmètre de protection immédiate, qui doit être de préférence clôturé, est exclusivement affecté au prélèvement de l’eau et est régulièrement entretenu à cette fin. Il est acquis en pleine propriété par l’Etat ou la collectivité territoriale du ressort, pour le besoin d’utilité publique, après une juste et préalable indemnité versée à l’éventuel ayant droit.

A l’intérieur des périmètres de protection rapprochée, les dépôts, les installations et les activités de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité de l’eau ou à la rendre impropre à la consommation ou à tout autre usage, sont interdits ou réglementés.

La réglementation ou l’interdiction porte en particulier sur les dépôts d’ordures, d’immondices et de détritus, la collecte et le traitement des eaux usées et pluviales, l’épandage du fumier, les dépôts d’hydrocarbures et de toutes substances présentant des risques de toxicité, notamment de produits chimiques, de pesticides et d’engrais, le fonçage de puits, l’extraction de substances minérales.

En cas de nécessité, l’autorité compétente délimite, en complément des périmètres de protection immédiate et rapprochée, un périmètre de protection éloignée à l’intérieur duquel les dépôts, les installations et les activités mentionnés à l’alinéa 

précédent sont réglementés afin de prévenir les dangers de pollution qu’ils présentent pour les eaux prélevées.

Article 52 : Outre les interdictions et les mesures édictées à l’article 51 ci-dessus, l’acte de délimitation peut concerner des activités telles que l’abreuvement, le parcage et la circulation des animaux et la construction de bâtiments.

Article 53 : Afin d’assurer une protection particulière, l’Etat peut conclure avec des collectivités territoriales concernées et d’autres personnes publiques ou privées, selon le cas, un contrat de gestion des eaux.

Le contrat fixe, dans le respect des dispositions du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux, un programme de travaux et d’actions à réaliser en vue d’atteindre les objectifs qu’il détermine. Il définit également les contributions respectives des différents partenaires au financement du programme.

Article 54 : Des décrets pris en Conseil des Ministres déterminent les modalités d’application des dispositions des articles 50 à 52 ci-dessus et en particulier les procédures de délimitation des aires et des périmètres de protection rapprochée et éloignée ainsi que les autorités compétentes intervennant dans chaque procédure.

Chapitre 2 : De la protection du patrimoine naturel et culturel aquatique

Article 55 : Dans les parcs nationaux et les autres aires bénéficiant d’une protection spéciale, ainsi que dans les zones humides et particulièrement celles d’importance internationale inscrites sur la liste prévue par les traités et conventions régulièrement ratifiés, les actions susceptibles de porter atteinte à l’équilibre des écosystèmes ou d’affecter leur diversité biologique, sont réglementées et, le cas échéant, interdites. 

Sont visés notamment :

· les utilisations des eaux entraînant une modification de leur régime ;

· l’épandage à quelque fin que ce soit de produits chimiques et en particulier de pesticides agricoles ;

· les rejets d’effluents ou de substances toxiques ;

· le déversement ou l’écoulement d’eaux usées ;

· le dépôt d’immondices ou de déchets domestiques ou industriels.

La réglementation ou l’interdiction peut, en tant que de besoin, porter sur des actions réalisées ou envisagées à l’extérieur de l’aire protégée ou de la zone humide.

Article 56 : Les zones humides d’importance internationale inscrites sur la liste prévue par les traités et conventions régulièrement ratifiés sont dotées d’un Plan de gestion.

Article 57 : Les ouvrages construits dans le lit des cours d’eau doivent maintenir un débit minimal garantissant la satisfaction des besoins des usagers et la vie aquatique à l’aval de l’ouvrage.

Lorsqu’ils sont implantés dans des cours d’eau utilisés par des poissons migrateurs, ils doivent en outre être équipés de dispositifs de franchissement.

Article 58 : Les sites, les milieux naturels et les paysages présentant, du point de vue esthétique et culturel, un intérêt particulier lié à la présence de l’eau doivent faire l’objet d’une protection spéciale reposant notamment sur la réglementation et, le cas échéant, l’interdiction des activités et installations susceptibles de leur porter atteinte.

Chapitre 3 : Des régimes spécifiques de protection

Article 59 : Des réglementations spécifiques déterminent les conditions d’exercice de certaines activités susceptibles d’avoir une incidence négative sur le cycle hydrologique ou la qualité de l’eau, dont notamment les activités agricoles (grandes consommatrices d’eau), et pastorales, la pisciculture, les activités minières (industries extractives), les activités hydroélectriques.

Des textes réglementaires d’application seront élaborés d’un commun accord par les Ministres concernés que sont notamment ceux en charge de l’eau, de la santé publique, des mines, de l’habitat, de l’équipement, de l’aménagement du territoire, de la défense nationale.

Article 60 : Les réglementations en matière d’aménagement du territoire et en matière d’urbanisme prennent en considération les exigences d’une gestion durable des ressources en eau.

TITRE IX : DE L’APPROVISIONNEMENT EN EAU DES POPULATIONS ET DU CHEPTEL

Article 61 : Afin de garantir l’exercice du droit à l’eau reconnu à chaque citoyen conformément à l’article 4 de la présente ordonnance, l’Etat et les collectivités territoriales sont chargés, dans le cadre de leurs compétences générales respectives, de l’organisation et du fonctionnement du service public d’approvisionnement en eau potable.

Ces services peuvent être aussi destinés à l’approvisionnement en eau du cheptel.

Article 62 : L’approvisionnement en eau des populations et du cheptel est subdivisé en deux (2) domaines : le domaine de l’hydraulique urbaine et le domaine de l’hydraulique rurale.

Article 63 : La répartition des compétences entre l’Etat et les collectivités territoriales s’opère par blocs  et selon le principe de subsidiarité.

Les domaines de compétence transférés par l’Etat aux collectivités territoriales sont déterminés par la loi.

Article 64 : Le transfert de compétences est constaté par un décret de dévolution pris en Conseil des Ministres au vu d’un inventaire sanctionné par un procès-verbal établi contradictoirement entre les représentants de l’Etat et ceux des organes exécutifs des collectivités territoriales.

Article 65 : Les collectivités territoriales peuvent s’associer entre elles pour l’exercice de compétences d’intérêt commun, dans le respect des dispositions des lois et règlements en vigueur.

Les modalités d’association sont précisées par voie réglementaire.

Article 66 : Les modalités d’organisation et de gestion du service public d’approvisionnement en eau peuvent être différentes selon qu’il s’agisse du domaine de l’hydraulique urbaine ou du domaine de l’hydraulique rurale.

Ces dispositions sont définies par voie réglementaire.

Article 67 : Le service public d’approvisionnement en eau est géré en régie par la collectivité territoriale du ressort, ou dans le cadre d’un contrat de délégation de service public ou une convention de gestion passée avec les populations bénéficiaires.

Les conditions de gestion en régie, de passation des contrats de délégation de services publics et les outils de mise en œuvre y afférents et des conventions de gestion  sont définis par voie réglementaire.

Les modalités d'’organisation des populations bénéficiaires pour la gestion d’un service public d’approvisionnement en eau sont définies par voie réglementaire.

Article 68 : Les modalités d’organisation des populations bénéficiaires pour la représentation des usagers, la défense et la promotion de l’intérêt commun en rapport avec le service public d’approvisionnement en eau, sont définies par voie réglementaire.

Article 69 : Les populations qui bénéficient de l’accès à un service public d’alimentation en eau, dont les infrastructures et/ou installations ont été initiées par l’Etat, la collectivité territoriale du ressort ou réalisées à la suite d'une initiative extérieure ou avec une assistance publique étrangère, contribuent au financement des frais engendrés pour l’installation dudit service.

Cette participation initiale des populations bénéficiaires des infrastructures visées à l’alinéa ci-dessus, peut concerner aussi bien la réalisation des travaux neufs que la réhabilitation d’ouvrages hydrauliques publics existants.

La détermination de la participation des populations bénéficiaires de la  réalisation et/ou à la réhabilitation des ouvrages ou installations et ses modalités de recouvrement sont fixées par voie réglementaire.

Les modalités visées au présent article peuvent être différentes selon qu’il s’agisse du domaine de l’hydraulique urbaine et ou domaine de l’hydraulique rurale.

Article 70 : Toute utilisation de l’eau est assujettie au paiement d’une redevance pour service rendu calculée sur la base du volume d’eau mobilisé, afin de couvrir les coûts liés au fonctionnement du service selon le principe «utilisateur-payeur».

Les principes de recouvrement des coûts et les principes tarifaires pour la détermination et la fixation de la redevance pour service rendu due au titre de l’utilisation de l’eau sont fixés par voie réglementaire.

Les modalités visées au présent article peuvent être différentes selon qu’il s’agisse du domaine de l’hydraulique urbaine ou domaine de l’hydraulique rurale. 

Article 71 : Les dispositions des articles 69 et 70 ci-dessus s’appliquent à tout usager d’un service public de l’eau.

Les recettes perçues au titre du service d’approvisionnement en eau doivent être entièrement affectées au service de l’eau.
Article 72 : L’eau livrée à la consommation des populations doit être potable.

Les normes nationales de qualité de l’eau (potabilité) destinée à la consommation humaine sont fixées par voie réglementaire.

Les ministres en charge de l’eau et de la santé publique déterminent les conditions du contrôle de la qualité de l’eau distribuée et veillent au respect des normes nationales de qualité de l’eau destinée à la consommation humaine.

Article 73 : Dans les zones dépourvues de services publics d’approvisionnement en eau, quiconque distribue de l'eau destinée à l'alimentation humaine doit s'assurer que celle-ci est potable.

Article 74 : L’Etat, les collectivités territoriales et, le cas échéant, le délégataire sont tenus de fournir aux usagers les informations appropriées concernant la qualité et le prix de l’eau distribuée.

Article 75 : Dans la zone pastorale, les modalités d’implantation des points d’eau sont définies par voie réglementaire en fonction des spécificités régionales ou locales, conformément au plan d’aménagement communal, s’il existe.

Article 76 : Dans la zone pastorale, l’accès des pasteurs et de leurs troupeaux aux ressources hydrauliques peut aussi être assuré par des personnes privées par la création de points d’eau.

Les modalités de réalisation des ouvrages sont soumises aux dispositions prévues au titre VII de la présente ordonnance.

La concession d’utilisation fixe les modalités  de gestion et de contrôle. 

Dans tous les cas, cette concession ne peut servir de prétexte pour un contrôle exclusif de l’espace pastoral.

Article 77 : Dans la zone pastorale, dans le cas de gestion par délégation de service public, le droit d’usage prioritaire reconnu aux pasteurs est préservé.

Article 78 : Dans la zone pastorale, dans le cas de gestion en régie d’un service public, les pratiques coutumières pertinentes sont prises en compte dès lors qu’elles contribuent à la durabilité du service et la pérennité des ouvrages.

Article 79 : Dans l’espace pastoral, les points d’eau publics villageois peuvent être mixtes et servir à la fois à l’alimentation en eau des populations et à l’abreuvement des animaux.

Dans ce cas, des voies d’accès auxdits points d’eau doivent être ouvertes pour l’abreuvement des animaux, en particulier en saison de cultures.

Des voies d’accès aux eaux de surface sont aussi aménagées pour l’abreuvement des animaux. 

Article 80 : Les modalités d’ouverture de couloirs de passage en zone de cultures pour l’accès à l’eau pour l’abreuvement des animaux sont précisées par voie réglementaire.

Dans tous les cas, les autorités locales seront pleinement  impliquées dans la délimitation desdits couloirs de passage.

TITRE X : DE L’AMENAGEMENT HYDRO-AGRICOLE

Article 81 : Concernant l’hydraulique agricole, l’approvisionnement en eau est géré par le promoteur individuel ou en association dans le cas d’une infrastructure collective.

Les modalités d’organisation, de gestion et de financement concernant les aménagements hydro-agricoles sont précisées par voie réglementaire.

TITRE XI : DES INTERVENTIONS PUBLIQUES RELATIVES A L’EAU

Article 82 : L’Etat et les collectivités territoriales sont chargés, dans le cadre de leurs compétences générales respectives, de la coordination et du contrôle à des fins de prévention de situation de risques environnementaux et sanitaires liés à l’eau, ou toutes autres circonstances de force majeure.

Article 83 : Dans le cas où les circonstances ne permettent pas de satisfaire l’intégralité des besoins en eau, l’Etat et les collectivités territoriales procèdent à la réglementation de l’utilisation de l’eau disponible.

Ces modalités sont fixées par voie réglementaire.

Article 84 : Les dispositions visées à l’article 83 ci-dessus peuvent concerner les eaux  ne relevant pas du domaine public.

Dans le cas où l’Etat ou les collectivités territoriales procèdent, en application des dispositions de l’article 83 ci-dessus, à la mise à disposition du public d’un point d’eau ne relevant pas du domaine public, les conditions de cette mise à disposition sont fixées par voie réglementaire.

TITRE XII : DES SERVITUDES

Article 85 : Les propriétaires ou occupants de terrains concernés par les dispositions prévues aux articles 50, 51 et 52 de la présente ordonnance peuvent être indemnisés dans le cas où ils subissent, de ce fait, un préjudice direct, matériel et certain.

Article 86 : Les fonds inférieurs doivent recevoir les eaux de pluie ou des sources qui s'écoulent naturellement, sans influence de l'homme. Cette servitude ne peut donner lieu à aucune indemnité. Le passage des conduites, des drains et autres canalisations visibles ou enterrées donne lieu au paiement d'une juste et préalable indemnité.

Article 87 : Les eaux usées provenant des habitations, des usines et autres exploitations peuvent être évacuées par des conduites étanches et enterrées à travers les fonds intermédiaires moyennant une juste et préalable indemnité.

Article 88 : Toute personne désirant approvisionner une maison d'habitation en eau potable, peut obtenir le passage de cette eau à travers les fonds intermédiaires moyennant une juste et préalable indemnité.

Article 89 : Tout propriétaire qui désire se servir des eaux naturelles ou artificielles en vue d'une irrigation dont il a le droit de disposer, peut obtenir le passage de ces eaux sur les fonds intermédiaires moyennant une juste et préalable indemnité.

Article 90 : Le propriétaire du fonds intermédiaire peut demander l'usage commun de l'ouvrage établi en contribuant de manière équitable aux frais d'installation et d'entretien. Aucune indemnité n'est due dans ce cas, et celle qui aurait été payée doit être restituée.

Article 91 : Tout propriétaire qui veut se servir d'une rivière, d'un lac ou d'une mare pour l'irrigation de ses propriétés peut appuyer les ouvrages d'art ou instruments d'exhaure nécessaires à sa prise d'eau sur la propriété du riverain opposé ou intermédiaire moyennant une juste et préalable indemnité.

Article 92 : Tout propriétaire riverain d'un cours d'eau, d’un lac ou d’une mare doit tolérer une servitude de passage permettant la satisfaction des besoins ménagers et l’abreuvement de bétail. Dans ce cas, le propriétaire riverain n’a pas droit à une indemnisation quelconque.

Article 93 : En cas de contestation sur l'application des dispositions des articles 85 à 92 ci-dessus le litige sera porté devant une juridiction civile selon les règles de droit commun.

TITRE XIII : DES DISPOSITIONS PENALES

Article 94 : Les infractions à la présente ordonnance sont constatées par procès-verbal notifié au contrevenant par les officiers et agents de police judiciaire, les agents fonctionnaires assermentés et commis à cet effet par les ministres chargés de l'hydraulique et de l'environnement, de la santé publique, de l'urbanisme, des travaux publics, de l'agriculture et de l'élevage.

Article 95 : Les actions et poursuites sont exercées directement par les ministres visés à l'article 94 ci-dessus devant les juridictions compétentes et sans préjudice des prérogatives du ministère public.

Article 96 : Les agents et fonctionnaires visés à l'article 94 peuvent avoir accès aux domiciles privés :

- soit en présence ou sur réquisition du Procureur de la République ou du Juge d'instruction ;

- soit sur mandat délivré expressément par les autorités judiciaires compétentes.

Dans tous les cas, les dispositions de l’article 52 du Code de Procédure Pénale doivent être respectées.

Article 97 : Seront punis d'un emprisonnement de deux (2) ans et d'une amende de un million (1.000.000) de Francs CFA à deux millions (2.000.000) de Francs CFA ou de l'une de ces deux peines seulement : ceux qui, sans autorisations prévues aux articles  44 à 46 de la présente ordonnance, auront entrepris des aménagements, des activités, des travaux et la construction d’ouvrages et d’installations.

Article 98 : Seront punis d'un emprisonnement de trois (3) mois à un (1) an et d'une amende de trente mille (30.000) à trois cents mille (300.000) Franc CFA ou de l'une de ces deux peines seulement :

· ceux qui auront déposé des immondices, des ordures ménagères, des pierres, des graviers, des bois dans le lit ou sur les bords des cours d'eau, lacs, étangs ou lagunes et canaux du domaine public ou qui y auront laissé écouler des eaux infectées et nuisibles ;

· ceux qui auront enfoui des immondices, des ordures ménagères  ou liquides usés et plus généralement, commis tout fait susceptible d'altérer directement ou indirectement la qualité des eaux souterraines ;

· ceux qui auront saboté des ouvrages ou des installations hydrauliques ;

· ceux qui s’opposent injustement à la réalisation de points d’eau privés ou publics.

Les peines pécuniaires ci-dessus sont portées au triple s’il s’agit d’une personne morale, sans préjudice de l’application du principe pollueur payeur. L’autorisation d’exercice peut être suspendue ou retirée, en fonction de l’ampleur de la pollution.

Article 99 : Seront punis d'un emprisonnement de cinq (5) ans et d'une amende de un milliard (1.000.000.000) de Francs CFA ou de l'une de ces deux peines seulement :

· ceux qui, sans autorisation préalable, auront déversé dans les cours d'eau, lacs, étangs des eaux usées provenant des usines et établissements industriels, sanitaires ou scientifiques ;

· ceux qui auront déposé des déchets industriels dans le lit ou sur les bords des cours d'eau, lacs, étangs ou lagunes et canaux du domaine public ou qui y auront laissé écouler des eaux infectées et nuisibles ;

· ceux qui auront enfoui des déchets, corps, objets ou liquides d’origine industrielle susceptibles d'altérer directement ou indirectement la qualité des eaux souterraines.

La sanction peut aller jusqu’au retrait de l’autorisation d’exploitation.

Article 100 : Seront punis d'un emprisonnement de deux (2) à six (6) mois et d'une amende de trente mille (30.000) à trois cent mille (300.000) francs CFA ou de l'une de ces deux peines seulement, ceux qui, en violation des dispositions des articles 55 à 58 de la présente ordonnance, auront exercé des activités interdites sur les périmètres de protection autour des points de captage d'eau.

Il pourra en outre être ordonné la destruction de ces installations et le déguerpissement des lieux de leurs auteurs sans que ceux-ci ne puissent prétendre à une quelconque indemnisation.

Article 101 : Seront punis au double des peines d’emprisonnement et d’amendes prévues aux articles 97 à 100 les récidivistes aux infractions prévues par la présente ordonnance.

TITRE XIV : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 102 : Un décret pris en Conseil des Ministres, sur rapport du ministre en charge de l’hydraulique, détermine :

· les modalités et délais dans lesquels les propriétaires d’installations ou d’ouvrages visés aux articles 44, 45 et 46 de la présente ordonnance, sont tenus de déclarer lesdites installations et ouvrages construits ou exploités avant l’entrée en vigueur de la présente ordonnance ;

· les modalités et délais dans lesquels les aires de protection des installations et ouvrages existants, destinés à la consommation humaine feront l’objet de délimitation telle que visée aux articles 50 et 51 ci-dessus ;

· les sanctions administratives qui peuvent être prises à l’encontre des propriétaires qui n’ont pas souscrit à la déclaration exigée au premier tiret ci-dessus, sans préjudice des sanctions pénales prévues à l’article 97 de la présente ordonnance.

Article 103 : Les extensions ou modifications d’installations ou d’ouvrages restent soumises aux dispositions de la présente ordonnance.

Article 104 : Des textes réglementaires préciseront, en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente ordonnance.

Article 105: Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à la présente ordonnance notamment modifiant et complétant l’ordonnance  n° 93-014 du 02 mars 1993, portant Régime de l’Eau au Niger, modifiée par la loi n° 98-041 du 07 décembre 1998.

Article 106 : La présente ordonnance sera publiée au Journal Officiel de la République du Niger  et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Niamey, le 1er avril 2010

Signé : Le Président du Conseil Suprême pour la Restauration de la Démocratie, Chef de l’Etat
Le Chef d’Escadron DJIBO SALOU 

Pour ampliation :

La Secrétaire Générale

du Gouvernement

Mme SALIAH  ADAMA  GAZIBO

    2.4.2.DECRET N° 2011-404/PRN /MH/E du 31 Août 2011 déterminant la nomenclature des aménagements,installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration, autorisation et concession d'utilisation de l'eau. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

Vu
la constitution du 25 novembre 2010 ; 

Vu
la loi n° 98-56 du 29 décembre 1998, portant Loi-cadre relative à la gestion de 
l'Environnement; 

Vu 
L'ordonnance n° 93-015 du 2 mars 1993, fixant les principes d'orientation du Code 
Rural; 

Vu
l'ordonnance n° 2010-09 du 1er avril 2010, portant code de l'eau au Niger; 

Vu 
L'ordonnance n° 2010-29 du 20 mai 2010, relative au pastoralisme ; 

Vu 
l'ordonnance n° 2010-54 du 17 septembre 2010, portant Code Général des 
Collectivités 
Territoriales de la République du Niger, modifiée par l'ordonnance n° 
2010-76 du 9 décembre 2010 ; 

Vu 
le décret n° 2000-397/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000, portant sur la procédure 
administrative d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environnement; 

Vu 
le décret n° 2000-398/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000, déterminant des activités, 
travaux et documents de planification assujettis aux Etudes d'Impact sur 
l'Environnement; 

Vu 
le décret n° 2011-001 /PRN du 7 avril 2011, portant nomination du Premier Ministre; 

Vu 
le décret n° 2011-015/PRN du 21 avril 2011, portant nomination des membres du 
Gouvernement, modifié par le décret n° 2011-129/PRN du 16 juin 2011 ; 

Vu 
le décret n° 2011-083/PRN/MH/E du 03 juin 2011, déterminant les attributions du 
Ministre de l'Hydraulique et de l'Environnement; 

Vu 
le décret n° 2011-084/PRN/MH/E du 03 juin 2011, portant organisation du Ministère 
de l'Hydraulique et de l'Environnement ; 

Sur 
rapport du Ministre de l'Hydraulique et de l'Environnement; 

Le Conseil des Ministres entendu ;

DECRETE:

Article premier : Le présent décret détermine la nomenclature des aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration, autorisation et concession d'utilisation de l'eau, telle qu'elle figure en annexe. 

Article 2 : sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au présent décret. 

Article 3 : le Ministre de l'Hydraulique et de l'Environnement est chargé de l'application du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger. 

   Fait à Niamey, le 31 Août 2011 

Signé: le Président de la République 

       ISSOUFOU MAHAMADOU 

Le Premier Ministre 

BRIGI RAFINI 

Le Ministre de l'Hydraulique 

et de l'Environnement 

         ISSOUFOU ISSAKA 

ANNEXE

au décret n° …………..du…………… , déterminant la nomenclature des aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration, autorisation et concession d'utilisation de l'eau :

Les aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration, autorisation et concession concernent tous les usages de l'eau permanents ou temporaires notamment: 

· l'alimentation humaine; 

· l'agriculture et l'élevage; 

· l'aquaculture, la pêche et la pisciculture; 

· la sylviculture et l'exploitation forestière ; 

· l'énergie, l'industrie et les mines; 

· l'artisanat;

· la navigation; 

· les transports et les communications; 

· le tourisme et les loisirs; 

· les travaux publics et le génie civil (barrages, routes, ouvrages de franchissement, etc). 

Définitions des terminologies : 

· Audit Environnemental et Social (AES) : instrument de gestion et d'évaluation environnementale et sociale qui permet d'apprécier de manière périodique, l'impact que tout ou partie des activités d'un projet, d'un programme, d'un plan ou de la production ou de l'existence d'une entreprise, génère ou est susceptible de générer, directement ou indirectement, sur l'environnement ou le cadre de vie ; 

· Etude d'Impact sur l'Environnement (EIE): le rapport d'évaluation des changements négatifs ou positifs que la réalisation d'une activité, d'un projet, d'un programme ou d'un plan de développement risque de causer à l'environnement ; 

· Notice d'Impact sur l'Environnement (NIE): une étude d'impact simplifiée. 

Toutefois, elle doit répondre aux mêmes préoccupations que l'EIE et comporter des indications significatives pour permettre de cerner la différence entre l'environnement futur modifié tel qu'il aurait évolué normalement sans la réalisation de ladite activité. 

1. Les prélèvements des eaux souterraines :

	N°
	Type d'aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités


	Régime



	1.1
	Sondage et forage y compris essais de pompage exécutés en vue de la recherche ou de la surveillance d'eaux souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement des cours d'eau. .
	Déclaration



	1.2
	Prélèvement permanent dans un aquifère, à l'exclusion de nappes

d'accompagnements de cours d'eau permettant le prélèvement:

1- d'un débit inférieur ou égale à 5 m3/h en zone de socle et 15 m3/h en 

zone sédimentaire;

2- d'un débit supérieur à 5 m3/h en zone de socle à 15 m3/h en zone sédimentaire. 

	Déclaration

Autorisation avec NIE 


	1.3
	Prélèvement temporaire dans un aquifère, à l'exclusion de nappes

d'accompagnements de cours d'eau, permettant le prélèvement:

1- d'un volume journalier compris entre 5 m3 et 50 m3 : 

2- d'un volume journalier supérieur à 5Q m3. 
	Déclaration

Autorisation

avec NIE



	1.4
	Prélèvement permanent ou temporaire pour l'exploitation des eaux pour des activités présentant un caractère général tel que l'exploitation minière, l'exploitation de sources d'eaux minérales naturelles et la concession rurale. 
	Concession d'utilisation de l'eau avec

EIE 



2. Les prélèvements des eaux de surface :

	N°
	Type d'aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités


	Régime



	2.1
	Réseau de canalisations ouvertes ou fermées de transport d'eau brute ou traitée.
	Autorisation

avec NIE

	2.2
	Prélèvement permanent y compris par dérivation, dans un cours

d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans une retenue

d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe :

1- d'un débit compris entre 2% et 5% du débit caractéristique d'étiage (DCE) ; 

2- d'un débit supérieur ou égal à 5% du débit caractéristique d'étiage.
	Déclaration

avec NIE

Autorisation avec NIE 


	2.3
	Prélèvement temporaire y compris par dérivation, dans un cours

d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans une retenue

d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe:

1- d'un débit compris entre 2% et 5% du débit caractéristique d'étiage  (DCE); 

2- d'un débit supérieur ou égal à 5% du débit caractéristique d'étiage
	Déclaration

avec NIE

Autorisation

avec NIE



	2.4
	Prélèvement permanent ou temporaire pour l'exploitation des eaux

dont l'activité présente un caractère ·général, telles que l'exploitation minière et la concession rurale.

	Concession d'utilisation de l'eau avec

EIE 



3. Installations, ouvrages, travaux et activités entraînant une modification du

niveau ou du mode d'écoulement des eaux

3.1.- Les eaux souterraines

	N°
	Type d'aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités


	Régime



	3.1.1.
	Barrage souterrain
	Autorisation

avec NIE

	3.1.2.
	Bassin artificiel, puits et forage de recharge ou de

drainage d'une nappe d'eau souterraine


	Autorisation avec NIE 


	3.1.3.
	Installation et exploitation minière ou de carrière
	Autorisation

avec NIE




3.2.- Les eaux de surface

	N°
	Type d'aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités


	Régime



	3.2.1.
	Installation de turbinage pour la production de l'électricité quel que soit le débit. 
	Concession d'utilisation avec EIE



	3.2.2.
	Installations, ouvrages, travaux de transfert d'eau d'un cours d'eau à un autre dans un même bassin ou d'un bassin à un autre bassin.

	Autorisation avec NIE 


	3.2.3.
	Installations, ouvrages, travaux d'imperméabilisation destinés à la réutilisation d'eau de pluie ou la recharge de nappe


	Autorisation

avec NIE



	3.2.4.
	Aménagement des bas-fonds et des plaines alluviales en maîtrise partielle d'eau de superficie comprise entre 10 ha et 25 ha. 
	Déclaration


	3.2.5.
	Aménagement des bas-fonds et des plaines alluviales en maîtrise partielle d'eau de superficie comprise entre 25 ha et 50 ha.

	Autorisation avec NIE



	3.2.6.
	Aménagement des bas-fonds et des plaines alluviales en maîtrise partielle d'eau de superficie supérieure à 50 ha.


	Autorisation avec EIE



	3.2.7.
	Aménagement des bas-fonds et des plaines alluviales en maîtrise totale d'eau de superficie comprise entre 10 ha et 25 ha.

	Autorisation avec NIE



	3.2.8.
	Aménagement des bas-fonds et des plaines alluviales en maîtrise totale d'eau de superficie supérieure à 25 ha.


	Autorisation avec EIE



	3.2.9.
	Barrages et retenues d'eau, de hauteur de digue inférieure à 3 m
	Déclaration avec NIE si la superficie n'excède

pas 50 m2



	3.2.10.
	Barrages et retenues d'eau de hauteur de digue comprise entre 3 mètres et 10 mètres et de capacité inférieure à 1 000 000 m3


	Autorisation avec EIE



	3.2.11.
	Barrages et retenues d'eau de hauteur de digue supérieure à 10 mètres ou de capacité au moins égale à 1 000 000 m3


	Autorisation avec EIE



	3.2.12.
	Vidange de retenue d'eau de hauteur de digue inférieure à 3 m


	Déclaration



	3.2.13.
	Vidange de retenue d'eau de hauteur de digue comprise entre 3 m et 10 m et dont la capacité est inférieure à 1 000 000 m3


	Autorisation avec NIE



	3.2.14.
	Vidange de retenue d'eau de hauteur de digue supérieure à 10 m et de capacité au moins égale à 1 000 000 m3


	Autorisation avec EIE 


	3.2.15.
	Seuil de régulation de cours d'eau, digue de protection 
	Déclaration avec NIE


	3.2.16.
	Détournement, déviation, rectification de lit, canalisation avec revêtement d'un cours d'eau


	Autorisation avec EIE



	3.2.17.
	Comblement de lit mineur d'un cours d'eau 


	Autorisation avec EIE

	3.2.18.
	Mise en eau ou assèchement, imperméabilisation, remblais des zones humides ou de marais ou toute autre activité susceptible d'affecter les milieux aquatiques.

	Autorisation avec EIE



	3.2.19.
	Suppression ou réduction de superficie d'une zone inondable 
	Autorisation avec EIE



	3.2.20.
	Travaux de dragage ou curage de cours d'eau et d'étendue d'eau, prélèvement d'alluvions ou de matériaux argileux dans le lit mineur d'un cours d'eau


	Autorisation avec NIE



	3.2.21.
	Stabilisation des berges de cours d'eau 
	Déclaration avec NIE



	3.2.22.
	Déboisement du bassin ou d'une portion du bassin, des berges ou du lit majeur d'un cours d'eau


	Autorisation avec EIE



	3.2.23.
	Carrière alluvionnaire de superficie inférieure à 500 m2 


	Déclaration

	3.2.24.
	Carrière alluvionnaire de superficie au moins égale à 500 m2 
	Autorisation avec NIE



	3.2.25.
	Travaux de construction de rails, ponts et chaussées ou tout autre ouvrage de génie civil pouvant affecter le régime d'écoulement des eaux de surface

	Autorisation avec EIE



	3.2.26.
	Travaux de lotissement des zones urbaines et semi- urbaines en rapport avec les périmètres de protection de la ressource eau
	Autorisation avec EIE




4. Aménagements, Installations, ouvrages, travaux et activités entraînant des

déversements, écoulement, rejet ou dépôts directs ou indirects, chroniques ou

épisodiques, même non polluants
4.1.  Installations ou activités à l'origine d'effluents polluants ou radioactifs
	N°
	Type d'aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités


	Régime



	4.1.1.
	Ouverture et exploitation d'établissement artisanal, industriel ou minier.

	Autorisation avec NIE

	4.1.2.
	Injection ou réinjection dans une nappe d'eau souterraine, des eaux prélevées pour l'exhaure des mines.


	Autorisation avec NIE 


	4.1.3.
	Travaux de recherche impliquant l'utilisation de substances radioactives.

	Autorisation avec NIE



	4.1.4.
	Travaux de délimitation de périmètres de protection par  injection de traceurs de toute nature.


	Autorisation avec EIE




4.2. Les installations et ouvrages pour l'assainissement
	N°
	Type d'aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités


	Régime



	4.2.1.
	Déversoir d'eau pluviale 
	Déclaration



	4.2.2.
	Installation et travaux de réseaux d'égouts ou de tout autre réseau d'assainissement collectif des eaux usées des centres urbains, semi-urbains et des zones industrielles. 
	Autorisation avec NIE 


	4.2.3.
	Station de traitement ou de prétraitement d'effluents et autres rejets polluants, domestiques ou non.

	Autorisation avec NIE




4.3. Les rejets, écoulements et déversements

	N°
	Type d'aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités


	Régime



	4.3.1.
	Rejet des collecteurs d'eaux pluviales des agglomérations, humaines.

	Déclaration avec NIE



	4.3.2.
	Rejet des collecteurs d'effluents polluants domestiques avant ou après épuration sur le sol, dans le sous- sol, dans un cours d'eau ou dans les eaux superficielles des lacs. 

	Autorisation avec NIE 


	4.3.3.
	Rejet d'effluents polluants d'origine industrielle ou artisanale sur le sol, dans le sous- sol, dans un cours d'eau ou dans les eaux superficielles des lacs. 
	Autorisation avec NIE



	4.3.4.
	Epandage de boues issues de toute station de traitement des  eaux.


	Autorisation avec EIE




4.4. Travaux et installations pour transport ou stockage

	N°
	Type d'aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités


	Régime



	4.4.1.
	Canalisations ou conduites souterraines de transport d'hydrocarbures liquides ou gazeux ou de tout liquide polluant ou non. 

	Autorisation avec EIE



	4.4.2.
	Travaux de recherche, d'essais de cavité et de création de tout site de stockage superficiel ou d'enfouissement souterrains d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés, de produits industriels, miniers ou artisanaux, qu'ils soient résiduels, polluants ou radioactifs.

	Autorisation avec NIE 


	4.4.3.
	Travaux de recherche, d'essai et de création de sites de décharge ou d'enfouissement de déchets domestiques urbains. 

	Autorisation avec NIE



	4.4.4.
	Installation de site d'élimination de déchets dangereux 
	Autorisation avec EIE



	4.4.5.
	Cimetières 
	Autorisation avec NIE




2.4.3. DECRET N° 2011-405/PRN /MH/E du 31 Août 2011 fixant les modalités et les procédures de déclaration, d'autorisation et de concession d'utilisation d'eau
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

Vu
la constitution du 25 novembre 2010 ; 
Vu
l'ordonnance n° 2010-09 du 1er avril 2010, portant code de l'eau au Niger ; 
Vu 
L'ordonnance n° 93-015 du 2 mars 1993, fixant les principes d'orientation du Code 
Rural ; 
Vu
la loi n° 98-56 du 29 décembre 1998, portant Loi-cadre relative à la gestion de 
l'Environnement; 

Vu 
L'ordonnance n° 2010-29 du 20 mai 2010, relative au pastoralisme ; 

Vu 
l'ordonnance n° 2010-54 du 17 septembre 2010, portant Code Général des 
Collectivités 
Territoriales de la République du Niger, modifiée par l'ordonnance n° 
2010-76 du 9 décembre 2010 ; 
Vu 
le décret n° 2000-368/PRN/ME/LCD du 12 octobre 2000, portant attributions, 
organisation et fonctionnement du Bureau d'Evaluation Environnementale et des 
Etudes d'Impact ; 

Vu 
le décret n° 2000-397/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000, portant sur la procédure 
administrative d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environnement ; 

Vu 
le décret n° 2000-398/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000, déterminant des activités, 
travaux et documents de planification assujettis aux Etudes d'Impact sur 
l'Environnement ; 
Vu
le DECRET N° 2011-404/PRN /MH/E du 31 Août 2011, déterminant la nomenclature 
des aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration, 
autorisation et concession d'utilisation de l'eau ;
Vu 
le décret n° 2011-001 /PRN du 7 avril 2011, portant nomination du Premier Ministre; 

Vu 
le décret n° 2011-015/PRN du 21 avril 2011, portant nomination des membres du 
Gouvernement, modifié par le décret n° 2011-129/PRN du 16 juin 2011 ; 

Vu 
le décret n° 2011-083/PRN/MH/E du 03 juin 2011, déterminant les attributions du 
Ministre de l'Hydraulique et de l'Environnement ; 

Vu 
le décret n° 2011-084/PRN/MH/E du 03 juin 2011, portant organisation du Ministère 
de l'Hydraulique et de l'Environnement ; 

Sur 
rapport du Ministre de l'Hydraulique et de l'Environnement; 

Le Conseil des Ministres entendu ;

DECRETE:
CHAPITRE PREMIER : DES DISPOSITIONS GENERALES
Article premier : Le présent décret fixe les modalités et les procédures de déclaration, d'autorisation et de concession d'utilisation de l'eau. 

Les aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration ou à autorisation et les opérations soumises à concession d'utilisation de l'eau, sont ceux fixés par le décret n° 2011-404/PRN /MH/E du 31 Août 2011, déterminant la nomenclature des aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration, autorisation et concession d'utilisation de l'eau.

CHAPITRE II : DES DISPOSITIONS APPLICABLES AUX AMENAGEMENTS, INSTALLATIONS, OUVRAGES, TRAVAUX ET ACTIVITES, SOUMIS A DECLARATION

Article 2 : Toute personne physique ou morale qui souhaite réaliser un aménagement, une installation, un ouvrage, des travaux ou une activité soumis à déclaration, adresse une déclaration au Préfet du Département du lieu de réalisation de l'opération conformément à un modèle défini par arrêté du Ministre chargé de l'Hydraulique.
La déclaration comprend les indications et pièces suivantes : 

· l'identité et l'adresse du demandeur et, le cas échéant, celle de toute autre personne dûment habilitée à le représenter ;

· le site où l'opération sera réalisée ;

· la nature, la consistance, le volume et l'objet de l'opération ainsi que la ou les rubriques de la nomenclature à laquelle elle se rapporte ;

· la preuve du titre de propriété foncière du demandeur, ou s'il n'est pas propriétaire du fonds, la preuve d'un droit d'usage.

Au cas où les informations contenues dans la déclaration sont données dans une notice d'impact, celle-ci fait loi.

Article 3 : La déclaration est enregistrée au niveau de la préfecture dans un registre prévu à cet effet. Le préfet transmet le dossier à la Direction Départementale de l'Hydraulique du ressort, qui après examen et dans un délai maximum de quinze (15) jours, à compter de la date de réception du dossier, donne un avis technique motivé sur l'objet de la déclaration.

Article 4 : Dans un délai de sept (7) jours suivant la réception de l'avis de la Direction Départementale de l'Hydraulique du ressort, le Préfet adresse au déclarant : 

· lorsque la déclaration est complète, un récépissé de déclaration et une copie des prescriptions générales applicables à l'opération ; 

· lorsque la déclaration est incomplète, un accusé de réception indiquant les pièces ou informations manquantes. 

Une copie du récépissé est affichée pendant une durée minimum de un (1) mois, à la préfecture et au Siège de la Mairie du ressort, avec mention de la possibilité, pour les tiers, de consulter sur place le texte des prescriptions générales.

Article 5 : Une fois, les aménagements, installations, ouvrages, travaux ou activités terminés, le maître d'ouvrage transmet le dossier technique des installations et ouvrages dans les dix (10) jours suivant la réception, selon le modèle défini par le Ministère chargé de l'Hydraulique, qui comprend les indications et pièces suivantes  :

· les caractéristiques de l'ouvrage ;

· le résultat de l'analyse physico-chimique et bactériologique de l'eau, dans le cas d'un prélèvement.

Article 6 : Toute modification apportée par le déclarant à l'ouvrage, l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, est portée avant, pendant et après la réalisation à la connaissance du Préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration.

La nouvelle déclaration prévue à l'alinéa précédent est soumise aux mêmes formalités que la déclaration initiale.

Article 7 : Le défaut de déclaration et/ou le non respect des prescriptions générales sont sanctionnés conformément aux dispositions de l'article 97 de l'ordonnance n° 2010-09 du 1er avril 2010, portant Code de l'Eau au Niger.

CHAPITRE III : DES DISPOSITIONS APPLICABLES AUX AMENAGEMENTS, INSTALLATIONS, OUVRAGES, TRAVAUX ET ACTIVITES, SOUMIS A AUTORISATION

Section I : De l'autorisation avec Notice d'Impact sur l'Environnement (NIE)

Article 8 : Toute personne physique ou morale qui souhaite réaliser un aménagement, une installation, un ouvrage, des travaux ou une activité soumis à autorisation, avec notice d'impact sur l'environnement, adresse une demande timbrée au Gouverneur, conformément au modèle défini par le Ministère chargé de l'Hydraulique en dix (10) exemplaires dont un (1) original et neuf (9) copies. 

La demande est enregistrée au niveau du Gouvernorat dans un registre prévu à cet effet. Le Gouverneur transmet le dossier à la Direction Régionale de l'Hydraulique du ressort qui, après examen et dans un délai maximum de un (1) mois à compter de la date de réception du dossier, donne un avis technique motivé sur le dossier.

Dans un délai de quinze (15) jours suivant la réception de l'avis de la Direction Régionale de l'Hydraulique du ressort, le Gouverneur adresse au demandeur : 

· lorsque le dossier est conforme et complet, un arrêté d'autorisation ;

· lorsque le dossier est incomplet ou non conforme, un accusé de réception indiquant les pièces ou informations manquantes.

Une copie de l'arrêté est affichée pendant une durée minimum de deux (2) mois, au Gouvernorat, à la Direction Régionale de l'Hydraulique, à la Direction Départementale de l'Hydraulique du ressort et au Siège de la Mairie du ressort, avec mention de la possibilité, pour les tiers, de consulter sur place le texte des prescriptions générales.

Article 9 : Au cas où l'opération doit être réalisée dans plusieurs régions, la demande est adressée au Gouverneur de la Région où est réalisée la plus grande partie de l'opération.

Article 10 : Au cas où plusieurs aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités doivent être réalisés par la même personne, sur le même site, une seule demande d'autorisation peut être présentée pour l'ensemble des opérations.

Article 11 : La demande est accompagnée d'un dossier complet comprenant en dix (10) exemplaires, dont un (1) original et neuf (9) copies : 

· un dossier technique qui décrit la nature, la consistance, le volume et l'objet de l'aménagement, de l'installation, de l'ouvrage, des travaux et de l'activité envisagé ainsi que la ou les rubriques de la nomenclature dans lesquelles ils sont classés ; la preuve du titre de propriété foncière du demandeur, ou s'il n'est pas propriétaire du fonds, la preuve d'un droit d'usage ; 

· une notice d'impact sur l'environnement (NIE), validée par le Bureau d'Evaluation Environnementale et des Etudes d'Impact (BEEEI), qui fait ressortir les incidences de l'opération sur la ressource en eau, les écosystèmes aquatiques, l'écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y compris de ruissellement, ainsi que sur les objectifs assignés à la gestion de l'eau, tels que définis par l'ordonnance n° 2010-09 du 1er Avril 2010, portant Code de l'Eau au Niger ; 

· un quitus de conformité environnementale.

Article 12 : La Notice d'Impact sur l'Environnement précise au besoin, les mesures compensatoires ou d'aménagement et de gestion de l'eau, les moyens de surveillance prévus et les moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident.

Article 13 : Si le dossier est non conforme ou incomplet, le Gouverneur ou le Préfet selon les cas, informe le demandeur, au plus tard dans les trente (30) jours qui suivent le dépôt de la demande afin qu'il puisse compléter ou régulariser son dossier.

Article 14 : L'autorisation est donnée par arrêté du Gouverneur après approbation de la NIE par le Bureau d'Evaluation Environnementale et des Etudes d'Impact.

Article 15 : Toute réalisation d'aménagement, d'installation, d'ouvrage, de travaux ou le démarrage de l'activité, avant la prise d'un texte réglementaire d'autorisation, entraîne le rejet de la demande. 

En cas de rejet de la demande, la décision prise énonce les motifs de rejet.

Article 16 : Les conditions de réalisation, d'aménagement et d'exploitation des ouvrages ou installations, d'exécution des travaux ou d'exercice de l'activité, doivent satisfaire aux prescriptions fixées par l'acte d'autorisation, à défaut par des actes réglementaires complémentaires.

L'acte d'autorisation fixe sa durée de validité. Il fixe également les moyens d'analyse, de mesure et de contrôle de l'installation, de l'ouvrage, des travaux, de l'activité, de surveillance de leurs effets sur l'eau et les écosystèmes aquatiques, ainsi que les conditions dans lesquelles leurs résultats sont portés à la connaissance de l'Autorité ayant délivré l'autorisation ainsi que du public.

Il fixe en outre, s'il y a lieu, les moyens d'intervention dont doit disposer, à tout moment, le bénéficiaire de l'autorisation en cas d'incident ou d'accident.

Article 17 : A la demande du titulaire de l'autorisation ou par sa propre initiative, le Gouverneur, après avis de la Direction Régionale de l'Hydraulique, prend des arrêtés complémentaires qui fixent les prescriptions additionnelles ainsi que la mise à jour des informations prévues à l'article 11 du présent décret.

Article 18 : Toute modification apportée par le demandeur de l'autorisation à l'installation ou à l'ouvrage, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée, avant sa réalisation à la connaissance de l'Autorité ayant délivré l'autorisation, avec tous les éléments d'appréciation.

Le Gouverneur fixe, s'il y a lieu, des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l'article 16 du présent décret.

Si celui-ci estime que les modifications sont de nature à entraîner des dangers ou des inconvénients sur la ressource en eau et les écosystèmes aquatiques, il invite le bénéficiaire de l'autorisation à déposer une nouvelle demande d'autorisation.

Celui-ci est soumise aux mêmes formalités que la demande d'autorisation initiale.

Section II : De l'Autorisation avec Etude d'Impact sur l'Environnement (EIE)

Article 19 :  Dans le cas d'une opération soumise à l'Etude d'Impact sur l'Environnement (EIE), la demande est adressée au Ministre en charge de l'Environnement, qui l'instruit conformément aux dispositions du décret n° 2000-397/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000, portant sur la procédure administrative d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environnement.
CHAPITRE IV : DES DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONCESSIONS D'UTILISATION DE L'EAU

Article 20 :  Toute personne physique ou morale de droit public ou privé qui souhaite avec une concession d'utilisation de l'eau adresse une demande timbrée au Ministre chargé de l'Hydraulique, conformément au modèle défini par ledit Ministère.

Article 21 : La demande de concession peut être déposée auprès du : 

· représentant du ministère en charge de l'Hydraulique du département, si l'opération est réalisée dans un seul département ;

· représentant du ministère chargé de l'Hydraulique de la Région, si l'opération est réalisée dans plusieurs départements.

Article 22 : Au cas où l'opération doit être réalisée dans plusieurs régions, la demande est adressée au représentant du ministère chargé de l'Hydraulique de la région ou est réalisée la plus grande partie de l'opération. Ce dernier coordonne la procédure.

Au cas où plusieurs aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités sont réalisés par la même personne, sur le même site, une seule demande d'autorisation peut être présentée pour l'ensemble des opérations. 

Article 23 : La demande est accompagnée d'un dossier complet en dix (10) exemplaires (1 original et 9 copies) comprenant : 

· un dossier technique qui décrit le mode de captage et les caractéristiques des ouvrages envisagées : profondeur probable de la nappe, mode et caractéristiques des moyens d'exhaure, volume journalier prélevé au début de l'exploitation et besoins futurs éventuels, un plan au 1/1000ème des bâtiments existants et en projets, l'emplacement du captage, les ouvrages annexes, abris des pompes, réservoirs, ouvrages de traitement des eaux usées ; une description complète du projet d'exploitation ; une évaluation sommaire du coût des travaux ; la preuve du titre de propriété foncière du demandeur, ou s'il n'est pas propriétaire du fonds, la preuve d'un droit d'usage mentionnant les indemnités proposées par le demandeur en faveur du titulaire de droits fonciers ; si l'opération a pour objet la production d'énergie hydroélectrique, un plan indiquant, avec calculs à l'appui, les puissances électriques prévues ;

· un rapport d'étude d'impact sur l'environnement qui fait ressortir les incidences de l'opération sur la ressource en eau, les écosystèmes aquatiques, l'écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y compris de ruissellement, ainsi que sur les objectifs assignés à la gestion de l'eau, tels que définis par l'ordonnance n° 2010-09 du 1er avril 2010, portant Code de l'Eau au Niger ; 

· un document indiquant les capacités techniques (références, moyens matériel et humain) et financières du demandeur.

Article 24 : Le rapport d'étude d'impact environnemental visé à l'article 23 ci-dessus, validé par le Ministre chargé de l'environnement, précise au besoin, les mesures compensatoires ou d'aménagement et de gestion de l'eau, les moyens de surveillance prévus et les moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident.

Le rapport d'étude d'impact environnemental prévoit, le cas échéant, une demande de déclaration de l'utilité publique des travaux.

Article 25 : En cas de dossier non conforme ou incomplet, le représentant du ministère chargé de l'hydraulique informe le demandeur, au plus tard dans les trente (30) jours qui suivent le dépôt de la demande, afin qu'il puisse compléter ou régulariser son dossier.

Article 26 : L'opération est soumise aux dispositions relatives à la procédure administrative d'étude d'impact sur l'environnement.

Article 27 : La concession est accordée par décret pris en Conseil des Ministres, sur proposition du Ministre chargé de l'Hydraulique.

Article 28 : Au cas où l'opération est soumise à plusieurs rubriques de la nomenclature, un seul texte réglementaire sera remis au demandeur précisant les prescriptions prévues à l'article 37 du présent décret.

Article 29 : Les conditions de réalisations, d'aménagement et d'exploitation des ouvrages ou installations, d'exécution des travaux ou d'exercice de l'activité, doivent satisfaire aux prescriptions fixées par l'acte de concession à défaut par des actes réglementaires complémentaires.

Article 30 : Le décret accordant la concession fixe les prescriptions techniques imposées au demandeur et la durée de la concession.

Il fixe également un délai pour l'exécution des travaux, prévoit que la mise en service de l'installation ou de l'ouvrage ne peut intervenir qu'après une inspection et prononce, le cas échéant, la déclaration d'utilité publique.

L'inspection est effectuée par les soins du Ministère chargé de l'Hydraulique, afin de vérifier si les travaux ont été exécutés conformément aux prescriptions techniques visées au premier alinéa du présent article. Un procès-verbal de l'inspection est rédigé en présence du demandeur.

Si les installations ou ouvrages ne respectent pas les dispositions prescrites, l'Autorité compétente met le demandeur en demeure de satisfaire, dans un délai déterminé, les conditions de la concession. A l'expiration dudit délai, si la mise en demeure est restée sans effet, l'Autorité compétente prononce la révocation de la concession.

Article 31 : A la demande du bénéficiaire de la concession ou par sa propre initiative, le Ministre chargé de l'Hydraulique, peut prendre des arrêtés ou faire prendre des décrets complémentaires qui fixent les prescriptions additionnelles ainsi que la mise à jour des informations prévues à l'article 23 du présent décret.

Article 32 : Toute modification apportée par le bénéficiaire de la concession d'utilisation de l'eau de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande de concession, est portée, avant sa mise en œuvre, à la connaissance de l'Autorité ayant délivré l'acte de concession avec tous les éléments d'appréciation.

L'Autorité administrative fixe, s'il y a lieu, des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l'article 31 du présent décret.

Si elle estime que les modifications sont de nature à entraîner des dangers ou des inconvénients pour la ressource en eau et les écosystèmes aquatiques, l'autorité administrative invite le bénéficiaire de la concession à déposer une nouvelle demande d'autorisation.

Celle-ci est soumise aux mêmes formalités que la demande de concession initiale.

CHAPITRE V : DES DISPOSITIONS COMMUNES AUX REGIMES DE L'AUTORISATION 
ET DE LA CONCESSION

Article 33 : Les autorisations et concessions relatives aux prélèvements, sont accordées sous réserve des droits des tiers, et à condition que les volumes d'eau faisant leur objet, soient disponibles, eu égard à l'incidence des utilisations proposées sur le bilan hydraulique des bassins concernés.

Tout refus d'autorisation ou de concession est motivé et notifié à l'intéressé dans le délai prévu par le présent décret.

L'Etat n'est pas responsable de la diminution des volumes autorisés ou concédés, si ladite diminution est due à la sécheresse ou à d'autres causes de force majeure.

Article 34 : Les autorisations et concessions sont accordées à titre personnel. Toute cession totale ou partielle, ne peut avoir lieu, sous peine de révocation.

Article 35 : Les actes d'autorisations accordés, ainsi que les décisions de modification, de révocation et de renouvellement, sont transcrits dans un registre tenu à la disposition du public au siège du Gouvernorat.

Les actes de concessions accordés ainsi que les décisions de modification, de révocation et de renouvellement, sont transcrits dans un registre tenu à la disposition du public au niveau du Ministère chargé de l'Hydraulique.

Les actes d'autorisations et de concessions sont codifiés et enregistrés par Unité de Gestion de l'Eau (UGE).

Article 36 : Lorsque l'Etat suspend la concession ou l'autorisation pour cause d'utilité publique, le titulaire a droit soit à une source alternative d'approvisionnement en eau, soit à une indemnité juste et préalable.

Une autorisation ou concession peut être révoquée lorsque le titulaire : 

1) ne démarre pas le projet ou l'activité dans un délai d'un an à partir de l'octroi de l'autorisation ou de la concession ;

2) utilise l'eau pour des buts différents de ceux autorisés ou concédés ;

3) ne se conforme pas aux conditions précisées par l'autorisation ou aux dispositions du cahier des charges de la concession ;

4) ne paye pas les contributions financières visées à l'article 42 ci-dessous pendant deux (2) années consécutives ;

5) n'utilise pas l'eau pendant deux (2) années consécutives ;

6) viole les dispositions de l'ordonnance n° 2010-09 du 1er avril 2010, portant Code de l'Eau et celles du présent décret.

La concession peut aussi être révoquée, après mise en demeure restée sans effet, suite à une modification de l'état des lieux par le concessionnaire, intervenue après l'inspection des travaux.

La décision de révocation ou de modification d'une autorisation ou concession est prise par arrêté du Gouverneur ou par décret pris en Conseil des Ministres, selon le cas.

Lorsqu'il y a lieu de révoquer l'autorisation ou la concession, le Gouverneur ou le Ministre chargé de l'Hydraulique, peut prescrire une remise en état des lieux qui est exécutée aux frais du titulaire de l'autorisation de la concession.

Article 37 : Le titulaire d'une autorisation qui désire en obtenir le renouvellement adresse une demande au Gouverneur trois (3) mois avant l'expiration du délai de celle en cours. 

La demande de renouvellement d'une concession est adressée au Ministre chargé de l'Hydraulique six (6) mois au moins avant l'expiration de celle en cours.

La demande comprend : 

1. l'autorisation ou la concession initiale ;

2. la mise à jour des informations prévues aux articles 17 et 23 du présent décret ;

3. les modifications envisagées, le cas échéant.

S'il est établi qu'il n'y a pas lieu de modifier les conditions d'utilisation ou les prescriptions de l'autorisation ou de la concession, le Gouverneur ou le Ministre selon le cas, prolonge ou fait proroger la durée de l'autorisation ou de la concession.

CHAPITRE VI :DE LA DECLARATION DES USAGES EXISTANTS

Article 38 : Les ouvrages et installations, de toute nature, existants à la date de publication du présent décret font l'objet de déclaration.

Toutefois, cette déclaration ne s'étend pas aux ouvrages et installations antérieures autorisées par l'Administration.

Dans tous les cas, lesdits ouvrages et installations font l'objet d'audit environnemental en fonction de leurs degrés d'envergure.

Article 39 : Le propriétaire ou exploitant d'un des ouvrages ou installations concernés, est tenu d'adresser une déclaration au Préfet de ressort dans un délai maximum de trois (3) ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent décret.

La déclaration comprend : 

1. les noms, prénoms, profession et domicile du déclarant, ou s'il s'agit d'une personne morale, sa raison sociale, son siège social et, le cas échéant, les noms, prénoms, nationalité et domicile de son représentant légal sur le territoire de la République du Niger ; 

2. l'objet de l'ouvrage ou de l'installation, et le volume utilisé le cas échéant ;

3. les caractéristiques et l'emplacement de l'ouvrage ou de l'installation ; 

4. le nom du cours d'eau où se trouve l'ouvrage ou l'installation et le point de prélèvement, s'il s'agit d'un prélèvement des eaux superficielles ;

5. l'étendue des superficies irriguées et la nature des cultures, s'il s'agit d'utilisation agricole ;

6. le volume et la qualité des eaux usées, ainsi que leurs points de rejet, s'il s'agit d'utilisations industrielles.

L'acte de déclaration est transcrit dans le registre prévu aux articles 3 et 8 du présent décret.

Article 40 : Lorsque les aménagements, installations, ouvrages, travaux et activités légalement réalisés sont antérieurs au présent décret, leur exploitation se poursuit à la condition que le propriétaire ou à défaut l'exploitant fournisse les informations prévues dans les conditions fixées à l'article 39 du présent décret.

Le non respect du délai fixé à l'article 39 du présent décret est sanctionné conformément aux dispositions de l'article 97 de l'ordonnance n° 2010-09 du 1er avril 2010, portant Code de l'Eau au Niger.

CHAPITRE VII : DES DISPOSITIONS DIVERSES

Article 41 : Les frais d'instruction des demandes d'autorisation et de concession sont à la charge du demandeur et sont précisés par voie règlementaire.

Article 42 : Un décret pris en Conseil des Ministres fixe les montants des contributions financières exigées des bénéficiaires des concessions ou d'autorisations, en vertu des principes "préleveur payeur" et "pollueur payeur" prévus aux articles 38 et 39 de l'ordonnance n° 2010-09 du 1er avril 2010, portant Code de l'Eau au Niger.

Article 43 : Le recours contre une décision de rejet, modification, suspension et révocation d'une concession ou de toutes autorisations, se fixe conformément aux textes législatifs et règlementaires en vigueur au Niger. 

Article 44 : Les infractions au présent décret sont constatées par procès-verbal notifié au contrevenant, par les officiers et agents de police judiciaire, les agents et les fonctionnaires assermentés et commis à cet effet par les Ministères chargés de l'Hydraulique, de l'Environnement, de la Santé Publique, de l'Urbanisme, du Logement, de l'Assainissement, de l'Equipement, de l'Agriculture et de l'Elevage.

Article 45 : Quiconque empêche les agents et fonctionnaires visés à l'article 44 ci-dessus d'exercer leurs mandats, sera puni conformément aux dispositions des articles 163, 169 et 173 du Code Pénal.

Article 46 : Les dispositions des articles 97, 98, 99 et 100 de l'Ordonnance n° 2010-09 du 1er avril 2010, portant Code de l'Eau au Niger, sont applicables à ceux qui : 

· auront effectué une des opérations, visées à l'article 2 du présent décret sans autorisation, ou l'ayant obtenu, en violent les prescriptions ;

· sans autorisation préalable, auront déversé dans des cours d'eau ou d'autres réceptacles des eaux usées provenant des usines et établissements sanitaires ou scientifiques.

Article 47 : l'Autorité peut ordonner la démolition des travaux et la remise en état des lieux aux frais du contrevenant, sans préjudice des autres sanctions administratives, civiles et pénales.

CHAPITRE VIII: DES DISPOSITIONS FINALES

Article 48 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au présent décret.

Article 49 : Le Ministre de l'Hydraulique et de l'Environnement est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger. 

   Fait à Niamey, le 31 Août 2011 

Signé: le Président de la République 

      ISSOUFOU MAHAMADOU 

Le Premier Ministre 

BRIGI RAFINI 

Le Ministre de l'Hydraulique 

et de l'Environnement 

         ISSOUFOU ISSAKA 

2.5. DOMAINE DE L’ENVIRONNEMENT
2.5.1. Loi n°98-56 du 29 décembre 1998, portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement.

TITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE PERMIER : La présente loi fixe le cadre juridique général et les principes fondamentaux de la gestion de l'Environnement au Niger.

Chapitre I : Des définitions

ARTICLE 2 : Au sens de la présente loi, on entend par :

a)Air : l'ensemble des éléments constituant la couche atmosphérique et dont la modification physique, chimique ou autre peut porter atteinte à la santé des êtres vivants, aux éco-systèmes et à l'Environnement en général ;

b)Déchet : tout résidu d'un processus de production, de transformation ou d'utilisation, toute substance, matériaux, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à l'abandon ;

c)Désertification : la dégradation des terres dans les zones arides, semi-arides et sub - humides sèches par suite de divers facteurs, parmi lesquels les variations climatiques et les activités humaines ;

d)Développement Durable : le mode de développement qui vise à satisfaire les besoins de développement des générations présentes sans compromettre les capacités des générations futures à satisfaire les leurs ;

e)Diversité Biologique : variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie ; cela comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celles des écosystèmes ;

f)Ecosystèmes : le complexe dynamique formé de communautés de plantes, d'animaux et de micro-organismes et de leur Environnement non vivant qui, par leur interaction, forment une unité fonctionnelle ;

g) Effluent : tout rejet liquide ou gazeux d'origine domestique, agricole ou industrielle, traité ou non traité et déversé directement ou indirectement dans la nature ;

h) Environnement : l'ensemble des éléments physiques, chimiques et biologiques, des facteurs sociaux et des relations dynamiques entretenues entre ces différentes composantes ;

i)Equilibre écologique : le rapport relativement stable créé progressivement au cours des temps entre l'home, la faune et la flore, ainsi que leur interaction avec les conditions du milieu naturel dans lequel ils vivent ;

j) Etablissements classés : les établissements qui présentent des causes de danger ou des inconvénients, soit pour la sécurité, la salubrité ou la commodité du voisinage ou pour la santé publique, soit encore pour l'agriculture ;

k)Etablissements humains : l'ensemble des agglomérations urbaines etrurales quels

que soient leur type et leur taille, et l'ensemble des infrastructures dont elles doivent disposer pour assurer à leurs habitants une existence saine et équilibrée ;

l)Etude d'Impact sur l'Environnement : le rapport d'évaluation des changements négatifs ou positifs que la réalisation d'une activité, d'un projet, d'un programme ou d'un plan de dévelop-pement risque de causer à l'Environnement ;

m)Installation : toute source fixe susceptible d'être génératrice d'atteinte à l'Environnement, quels que soient son propriétaire ou sa destination ;

n) Nuisance : toute agression d'origine humaine contre le milieu physique biologique, naturel ou artificiel entourant l'homme et causant un simple désagrément ou un véritable dommage à ce dernier ;

o)Polluant : tout rejet solide, liquide ou gazeux, tout déchet, odeur, chaleur, son, vibration, rayonnement ou combinaison de ceux-ci susceptible de provoquer une pollution ;

p) Pollueur : toute personne physique ou morale émettant un polluant qui entraîne une atteinte à l'Environnement ;

q) Pollution : toute contamination ou modification directe ou indirecte de l'Environnement provoquée par un acte susceptible :

- d'influer négativement sur le milieu ;
 - de provoquer une situation préjudiciable pour la santé, la sécurité, le bien-être de l'homme, de la flore et de la faune ou les biens collectifs et individuels ;

r)- Ressources génétiques :l'élément des ressources biologiques d'origine végétale, animale, microbienne ou d'autre, contenant des unités fonctionnelles de l'hérédité et ayant une valeur effective ou potentielle pour l'humanité ;

s)Ressources naturelles :l'ensemble des produits naturels, des écosystèmes,des éléments abiotiques et des équilibres qui composent la Terre ainsi que des diverses formes d'énergie naturelles.
Chapitre II : Des principes fondamentaux
ARTICLE 3 : La gestion rationnelle de l'Environnement et des ressources naturelles s'inspire des principes suivants :

a) le principe de prévention, selon lequel il importe d'anticiper et de prévenir à la source les atteintes à l'Environnement ;

b) le principe de précaution, selon lequel l'absence de certitudes scientifiques et techniques ne doit pas faire obstacle à l'adoption de mesures effectives et appropriées visant à prévenir des atteintes graves à l'Environnement ;

c)le principe pollueur-payeur, selon lequel les frais découlant des actions préventives contre la pollution, ainsi que des mesures de lutte contre celle-ci, y compris la remise en l'état des sites pollués, sont supportés par le pollueur ;

d)le principe de responsabilité, selon lequel toute personne qui, par son action crée des conditions de nature à porter atteinte à la santé humaine et à l'Environnement, est tenue de prendre les mesures propres à faire cesser le dommage occasionné ;

e)le principe de participation, selon lequel chaque citoyen a le devoir de veiller à la

protec-tion de l'Environnement et de contribuer à son amélioration. A cet effet, les autorités publiques sont tenues d'une part de faciliter l'accès aux informations relatives à l'Environnement, d'autre part d'agir en concertation avec les groupes et populations concernés ;

f)le principe de subsidiarité, selon lequel en l'absence d'une règle de droit écrit de protection de l'Environnement, les normes coutumières et les pratiques traditionnelles éprouvées du terroir concerné s'appliquent ;
ARTICLE 4 : Toute personne a droit à un Environnement sain.

L'Etat veille à la protection de l'Environnement qui est d'intérêt général.Chacun est tenu de contribuer à la sauvegarde et à l'amélioration de l'Environnement dans lequel il vit.

ARTICLE 5 : Toute personne a le droit d'être informée sur son Environnement et de participer à la prise des décisions s'y rapportant. Un texte d'application de la présente loi définira la consistance et les conditions d'exercice de ce droit.

ARTICLE 6 : Les ressources naturelles notamment hydrauliques, forestières, fauniques, halieutiques, et d'une manière générale l'Environnement font partite du patrimoine commune de la Nation.

L'Etat exerce un droit souverain sur les ressources génétiques se trouvant sur son territoire ; l'accès à ces ressources est soumis à son consentement préalable.

L'Etat prend les mesures législatives et réglementaires appropriées d'assurer un partage équitable des résultats de la recherche sur les ressources génétiques, de leur mise en valeur ainsi que des bénéfices résultant de leur exploitation commerciale.

ARTICLE 7 : La protection des espaces naturels et des paysages,la préservation des espè- ces animales et végétales, le maintien des équilibres biologiques auxquels ils participent, la protection des ressources naturelles et d'une manière générale de l'Environnement sont con-sidérés comme des actions d'intérêt général favorables à un développement durable.

ARTICLE 8 : La protection et la mise en valeur de l'Environnement font partie intégrante de la Stratégie Nationale de Développement. Les plans, programmes, projets et activités publiques ou privées de développement prennent en compte les exigences de protection et de conservation de l'Environnement.

ARTICLE 9 : Les institutions publiques et privées sont tenues,dans le cadre de leurs actions de sensibiliser les populations aux problèmes de l'Environnement. A cet effet, elles assurent une meilleure information des citoyens en vue de leur participation à la gestion de l'Environnement.

ARTICLE 10 : Les associations oeuvrant dans le domaine de l'Environnement peuvent être reconnues d'utilité publique et jouir des avantages liés à ce statut.

ARTICLE 11 : Les associations reconnues d'utilité publique oeuvrant dans le domaine de l'Environnement peuvent se porter partie civile devant les juridictions répressives en ce qui concerne les faits constituant une infraction aux dispositions de la présente loi causant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu'elles ont pour objet de défendre.
TITRE II:DE L'ELABORATION ET DE LA MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE

ENVIRONNEMENTALE
Chapitre I : De la politique environnementale
ARTICLE 12 : Le gouvernement élabore les politiques de l'Environnement et veille à leur mise en oeuvre. A cet effet, il doit notamment :

- fixer les normes de qualité pour l'air, l'eau, le sol et d'une manière générale les normes nécessaires à la préservation de la santé humaine et de l'Environnement ; - veiller à l'élaboration et à la mise en oeuvre d'un Plan National de l'Environnement pour un Développement Durable, en abrégé PNEDD ;
 - initier et coordonner les actions nécessaires à la lutte contre les catastrophes et grands sinistres ou toutes autres situations d'urgence environnementale ;
 - veiller à l'élaboration et à la diffusion de rapport périodiques sur l'état de l'Environnement ; - élaborer et veiller à la mise en oeuvre de programmes de recherches sur l'amélioration de l'Environnement ; 
- assurer la diffusion de l'information environnementale ; - prendre toutes les mesures nécessaires à l'application effective de la présente loi.

ARTICLE 13 : Le Ministère chargé de l'Environnement assure la mise en oeuvre de la Politi-que Nationale de l'Environnement en relation avec les autres ministères et institutions concernés.

ARTICLE 14 : Le Ministère chargé de l'Environnement est assisté dans sa mission d'élabo-ration, d'exécution et de contrôle des politiques de l'Environnement par un Organe National de concertation dont les attributions et l'organisation sont fixées par décret.

ARTICLE 15 : Il est institué un Fonds dénommé Fonds National de l'Environnement ayant pour objet le financement de la Politique Nationale de l'Environnement.

ARTICLE 16 : Les recettes du Fonds proviennent :

- des dotations de l'Etat ;
 - d'une partie du produit des amendes, transactions et confiscations prononcées pour les infractions aux dispositions de la présente loi ;
 - des contributions des donateurs ; 
- des dons et legs ; - de toutes autres recettes affectées ou autorisées par la loi.

Les recettes du Fonds ne peuvent être affectées à des fins autres que la protection et l'amé- lioration de l'Environnement.
ARTICLE 17 : Les ressources du Fonds seront notamment affectées :

- à l'appui à la recherche et à l'éducation environnementale ; 
- à l'appui aux programmes de lutte contre la désertification, notamment aux opérations de reboisement, de lutte contre les feux de brousse, d'amélioration des techniques culturales et d'utilisation de sources d'énergie autres que le bois de chauffe ; 

 - à la promotion de l'utilisation des énergies renouvelables et des technologies propres ;

 - au soutien aux initiatives locales en matière de protection de l'Environnement et de Développement Durable ; 
- au soutien aux associations de protection de l'Environnement qui mènent des actions significatives dans ce domaine ;
 - à l'appui aux actions des services publics de l'Etat, des collectivités locales et des particuliers en matière de protection et d'amélioration de l'Environnement.

La forme juridique, l'organisation et les modalités de fonctionnement du Fonds seront

fixés par décret.
Chapitre II : De la participation des populations et des mesures incitatives

ARTICLE 18 : L'organisation de l'espace rural et urbain et les normes d'utilisation des res-sources naturelles sont déterminées par les autorités compétentes en concertation avec les populations concernées.
ARTICLE 19 : En vue de favoriser la participation des populations à la gestion de l'Environne-ment, l'Etat veille notamment à :

- l'accès à l'information environnementale, sous réserve des impératifs de Défense Nationale et de la Sécurité de l'Etat ;
 - la conception de mécanismes de consultation des populations ; 
- la représentation des populations au sein des organes consultatifs et de concertation de l'Environnement ; 
- la sensibilisation, la formation et la recherche en matière environnementale.
ARTICLE 20 : L'Etat veille à l'introduction de l'éducation environnementale dans les program-mes d'enseignement à tous les niveaux.
ARTICLE 21 : Afin de favoriser la prise de conscience environnementale des populations et leur participation à la gestion de l'Environnement, le Ministère chargé de l'Environnement élabore et met en oeuvre, de concert avec les autres administrations et institutions concer-nées, un programme d'information et de sensibilisation aux questions environnementales.
ARTICLE 22 : L'Etat et les collectivités territoriales encouragent les pratiques traditionnelles de gestion durable des ressources naturelles au niveau des communautés de base.
ARTICLE 23 : Le Ministère chargé de l'Environnement encourage et facilite l'action des associations de protection et de mise en valeur de l'Environnement, tant au niveau national que local. Il peut les associer, dans les limites fixées par la réglementation en vigueur, aux actions entreprises notamment dans le domaine de la formation, de l'information et de la sensibilisation des populations.
ARTICLE 24 : L'Etat peut octroyer, sous forme de prêts, subventions, avantages fiscaux, des aides aux entreprises et établissements qui s'engagent à réduire progressivement les pollutions et nuisances qu'ils produisent selon des procédés techniques et à des échéances convenues.
ARTICLE 25 : Les entreprises industrielles qui importent des équipements leur permettant d'éliminer de leur processus de fabrication ou de leurs produits, les gaz à effet de serre, peuvent bénéficier de mesures initiatives favorisant l'acquisition des équipements. Un texte d'application de la présente loi précisera la nature des mesures incitatives et les conditions dans lesquelles les entreprises concernées pourront en bénéficier.
ARTICLE 26 : Les personnes physiques ou morales qui mènent des actions significatives de promotion de l'Environnement peuvent bénéficier d'avantages fiscaux.

La nature et les modalités d'octroi desdits avantages seront déterminées par voie réglemen-taire.
TITRE III: DE LA GESTION DE L'ENVIRONNEMENT

Chapitre I : Des instruments de gestion de l'Environnement

Section 1 - Du Plan National de l'Environnement pour un Développement Durable

ARTICLE 27 : Le gouvernement, en rapport avec les instituions e les partenaires concernés, veille à l'élaboration et à la mise en oeuvre d'un Plan National de l'Environnement pour un Développement Durable. Ce plan est révisé tous les cinq ans.
ARTICLE 28 : Le Ministère chargé de l'Environnement veille, en rapport avec les ministères et institutions concernés, à la prise en compte de la dimension environnementale dans tous les plans, programmes et projets de développement.

Il s'assure en outre que les engagements internationaux souscrits par le Niger dans le dom-aine de l'Environnement sont introduits progressivement dans la législation,la réglementation et la politique nationale en la matière.
ARTICLE 29 : Il sera créé un système d'information environnementale comportant une base de données sur l'Environnement au Niger et dans le monde.
ARTICLE 30 : Le Ministère chargé de l'Environnement établit tous les deux ans un rapport sur l'état de l'Environnement au Niger. Ce rapport est publié et fait l'objet d'une large diffusion.
Section 2  Des Etudes d'Impact sur l'Environnement
ARTICLE 31 : Les activités, projets et programmes de développement de développement qui, par l'importance de leurs dimensions ou leurs incidences sur les milieux naturel et humain peuvent porter atteinte à ces derniers sont soumis à une autorisation préalable du Ministre chargé de l'Environnement.

Cette autorisation est accordée sur la base d'une appréciation des conséquences des activités, du projet ou du programme mises à jour par une Etude d'Impact sur l'Environnement élaborée par le promoteur et agréée par le Ministère chargé de l'Environnement.
ARTICLE 32 : Lorsque des activités, projets et programmes soumis à l'Etude d'Impact sur l'Environnement sont entrepris pour le compte des services de la Défense ou de la Sécurité Nationale, le Ministre chargé de la Défense ou de la Sécurité Nationale selon le cas, assure la conduite de l'Etude d'Impact dans des conditions compatibles avec la préservation des secrets de la Défense ou de la Sécurité Nationale.
ARTICLE 33 : l'Etude d'Impact sur l'Environnement comporte au minimum une analyse de l'état initial du site et de son Environnement, une description du projet, l'étude des modifica-tions que le projet est susceptible d'engendrer, et les mesures envisagées pour supprimer, réduire et si possible compenser les conséquences dommageables pour l'Environnement.
ARTICLE 34 :Sur proposition du Ministre chargé de l'Environnement,le Conseil des Ministres établit et révise par décret la liste des activités, travaux et documents de planification pour lesquels les autorités publiques ne pourront, sous peine de nullité, décider, approuver ou autoriser des travaux sans disposer d'une Etude d'Impact leur permettant d'en apprécier les conséquences sur l'Environnement.

Nonobstant les dispositions de l'alinéa ci-dessus, le Ministre chargé de l'Environnement

peut exiger une Etude d'Impact sur l'Environnement chaque fois qu'il l'estime nécessaire.
ARTICLE 35 : Il est institué, sous la tutelle du Ministère chargé de l'Environnement, un Bu-reau d'Evaluation environnementale et des Etudes d'Impact (BEEEI) réunissant les différents spécialistes nécessaires pour une appréciation correcte du rapport de l'Etude d'Impact et des conséquences d'un projet sur tous les aspects de l'Environnement.
ARTICLE 36 : Un décret pris en Conseil des Ministres précisera notamment :

- la procédure administrative d'évaluation et d'examen des impacts sur l'Environnement ; 
- le contenu de l'Etude d'Impact sur l'Environnement ;
 - les conditions dans lesquelles l'Etude d'Impact sur l'Environnement sera rendue publique et le mécanisme prévu afin de permettre aux personnes et groupes de personnes concernés, et au public en général d'être consultés pour tenir compte de leurs commentaires et sugges-tions en ce qui concerne le projet.
Chapitre II : De la protection de l'Environnement
Section 1 - De la protection de l'atmosphère
ARTICLE 37 : Il est interdit :

- de porter atteinte à la qualité de l'air ou de provoquer toute forme de modification de ses caractéristiques susceptibles de nuire à la Santé Publique ou à la conservation des biens ;

- d'émettre dans l'air toute substance polluante, notamment les fumées, poussières ou gaz toxiques, corrosifs ou radioactifs au-delà des limites fixées par les textes d'application de la présente loi ou par des textes particuliers ;

- d'émettre des odeurs qui du fait de leur concentration ou en raison de leur nature sont parti-culièrement incommodantes pour l'homme.
ARTICLE 38 : Le Ministre chargé de l'Environnement après consultation des autres adminis-trations concernées établit par arrêté la liste des substances, fumées, poussières, vapeurs, gaz ou liquides et toutes matières dont le rejet dans l'atmosphère, sera interdit ou soumis à autorisation préalable.
ARTICLE 39 : Afin d'éviter la pollution atmosphérique, les immeubles, établissements agricoles,industriels,commerciaux ou artisanaux,véhicules ou autres objets mobiliers possédés, exploités ou détenus par toutes personnes physiques ou morales doivent être construits, exploités ou utilisés conformément aux normes techniques en vigueur ou édictées en application de la présente loi ou de textes particuliers.
ARTICLE 40 : Lorsque le niveau de pollution dépasse le seuil minimum de qualité institué par la réglementation ou en présence de circonstances propres à altérer la qualité de l'air, des zones de protection spéciale soumises à un régime particulier peuvent être instituées sur proposition de l'autorité administrative territorialement compétente, par arrêté du Ministre chargé de l'Environnement en consultation avec les autres Ministères concernés.

Le Ministre chargé de l'Environnement institue des procédures d'alerte à la pollution atmosphérique. Les modalités de sanction administrative des auteurs d'émissions polluantes dans l'atmos-phère au-delà des normes établies par l'administration seront fixées par voie réglementaire.
ARTICLE 41 : Le Ministère chargé de l'Environnement,en collaboration avec les autres administrations concernées, vieille à l'application des conventions internationales relatives à la protection de l'atmosphère et à la lutte contre le réchauffement de la planète.
Section 2  De la protection des ressources en eau
ARTICLE 42 : Toute utilisation de l'eau,création, modification et utilisation d'ouvrages hydrau-liques doivent être conçues dans le cadre du bassin hydrologique et hydrogéologique afin de causer le minimum de perturbation au cycle hydrologique à la quantité et à la qualité des eaux.
ARTICLE 43 :En période de pénurie d'eau,l'autorité locale peut interdire les activités grandes consommatrices d'eau et non directement destinées à la consommation humaine, notamment l'arrosage des jardins d'agrément, le remplissage et le vidage des piscines, le lavage des véhicules.

ARTICLE 44 : Il est interdit de faire un dépôt d'immondices, ordures ménagères, pierres, graviers, bois, déchets industriels dans le lit ou sur les bords des cours d'eau, lacs, étangs ou lagunes et canaux du domaine public. De même, il est interdit d'y laisser écouler les eaux usées.

Le déversement dans les cours d'eau, lacs et étangs des eaux usées provenant des usines et établissements sanitaires ou scientifiques est soumis à l'autorisation préalable des Minis tres chargés de l'Hydraulique, de l'Environnement, des Mines, et de la Santé.

Ces eaux usées doivent, dans tous les cas, être traitées à leur sortie des établissements concernés de façon à être débarrassées de toute substance toxique ou nocive à la Santé Publique, à la Faune ou à la Flore.

Tout dépôt,tout épandage de matières solides ou liquides constituant une cause d'insalubrité sont interdits.
ARTICLE 45 : Les déversements, dépôts et enfouissements de déchets, de corps, d'objets ou de liquides usés et plus généralement, tout fait susceptible d'altérer directement ou indi-rectement la qualité des eaux souterraines sont interdits.
ARTICLE 46 :Pour chaque cas particulier,un arrêté du Ministre chargé de la Santé Publique, contresigné par le Ministre chargé de l'Industrie, fixera les conditions dans lesquelles seront effectués les contrôles des caractéristiques physiques, chimiques, biologiques et bactério-logiques des eaux de déversement, notamment les conditions dans lesquelles il sera procé- dé aux prélèvements et analyses d'échantillons.
ARTICLE 47 : L'administration peut prendre, en raison du péril qui pourrait en résulter pour la sécurité ou la salubrité publique, toute mesure immédiatement exécutoire en fin de faire cesser le trouble occasionné par les déversements ou immersions de substances nocives.
ARTICLE 48 : Les eaux distribuées par des réseaux d'adduction d'eau soit directement par régie ou par concessionnaire, soit par revendeur doivent répondre aux normes Nationales fixées pour identifier la potabilité de l'eau. Ces normes seront définies par voie réglementaire.
ARTICLE 49 : Les concessionnaires et régies de distribution d'eau devront faire vérifier par un laboratoire agréé, ou les services de santé, la qualité de l'eau distribuée selon la périodicité et les modalités décrites au cahier des charges.
ARTICLE 50 : Nonobstant les vérifications par les laboratoires ou autres organismes agréés, le distributeur restera responsable des dommages causés par la qualité de l'eau qu'il distribue.
ARTICLE 51 : Sous réserve des droits des tiers, il peut être institué, en vue de préserver la qualité de l'eau, des périmètres de protection autour de tout point de captage d'eau tant su-perficielle que souterraine visant à assurer l'alimentation humaine, la préservation et l'utilisa-tion des eaux.
Les périmètres de protection sont établis autour des ouvrages de captage destinés à l'ali-mentation humaine par les services compétents.Sont interdites sur les périmètres de pro-tection toutes activités autres que celles autorisées dans l'acte de déclaration d'utilité publique.
Section 3 - De la protection du sol et du sous-sol

ARTICLE 52 : Le sol, le sous-sol et les richesses qu'ils contiennent, en tant que ressources limitées renouvelables ou non, sont protégés contre toute forme de dégradation et gérés de manière rationnelle.
ARTICLE 53 : Les pouvoirs publics peuvent, dans le respect de la législation en vigueur, interdire les travaux nuisibles au sol et au sous-sol ou à l'équilibre écologique et soumettre certaines opérations à une autorisation préalable.
ARTICLE 54 : Des textes d'application de la présente loi détermineront les mesures particu-lières de protection de sol et du sous-sol ainsi que de lutte contre la désertification, l'érosion les pertes de terres arables et la pollution du sol et de ses ressources par les produits chimi ques, les pesticides et les engrains.
ARTICLE 55 : Le Ministre chargé de l'Agriculture, en concertation avec les Ministères con- cernés établit la liste des engrais, pesticides et autres substances chimiques dont l'utilisa- tion est autorisée ou favorisée à des fins agricoles. Il détermine également les quantités autorisées et les modalités d'utilisation compatibles avec le maintien de la qualité du sol ou des autres milieux récepteurs et avec la préservation de l'équilibre écologique et de la santé de l'homme.
ARTICLE 56 : Sont soumis à autorisation préalable conjointe du Ministre concerné et du Ministre chargé de l'Environnement, l'affectation et l'aménagement des sols à des fins agricoles, industrielles, urbanistiques ou autres, ainsi que les travaux de recherche ou d'ex-ploitation des ressources du sous-sol susceptibles de porter atteinte à l'Environnement.

Un texte d'application de la présente loi fixera les conditions de délivrance de l'autorisation prévue à l'alinéa 1 ci-dessus et déterminera les activités et usages qui, en raison des dan-gers qu'ils présentent pour le sol, le sous-sol ou leurs ressources, doivent être interdits ou soumis à des sujétions particulières.
ARTICLE 57 : Les opérations minières ou de carrières doivent être conduites de manière à assurer l'exploitation rationnelle des ressources Nationales et la protection de l'Environnement.

Dans ce but, les entreprises doivent mener leurs travaux à l'aide des techniques confirmées de l'industrie minière et prendre les mesures nécessaires à la prévention de la pollution de l'Environnement, au traitement des déchets et à la préservation du patrimoine forestier, fauni-que, halieutique et des ressources en eaux.
ARTICLE 58 : Les titulaires de titres miniers ou de titres de carrières ont l'obligation, sous le contrôle de l'administration compétente, de remettre en état les sites exploités.

Les titulaires desdits titres peuvent cependant choisir d'acquitter le coût financier des opéra-tions de remise en l'état exécutées par l'administration compétente. Le montant et les modalités de paiement des frais relatifs à la remise en l'état seront fixés par voie réglementaire. Les sommes correspondantes sont reversées au Fonds National de l'Environnement institué par la présente loi et ne peuvent recevoir une autre affectation.
Section 4 - De la protection des établissements humains

ARTICLE 59 : La protection, la conservation et la valorisation du patrimoine culturel et archi-tectural National sont d'intérêt général et font partie intégrante de la pollution Nationale de protection et de mise en valeur de l'Environnement.
ARTICLE 60 : Les schémas d'aménagement, les plans d'urbanisme et tous autres plans d'aménagement publics ou privés prennent en compte les impératifs de la protection de l'Environnement notamment en ce qui concerne le choix des emplacements prévus pour l'implantation des zones d'activités économiques, résidentielles et de loisirs.

Les agglomérations urbaines doivent comporter des terrains à usage récréatif et des zones d'espaces verts selon une proportion harmonieuse fixée par les documents d'urbanisme et la législation forestière, compte tenu notamment des superficies disponibles, du coefficient d'occupation du sol et de la population résidentielle.
ARTICLE 61 : Les permis de construire sont délivrés en tenant dûment compte de la pré- sence des établissements classés et de leur impact possible sur l'Environnement. Ils peuvent être refusés ou soumis à des prescriptions spéciales élaborées par les services compétents des Ministères chargés de l'Environnement et de l'Urbanisme si les construc-tions envisagées sont susceptibles de porter atteinte à l'Environnement.
Sections 5  Des déchets
ARTICLE 62 : Toute personne qui produit ou détient des déchets dans des conditions de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore ou la faune, à dégrader les paysages, à polluer l'air ou les eaux, à engendrer des bruits et des odeurs et d'une façon générale à porter atteinte à la santé de l'homme, des animaux domestiques et à l'Environnement, est tenue d'en assurer ou d'en faire assurer l'élimination ou le recyclage conformément aux dis-positions du code d'hygiène publique et des textes d'application de la présente loi.
L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions propres à éviter les nuisances mentionnées à l'alinéa 1 ci-dessus.
ARTICLE 63:Les normes de rejet des déchets dans le milieu naturel sont fixées par arrêtédu Ministre chargé de la Santé Publique en collaboration avec les autres Ministres concernés.
ARTICLE 64 : Les collectivités territoriales décentralisées assurent l'élimination des ordures ménagères, excréta, eaux usées et autres déchets assimilés sur l'étendue de leur territoire en collaboration avec les services chargés de l'hygiène et de l'assainissement publics ou privés.
ARTICLE 65 : Il est interdit de rejeter les eaux usées industrielles dans la nature sans traite-ment préalable.A cet effet, tout établissement industriel ou commercial doit avoir une station d'épuration des eaux usées, adaptée et fonctionnelle conformément à la réglementation en vigueur.Les effluents doivent répondre aux normes de rejet définies par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 66 : l'incinération en plein air des déchets combustibles pouvant engendrer des nuisances est interdite.
ARTICLE 67 : Sont interdits le déversement, l'immersion dans les cours d'eau,mares, étangs des déchets domestiques et industriels.
ARTICLE 68 : Lorsque des déchets sont abandonnés, déposés ou traités contrairement aux prescriptions de la présente loi et des textes pris pour son application, l'autorité investie du pouvoir de police peut après mise en demeure en assurer d'office l'élimination aux frais du producteur.
ARTICLE 69 : Les hôpitaux et autres formations sanitaires publiques ou privées doivent détruire leurs déchets anatomiques ou infectieux par voie chimique, par voie d'incinérationou par enfouissement après désinfection.
Section 6 Des substances chimiques nocives ou dangereuses
ARTICLE 70 : Les substances chimiques nocives et dangereuses qui, en raison de leur toxicité, de leur radioactivité ou de leur concentration dans les chaînes biologiques, présen-tent ou sont susceptibles de présenter un danger pour l'homme,la faune,la flore et l'environne ment en général, lorsqu'elles sont produites, importées sur le territoire National ou évacuées dans le milieu, sont soumises au contrôle et à la surveillance des services techniques com-pétents, en relation avec le Ministère chargé de l'Environnement.

ARTICLE 71 : Un texte d'application de la présente loi déterminera :

- les obligations des fabricants et importateurs de substances chimiques destinées à la commercialisation en ce qui concerne les informations à fournir aux services de l'Environnement relatives à la composition des préparations mises sur le marché, au volume commercialisé, et à leurs effets possibles sur l'homme et son Environnement ;

- la liste des substances dont la production, l'importation, le transit et la circulation sur le territoire National sont interdits ou soumis à autorisation préalable des services chargés du contrôle et de la surveillance, des substances chimiques nocives et dangereuses ;

- les modalités et l'itinéraire du transport,ainsi que toutes prescriptions relatives au condition- nement et à la commercialisation des substances susvisées.
ARTICLE 72 : Les substances chimiques et dangereuses fabriquées, importées ou mises en vente en infraction aux dispositions de la présente loi et de ses textes d'application peuvent être saisies par les agents habilités ou ceux assermentés des administrations compétentes.

Lorsque la gravité et l'imminence du danger le justifient, les substances susvisées peuvent être détruites ou neutralisées sans délai par les soins des services compétents aux frais de l'auteur de l'infraction.
ARTICLE 73 : Sont interdits l'importation, la fabrication, le conditionnement ou le recondition-nement, le stockage, l'utilisation ou la mise sur le marché de tout produit phytopharmaceu-tique non homologué ou non autorisé. Des dérogations peuvent être accordées aux institutions spécialisées pour des besoins de recherche et d'expérimentation.Les procédures, informations et conditions imposées sont déterminées par voie réglementaire.
Section 7 - Des nuisances sonores et olfactives
ARTICLE 74 : Sont interdites les émissions de bruits et d'odeurs susceptibles de nuire à la santé de l'homme, de constituer une gêne excessive pour le voisinage ou de porter atteinte à l'Environnement.

Les personnes à l'origine de ces émissions doivent prendre toutes les dispositions nécessaires pour les supprimer. Lorsque l'urgence le justifie, les autorités compétentes peuvent prendre toutes mesures exécutoires d'office afin de faire cesser le trouble.
ARTICLE 75 : Des textes d'application de la présente loi détermineront :

- le cas et les conditions de réglementation ou d'interdiction des bruits causés sans néces-sité ou dus à un défaut de précaution ;

- les conditions dans lesquelles les établissements, installations, édifices, immeubles, ouvrages, chantiers, engins, véhicules et appareils publics ou privés sont construits, équipés, utilisés et entretenus de manière à satisfaire aux prescriptions de la présente loi et de ses textes d'application ;

- les conditions de l'exécution d'office des mesures prévues à l'article 74.

Section 8  Des risques industriels et naturels
ARTICLE 75 :Le Ministère de l'Intérieur élabore, en collaboration avec les Ministères chargés de l'Industrie,de l'Environnement et les autres administrations concernées,les règles préventives en matière de risques technologiques et naturels.A cet effet, il veille notamment à :

- l'évaluation des risques d'accidents majeurs et l'élaboration de la doctrine générale des secours ;
 - l'élaboration des plans d'organisation des secours aux niveaux National, Régional et Départemental ; 
- l'établissement des plans d'urgence destinés à faire face aux situations critiques ; - l'élaboration des plans de coordination visant à assurer la sécurité des personnes, l'évacuation et le traitement des victimes.
ARTICLE 77 : Des textes d'application de la présente loi fixeront les conditions d'élaboration, le contenu et les modalités de mise en oeuvre des plans visés à l'article précédent.

Section 9  De la gestion des ressources naturelles

ARTICLE 78 : Les ressources naturelles font partie du patrimoine commun de la Nation. Chaque citoyen a le devoir de contribuer à leur mise en valeur à travers une gestion rationnelle assurant leur protection et leur optimisation.
ARTICLE 79 : Les ressources naturelles doivent être l'objet d'une utilisation durable assurant la satisfaction des besoins des générations actuelles sans compromettre la satisfaction de ceux des générations futures.
ARTICLE 80 : Est interdite ou soumise à autorisation préalable conformément aux disposi-tions législatives et réglementaires en vigueur toute activité susceptible de porter atteinte aux espèces animales et végétales ou à leurs milieux naturels.
ARTICLE 81 : Des textes d'application de la présente loi fixeront notamment :

- la liste des espèces animales et végétales faisant l'objet d'une protection particulière et les modalités de cette protection ; 
- les mesures édictées en vue de favoriser la préservation et la régénération des espèces menacées, rares ou en voie de disparition, ainsi que de leur milieu ; 
- les conditions d'introduction de toute espèce susceptible de porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs milieux naturels ; 
- les conditions de délivrance des autorisations de prélèvement à des fins scientifiques d'animaux ou de végétaux protégés, ainsi que les conditions de leur exploitation éventuelle ; - les mesures édictées en vue de la préservation de la Santé humaine et de la protection de l'Environnement contre les risques liés aux biotechnologies.
ARTICLE 82 :Afin de favoriser la conservation de la Diversité Biologique et l'utilisation durable de ses éléments, le Ministère chargé de l'Environnement procède à l'inventaire des espèces menacées d'extinction et établit un plan de leur gestion.
ARTICLE 83 : Lorsque la conservation d'un milieu naturel présente un intérêt spécial et qu'il convient de le préserver de toute intervention humaine susceptible de l'altérer, de le dégrader ou de le modifier,la partie du territoire Nationale concernée peut être érigée en aire écologi-quement protégée.
ARTICLE 84 :Un texte d'application de la présente loi déterminera les sites historiques, archéologiques et scientifiques, ainsi que les sites constituant une beauté panoramique et soumis à un régime particulier de gestion et de protection.
ARTICLE 85 : L'Etat veille à l'exploitation paisible et équitable des ressources naturelles par les populations. Les différents qui opposent les opérateurs ruraux entre eux à propos de l'utilisation des ressources naturelles, notamment la terre, l'eau et le pâturage sont réglés conformément aux dispositions prévues par les textes portant principes d'orientation du code rural et ceux portant régime de l'eau. Dans ce cadre, la procédure judiciaire doit obligatoire-ment être précédée d'une tentative de conciliation par les autorités coutumières sur la base des us et coutumes locaux.
Section 10 - De la lutte contre la désertification et de l'atténuation des effets de la sécheresse
ARTICLE 86 : L'Etat veille à l'élaboration et à la mise en oeuvre d'un Programme d'Action National de Lutte Contre la Désertification et d'Atténuation des Effets de la Sécheresse.

Ce programme vise notamment les objectifs ci-après :

- la prévention et la réduction de la dégradation des terres ;
 - la remise en état des terres partiellement dégradées ;
 - la restauration des terres désertifiées ;
 - le renforcement des capacités scientifiques en vue du lancement des alertes précoces ;
- le renforcement des dispositifs de prévention et de gestion des situations de sécheresse ; 
- la mise en place et le renforcement de systèmes de sécurité alimentaire.
ARTICLE 87 : La lutte contre la désertification est d'intérêt général. Des subventions en nature ou en espèce peuvent être accordées aux collectivités territoriales, associations, organisations, communautaires de base et toute personne physique menant des activités significatives dans ce domaine.

Les activités de lutte contre la désertification bénéficient d'un appui du Fonds National.
ARTICLE 88 : La préservation des forêts, des parcours pastoraux, des pâturages

contribuent à la lutte contre la désertification.

Il est du devoir de chacun de veiller à leur protection contre toutes les formes de dégradation de pollution ou de destruction découlant notamment de la surexploitation, du surpâturage, des défrichements abusifs, des incendies, des brûlis ou de l'introduction d'espèces inadaptées.
ARTICLE 89 : Les écosystèmes fragiles font l'objet de mesures particulières de restauration.

A ce titre, sont considérées comme terres de restauration, les parties de terrain nues ou insuffisamment boisées comprenant :

1) les versants montagneux dont la mise en réserve est reconnue indispensable ;
 2)les terrains couverts de dunes de sable mobiles qui menacent les agglomérations urbaines ou rurales et les infrastructures socio-économiques ;
 3) les berges sableuses ou instables des rivières et des fleuves ; 
4) les terrains où se produisent des ravinements et éboulements dangereux.

ARTICLE 90 : Pourront être classées périmètres de restauration, les parties de terrain insuf-fisamment boisées, rendues impropres à toute exploitation agro-sylvo-pastorale, suite à une exploitation intensive inconsidérée ou par l'action de la nature et dont la mise en régénéra-tion s'impose.

ARTICLE 91 : L'Etat et les collectivités territoriales encouragent et soutiennent les commu-nautés locales désirant s'organiser en vue de la gestion rationnelle des ressources nature-lles notamment l'eau et les ressources forestières.

ARTICLE 92 : Les particuliers propriétaires de forêts en assurent la protection et l'aménage-ment. Toutefois, ils peuvent requérir l'assistance des services forestiers pour la conception, l'exécution et le suivi des travaux de mise en valeur ainsi que pour la conservation des res-sources desdites forêts.

ARTICLE 93 : Les feux de brousse sont interdits.Toutefois l'utilisation des feux, comme outil d'aménagement peut être autorisée dans les conditions qui seront définies par voie régle-mentaire.

TITRE IV:DES INFRACTIONS
Chapitre I : De la constatation des infractions
ARTICLE 94 : Les infractions aux dispositions de la présente loi et de ses textes d'application sont recherchées, constatées et poursuivies, sans préjudice des prérogatives reconnues au Ministère Public et aux Officiers de Police Judiciaire à compétence générale, par les agents assermentés de l'administration de l'Environnement et des autres administrations concernées, notamment ceux des Douanes, des Domaines, du Cadastre, de l'Urbanisme, des Travaux Publics, des Mines, de l'Industrie, du Travail, du Tourisme.

Les agents visés à l'alinéa 1 ci-dessus prêtent serment devant la juridiction compétente, à la requête de l'administration concernée, selon des modalités fixées par voie réglementaire.
ARTICLE 95 : Toute infraction constatée fait l'objet d'un procès-verbal. Le procès-verbal de constatation d'infraction fait foi jusqu'à preuve du contraire.
Chapitre II : De la transaction

ARTICLE 96 : Les administrations chargées de la gestion de l'Environnement ont plein pouvoir pour transiger lorsqu'elles sont dûment saisies par l'auteur de l'infraction.Le montant de la transaction ne peut être inférieur au minimum de l'amende pénale correspondante.La procédure de transaction est applicable avant et pendant la procédure judiciaire.
Chapitre III : Des sanctions pénales
ARTICLE 97 : Sera punie d'une peine d'emprisonnement de six (6) mois à deux (2) ans et/ou d'une amende de cinq millions à cinquante millions de francs CFA, toute personne qui : 
- aura réalisé, sans Etude d'Impact, des activités, projets ou programmes de développement nécessitant une Etude d'Impact ;
 - aura réalisé le opérations ci-dessus mentionnées en violation des critères, normes et me-sures édictées pour l'Etude d'Impact ;

ARTICLE 98 :Sera punie d'une peine d'emprisonnement de six (6) mois à un (1) ans et d'une amende de un million à cinq millions de francs CFA ou de l'une de ces deux peines seulement, toute personne qui aura pollué, dégradé le sol et sous-sol, altéré la qualité de l'air ou des eaux, en infraction aux dispositions de la présente loi.

ARTICLE 99 : Sera punie d'une amende de cinq cent mille à deux millions de francs CFA et d'une peine d'emprisonnement de six (6) mois à un (1) ans ou de l'une de ces deux peines seulement, toute personne qui exploite un établissement classé en infraction aux disposi-tions de la présente loi.

ARTICLE 100 : Quiconque aura par maladresse, imprudence, négligence ou inobservation des règlements, involontairement causé un incendie dans une forêt classée ou protégée, sera puni d'une peine d'emprisonnement de un (1) mois à un (1) ans et d'une amende de cinquante mille à cinq millions de francs CFA ou de l'une de ces deux peines seulement sans préjudice du paiement de dommages et intérêts éventuels.

ARTICLE 101 : Les peines seront portées au double lorsque les infractions visées au pré-sent chapitre auront été commises par un agent relevant des administrations chargées de la gestion de l'Environnement ou avec sa complicité.

ARTICLE 102 : Lorsque l'infraction est imputable à un établissement industriel, commercial artisanal, le propriétaire, l'exploitant, le directeur ou le gérant peut être déclaré solidairement responsable du paiement des amendes et frais de justice dus par les auteurs de l'infraction et de la remise en l'état des sites.

ARTICLE 103 :Les infractions non prévues par la présente loi seront poursuivies et réprimées conformément aux législations particulières applicables à la gestion de l'Environnement.

TITRE V: DES DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 104 : La présente loi s'applique sans préjudice des dispositions non contraires des lois particulières relatives à la gestion de l'Environnement.

ARTICLE 105 : La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République du Niger et exécutée comme loi de l'Etat.

                                                                                                                                 Fait à Niamey, le 29 décembre 1998

Signé : le Président de la République 

IBRAHIM MAÏNASSARA BARE

Pour ampliation : 

Le Secrétaire Général du Gouvernement

Sadé ELHADJI MAHAMAN

2.5.2. DECRET N°2000-397/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000 portant sur la procédure administrative d'évaluation et d'examen des impacts sur l'Environnement 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

Vu 
La constitution ; 
Vu 
La loi N°98-56 du 29 décembre 1998, portant loi cadre relative à la gestion de 
l'environnement ; 
Vu 
Le décret N°05-99/PRN du 31/12/99, portant nomination du Premier Ministre ; 
Vu 
Le décret N°2000-001/PRN du 5 JANV 2000, fixant la composition du gouvernement; 
Vu 
Le décret W2000-130/PRN/ME/LCD du 21 AVRIL 2000, déterminant les attributions 
du Ministre de l'environnement et de la lutte contre la Désertification ; 
Vu 
Le décret N°2000-200/PRN /ME/LCD du 10/07/00, portant organisation du ME/ 
LCD ; 
Sur 
rapport du Ministre de l'Environnement et de la lutte contre la désertisation ; 

Le conseil des Ministres entendu:

DECRETE

Article premier : Le présent décret détermine la Procédure Administrative d'Evaluation et d'Examen des impacts sur l'environnement, le contenu de l'étude d'impact sur l'environnement (EIE) et le mécanisme de publicité prévu par l'article 36 de la loi 98-56 du 29 décembre 1998 susvisée. 

CHAPITRE 1 : DEFINITIONS

Article 2 : Aux termes du présent décret, il faut entendre par «projet», toute opération, activité, programme ou plan modifiant l'environnement, dont la réalisation est envisagée par une personne physique ou morale, de droit public ou privé. 

Article 3 : Aux termes du présent décret, il faut entendre par procédure administrative d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environnement, les étapes et les rôles des différents acteurs dans le processus de l'EIE. 

CHAPITRE Il : PROCEDURE ADMINISTRATIVE D'EVALUATION

ET D'EXAMEN DES IMPACTS SUR L'ENVIRONNEMENT (PAEEIE)

Article 4 : Les étapes de la procédure comprennent l'avis du projet, l'examen préalable, les termes de  référence de l'étude d'impact, l'EIE proprement dite, l'analyse de l'étude d'impact, les recommandations et les conditions de surveillance et de suivi : 

1) L'avis du projet est une description succincte du projet, de son emplacement, des impacts environnementaux anticipés (positifs et négatifs), qu'il est susceptible de générer et du calendrier de réalisation. Cet avis du projet est présenté aux autorités compétentes par le promoteur. Il doit être accompagné des cartes, plans, croquis et autres documents pertinents permettant de bien situer le projet dans son contexte. 
2) L'examen préalable de l'avis du projet permet de savoir si une EIE plus poussée est nécessaire. 
Cet examen est effectué par le BEEEI qui dispose d'un délai de dix (10) jours, à compter de la date de réception pour donner au Ministre chargé de l'environnement son avis. 
Le Ministre chargé de l'environnement fait part de ses appréciations, au promoteur ou à son mandataire, dans un délai de quarante huit (48) heures à compter de la date de réception de l'avis du BEEEI. 
A l'expiration de ce délai, le promoteur peut considérer son avis du projet comme agrée. 
3) Les termes de référence ou cahier de charge sont élaborés par le promoteur en collaboration avec le BEEEI et ses démembrements locaux dans le cas ou une EIE est jugée nécessaire. 
Il identifie les enjeux environnementaux importants y compris l'avis des populations, dont le promoteur doit tenir compte dans l'EIE. 
Les termes de référence orientent l'EIE afin que les investigations et les ressources soient concentrées sur les aspects du projet qui risquent de produire des impacts négatifs importants. 
4) L'EIE proprement dite (ou complète) est une étude détaillée, plus orientée sur les impacts potentiels (positifs et négatifs). Elle détermine également les impacts significatifs des alternatives (ou variantes) pertinentes au projet. Le calendrier de l'EIE doit s'intégrer pleinement dans celui de l'étude de faisabilité (itération). 
Le but recherché est que l'EIE soit utile pour une meilleure intégration du projet dans son environnement afin de permettre de juger l'acceptabilité ou non du projet du point de vue environnemental. 
L'EIE aboutit enfin à la rédaction d'un rapport qui sera soumis au Ministre chargé de l'environnement. 
Le rapport d'Etude d'Impact sur l'Environnement (REIE) est préparé par le promoteur avec l'appui d'autres acteurs concernés. Il est présenté au Ministre chargé de l'environnement qui requiert l'avis du BEE El et éventuellement d'autres autorités. Le REIE constitue le document essentiel devant contenir toutes les informations nécessaires à la compréhension du projet. 

II doit être élaboré conformément au chapitre Ill du présent décret. 
5)  L'analyse de l'étude d'impact permet de vérifier, du point de vue scientifique, le bien-fondé du contenu du REIE ; c'est à dire la pertinence, la qualité des informations recueillies, la validité des données fournies et les méthodes scientifiques utilisées. 
Elle est réalisée par le bureau d'évaluation environnemental et des études d'impact (BEEEI) en conformité avec le cahier des charges établi et le contenu du REIE ci-dessous énuméré à l'article 7 du présent décret. 
Le BEEEI dispose d'un délai de vingt et un (21) jours à compter de la date de réception du REIE pour donner ses appréciations au Ministre chargé de l'environnement. 
6)  Les recommandations ou prise de décision finale revient à l'autorité compétente qui est le Ministre chargé de l'environnement sur avis motivé du BEEEI et ce, dans un délai de sept (7) jours à compter de la date de sa réception. 
Les décisions ainsi prises peuvent porter, en plus de l'agrément, sur les mesures préventives, de contrôle, de suppression, d'atténuation et de compensation des impacts, les modalités de mise en oeuvre de ces mesures, la participation du public et le suivi-évaluation. 
A l'expiration du délai de sept (7) jours prévu à l'alinéa premier du présent point, le promoteur peut considérer son projet comme agréé. Dans ce cas, il met en exécution le dernier rapport du BEEEI. 
7) Les conditions de surveillance et de suivi incombent principalement au promoteur, à l'autorité compétente et au BEEEI. 
Avant la mise en oeuvre du projet, l'autorité compétente devra déterminer les impacts qui nécessitent un suivi, de même que les indicateurs pertinents. Elle précisera également les échéances du suivi évaluation, les responsables du suivi (les Autorités, les services spécialisés, les membres du projet, les populations, les ONG, les Associations...) , les mesures à prendre au cas où les impacts négatifs dépasseraient les prévisions. Le suivi commence dès la mise eri oeuvre du projet et les évaluations effectuées au cours de ce suivi doivent aider à tirer des enseignements pour de futurs projets. 

Article 5 : Sont considérés comme acteurs principaux de l'EIE au sens du présent décret, le promoteur (ou requérant) du projet, l'autorité compétente (le Ministre chargé de l'environnement), le Ministère de tutelle du projet, la population. 
Article 6 : Les acteurs, autres que ceux indiqués à l'article 5 ci-dessus sont le Conseil National de l'Environnement pour un Développement Durable (CNEDD), les Autorités relevant du domaine du projet dont l'avis est nécessaire ,les organismes de financement, les autorités locales et le public à travers les organisations de protection de l'environnement. 

Ils ne participent pas systématiquement à l'EIE mais leur avis peut être nécessaire au cours des différentes étapes de l'EIE ou de la mise en oeuvre du projet. 

CHAPITRE III : RAPPORT DE L'EIE ET MECANISME DE PUBLICITE

SECTION l : Contenu du rapport de l'EIE

Article 7 : Le rapport de l'étude d'impact sur l'environnement (REIE) est constitué de : 

1. Un résumé appréciatif ou résumé non technique des renseignements fournis au titre de chacun des points ci-dessous de 3 à 10 et comprenant les principaux résultats et recommandations de l'EIE. Ce résumé est une synthèse succincte qui peut être séparée du REIE. 
2. Une introduction qui présente les grandes lignes du rapport de l'EIE. 
3. Une description complète du projet: justification du projet, objectifs et résultats attendus, détermination des limites géographiques de la zone du projet, méthodes, installations, produits et autres moyens utilisés. 
4. Une analyse de l'état initial du site et de son environnement: Collecte de données de base sur l'eau, le sol, la flore, la faune, l'air, les conditions physico-chimiques, biologiques, socio-économiques et culturelles. 
5. Une esquisse du cadre juridique de l'étude (rappel succinct de la législation en la matière). 
6. Une évaluation des changements probables (positifs ou négatifs : directs, indirects ou cumulatifs à court, moyen et à long terme) que le projet est susceptible de générer au cours et à la fin des opérations sur les différents éléments cités à l'alinéa 4 ci-dessus.
7.  Une description des alternatives possibles au projet concernant le ou les site(s), la technologie à utiliser, la mise en oeuvre et l'évaluation de leurs coûts. 
8. Une identification et une description des mesures préventives, de contrôle, de suppression, d'atténuation et de compensation des impacts négatifs. 
9. Un cadre de plan de surveillance et de suivi de l'environnement (PSE) prenant en compte les insuffisances en matière de connaissances et les incertitudes rencontrées pour la mise en oeuvre du projet. A la phase de pré-construction, le promoteur soumettra au BEEEI, un plan détaillé de PSE qui présentera l'évaluation du coût de toutes les mesures préconisées. 
10. Une conclusion générale qui s'articule autour des principales mesures à prendre pour limiter et/ou supprimer les impacts négatifs les plus significatifs et indiquant les insuffisances susceptibles de réduire la validité des résultats obtenus. 
11. Les annexes qui sont composées des documents complémentaires (rapports sectoriels) élaborés dans le cadre de l'EIE, principales bases légales, références bibliographiques, termes de référence de l'EIE et/ou des études complémentaires ou futures, cartes, dessins, résultats de laboratoire, rapports photographiques et articles jugés importants pour la compréhension du travail. 
Article 8 : Le rapport de l'étude d'impact sur l'environnement (REIE) et les autres documents annexés doivent être entièrement rédigés en français et présentés en six (6) exemplaires dont un (1) exemplaire au Ministre chargé de l'environnement, deux (2) exemplaires au BEEEI, un (1) à la région concernée par le projet, un (1) pour le CNEDD et un (1) pour le Ministère de tutelle du projet. 

Article 9 : Tout rapport d'une EIE, qui ne satisfait pas aux dispositions des articles 7 et 8 ci-dessus, est purement et simplement rejeté. 

Le promoteur en assumera toutes les charges pour la production d'un autre REIE. 

SECTION 2 : Mécanisme de publicité de l’EIE

Article 10 : Le mécanisme de publicité de l'EIE procède des étapes ci-dessous énumérées: 

1. L'information de la population de la réalisation des études pour la mise en place éventuelle d'un projet. 
2. La consultation des personnes, groupes de personnes concernées par le projet et du public en général lors de l'élaboration du rapport final de l'EIE. 
3. L'accessibilité aux REIE par les populations concernées et le public en général auprès du Bureau d'évaluation Environnementale et des Etudes d'Impact (BEEEI).
4.  L'information et la concertation de la population sur le contenu du REIE par tous les moyens appropriés. 

Article 11 : Les REIE et les décisions finales sont consultés sur place. En aucun cas, ils ne peuvent être prêtés et/ou emportés par des particuliers. 

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINALES

Article 12 : Le Ministre chargé de l'environnement et le Ministre chargé des finances sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la république du Niger. 

ARTICLE 13 : Sont abrogées toutes dispositions contraires antérieures au présent décret. 

Fait à Niamey ,le 20 Octobre 2000 

Signé : Le président de la République 

             MAMADOU TANDJA 

Le premier Ministre 

HAMA AMADOU 

Le Ministre de l'environnement et de 

     La lutte contre la désertification 

         ISSOUFOU ASSOUMANE 

Pour Ampliation 

Le secrétaire Général 

du Gouvernement 

LAOUEL KADER MAHAMADOU 

2.5.3.ARRETE N°000140/MSP/LCE/DGSP/DS/DH du 27 Septembre 2004 fixant les normes de rejet des déchets dans le milieu naturel.

Visé : VISA SGG
LE MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA LUTTE CONTRE LES ENDEMIES 

VU
la Constitution du 9 Août 1999 ;
VU 
la loi n° 66-033 du 24 Mai 1966 relative aux établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes ;
VU 
la loi n° 98-56 du 29 Décembre 1998, portant loi-cadre relative à la gestion de 
l'Environnement ;
VU
l'Ordonnance N° 93-13 du 02 Mars 1993, instituant un code d'hygiène publique ;

VU
le Décret n° 99-005/PRN du 31 Décembre 1999, portant nomination du Premier 
Ministre ;
VU
le Décret n° 2001-202/PRN/MHE/LCD du 02 Novembre 2001,  fixant les attributions 
du Ministre de l'Hydraulique, de l'Environnement et de la Lutte Contre la 
Désertification ;
VU
le Décret n° 2001-245/PRN/MSP/LCE du 26 Novembre 2001, déterminant les 
attributions du Ministre de la Santé Publique et de la Lutte Contre les Endémies ;
VU
le Décret n° 2001-260/PRN/MME du 03 Décembre 2001, déterminant les 
attributions  du Ministre des Mines et de l'Energie ;
VU
le Décret n° 2002-263/PRN du 08 Novembre 2002, portant nomination des membres 
du Gouvernement et ses textes modificatifs subséquents ;
VU 
l'Arrêté N° 014/MMH/MDR/MTP/T/U/MAECI du 01 Novembre 1976, édictant les prescriptions générales auxquelles doivent être soumis les Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes rangés dans la 3ème classe ;
VU
l'Arrêté n° 65/MME/DM du  26 Août 1999, fixant les règles préventives des risques 
silicotiques dans les chantiers de recherches et d'exploitation minières, de carrières et 
de leurs dépendances ; 
VU
L'avis du Ministre chargé des Mines et de l'Energie suivant lettre N° 00321/MME/DM 
du 24 Mai 2004 ; 
VU
L'avis du Ministre chargé de l'Hydraulique, de l'Environnement et de la Lutte contre la 
Désertification suivant lettre N° 0249/MH/E/LCD/BEEEI du 15 Mars 2004 ; 
CHAPITRE PREMIER : Du Champ d'application et des Définitions
Article Premier : En vue d'assurer la protection de la santé publique et de l'environnement, les dispositions du présent arrêté ont pour objet de s'appliquer au milieu naturel, aux stations d'épuration, aux chantiers de recherche et d'exploitation minières, aux carrières et leurs dépendances ainsi qu'aux dépotoirs.

Article 2 : Au sens de la loi n° 98-56 du 29 Décembre 1998, portant loi-cadre relative à la gestion de l'Environnement et du présent arrêté qui en porte application, on entend par :

· Milieu naturel : atmosphère, cours d'eau, forêt, plans d'eau, terres agricoles ou de pâturages et espaces protégés dans lesquels l'effluent est rejeté soit directement soit par l'intermédiaire d'une infrastructure ;

· Effluent : tout rejet liquide ou gazeux d'origine domestique, agricole, industrielle, traité ou non traité, déversé directement ou indirectement dans la nature ;

· Déchets liquides : eaux usées des ménages ou eaux résiduaires industrielles ;

· Déchets solides : ordures ménagères, déchets commerciaux, artisanaux ou industriels solides, déchets hospitaliers ;

· Déchets gazeux : aérosols, poussières ou les gaz de combustion émis ou rejetés dans l'atmosphère engendrant la pollution de l'air ;

· Déchets hospitaliers : déchets issus des soins de santé ;

· Normes : spécification technique, scientifique ou commerciale destinée à usage d'intérêt collectif résultant d'un consensus entre les parties ou résultant d'une recherche portant sur la production, la distribution et la commercialisation. Pour les besoins de la présente définition, il s'agit de la norme consensuelle pour le rejet des eaux usées dans le milieu naturel ;

· Odeurs nuisibles : odeurs qui modifient négativement l'atmosphère ambiante ou qui rendent incommodes l'air ambiant à la respiration ;

· Installations publiques : toutes infrastructures publiques telles places publiques, rues, bâtiments, caniveaux, canalisations d'assainissement et égouts, etc.
CHAPITRE II : Des Normes de rejet des déchets liquides

Section Première : Caractéristiques Générales des normes de rejet des effluents liquides 
Article 3: Les normes de rejet des effluents liquides dans le milieu récepteur sont fixées comme suit  :

1. Lorsque l'effluent ne débouche pas dans une station d'épuration : 

a) L'effluent ne doit contenir aucun produit susceptible de dégager en égout, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables ;

b) L'effluent doit être débarrassé des matières flottantes, sédimentables ou précipitables avec ou sans mélange avec d'autres effluents ;

c) La matière en suspension doit être inférieure ou égale à 1 g/l en matières sèches insolubles ;

d) La demande biologique en Oxygène (DBO5) ne doit pas dépasser 50 mg/l à 20° C;

e) La demande chimique en Oxygène (DCO) ne doit pas être inférieure ou égale à 100 mg/l ;

f) La quantité d'ions ammonium doit être inférieure ou égale à 15 mg/l.

2. Lorsque l'effluent débouche dans une station d'épuration

a) Les prescriptions sous a) et b) du point 1 ci-dessus s'appliquent ;

b) La matière en suspension doit être inférieure ou égale à 100 mg/l ;

c) La demande biologique en oxygène (DBO5) doit être inférieure ou égale à 200 mg/l ; 

d) La demande chimique en Oxygène (DCO) doit être inférieure ou égale à 100 mg/l ;

e) La matière organique doit être inférieure à 60 mg/l d'azote total ou 80 mg/l d'ions ammonium.

Section II : Dispositions Communes aux effluents liquides
Article 4 : Il est interdit de rejeter dans le milieu naturel, sans traitement préalable tel que définit par les textes réglementaires en vigueur, les eaux usées provenant : 

a. du lavage des métaux lourds et ionisants ;

b. des centres de santé et laboratoires de recherche et d'analyses médicales, scientifiques et chimiques ;

c. des unités industrielles ;

d. des abattoirs ; 

e. des ateliers ;

f. des tanneries ; 

g. des ménages, où l'eau usée contient des matières fécales non issues des fosses septiques.

Article 5 : Les effluents contenant des métaux lourds et autres métaux dangereux doivent respecter les valeurs limites ci-après : 

	NATURE
	CONCENTRATION MAXI (mg/l)
	CONCENTRATION MINI (mg/l)

	Mercure
	0,50
	0,005

	Cadmium
	0,02
	0,01

	Arsenic
	0,10
	0,05

	Cyanure
	0,10
	0,05

	Plomb
	0,5
	0,10

	Chrome
	1,0
	0,20

	Nickel
	1,0
	0,20

	Zinc
	1,0
	

	Cuivre
	1,0
	0,20


Article 6 : Les huiles et les graisses usagées, issues des garages et des ateliers ne doivent pas être déversées dans les égouts, les canalisations ou dans le milieu naturel. Elles doivent être collectées en vue de leur recyclage ou élimination.

Aucun effluent, avant le rejet dans le milieu récepteur, ne doit contenir plus de 10 milligrammes par litre de graisses et/ou huile usagées.

Article 7 : L'effluent contenant des matières colorantes ne peut être déversé que jusqu'au niveau auquel la décoloration dans l'installation collective de traitement de l'eau d'égout est garantie.

Article 8 : Sont interdits tous déversements de substances de nature à favoriser les manifestations d'odeurs dans les eaux naturelles lorsqu'elles sont utilisées en vue de l'alimentation humaine.

Article 9 : Afin d'éviter une éventuelle toxicité, l'effluent déversé doit être d'une composition qui ne mette en cause ni les procédés biologiques dans l'installation de traitement collective, ni de fonctionnement des installations pour le traitement des boues ainsi que l'évacuation ou l'utilisation de ces dernières.

Article 10 : Dans le cas du rejet de l'effluent par épandage sur des terrains cultivables ou réservés aux pâturages en vue de l'épuration naturelle par le sol, les prescriptions suivantes sont à respecter : 

· l'effluent sera neutralisé en vue d'obtenir un pH compris entre 5,5 et 9,5 ;

· les matières non solubles de l'effluent ne doivent pas excéder la valeur de 50 mg/l.
Section III : Caractéristiques physico-chimiques des eaux usées destinées à être déversées dans le milieu naturel en sortie de station
Article 11 : Les normes de rejet suivantes sont applicables si l'effluent est évacué dans un puits absorbant ou filtrant artificiel  :

a. la matière en suspension doit être inférieure ou égale à 50 mg/l ;

b. la DBO5 doit être inférieure ou égale à 100 mg/l ;

c. les matières organiques en azote total doivent être inférieures ou égales à 30 mg/l ou en ions ammonium inférieur ou égal à 40 mg/l.

Article 12 : Il est interdit d'utiliser les puits absorbants naturels aux fins d'évacuation des eaux résiduaires industrielles.

Article 13 : Les normes de rejet des effluents destinés à l'épandage des terrains agricoles ou de pâturages en vue d'une épuration naturelle par le sol doivent obéir aux conditions suivantes : 

a) l'effluent répondant aux Normes requises doit être répandu uniquement sur la surface réservée à cet effet ;

b) l'effluent doit être neutralisé à la chaux à un pH inférieur ou égal à 9,5 ;

c) l'exploitant doit solliciter chaque année l'agrément de la collectivité territoriale compétente pour renouveler l'opération. Les appareils servant à l'opération seront présentés à l'autorité compétente pour expertise et délivrance d'une autorisation ;

d) dans tous les cas, la stagnation prolongée des effluents et le ruissellement hors des surfaces réservées à l'épandage sont interdits.

Un arrêté conjoint des Ministres chargés de l'Agriculture, de l'Elevage et de l'Environnement déterminera les caractéristiques des appareils servant à l'épandage desdits effluents sur les terrains agricoles ou de pâturage concernés.

Article 14 : Quel que soit le mode d'élimination des effluents, les prescriptions suivantes sont à respecter : 

a) pH de l'effluent sera compris entre 6,0 et 9,5 ;

b) la température de l'effluent ne devra pas dépasser 40° C ;

c) tout déversement de composés cycliques hydroxyles et de leurs dérivés est interdit.

CHAPITRE III : Des Normes de rejet des poussières et autres gaz

Article 15 : En vue de prévenir les risques silicotiques dans les chantiers de recherche et d'exploitation minière, les carrières et de leurs dépendances, les exploitants sont tenus de se conformer aux textes en vigueur, notamment l'arrêté n° 65/MME/DM du  26 Août 1999, fixant les règles préventives des risques silicotiques dans les chantiers de recherches et d'exploitation minières, des carrières et de leurs dépendances en vertu duquel, lorsque la dimension des particules est comprise entre 0,5 et 5 microns, les concentrations d'empoussiérage admissibles sont fixées comme suit : 

a. poussières contenant moins de 6 % de silice : 5 mg/m3 ;

b. poussières contenant entre 6 % et 25 % de silice : 2 mg/m3  pour une durée de 8 heures de travail ;

c. poussières contenant plus de 25 % de silice : 1 mg/m3.

Article 16 : Les exploitants des chantiers et carrières visés à l'article 15 ci-dessus sont tenus de respecter les normes relatives à cette activité.

CHAPITRE IV : Des Normes de rejet et des conditions d'évacuation des déchets solides

Article 17 : Il s'agit de jeter, enfouir ou évacuer sur les voies publiques et dans le milieu naturel les ordures ménagères, pierres, graviers, bois, carcasses de véhicules et cadavres d'animaux.

Ces déchets doivent être déposés dans des décharges et lieux autorisés par la collectivité territoriale.

Article 18 : La collectivité territoriale doit organiser la gestion de toute la filière de déchets solides produits sur son territoire conformément à la réglementation en vigueur.

Article 19 : En zone rurale, il peut être procédé à l'enfouissement ou à l'incinération des ordures ménagères ou à leur compostage dans un endroit aménagé à cet effet situé à plus de 500 mètres des dernières habitations de l'agglomération et à plus de 500 mètres d'un point d'au.

Conformément à la réglementation en vigueur, cet enfouissement ne doit être en aucun cas une source de pollution de la nappe souterraine.

Article 20 : L'incinération en plein air des déchets solides pouvant engendrer des nuisances est interdite, en dehors des lieux prévus à cet effet.

Article 21 : Les dépôts de fumier sont interdits dans le périmètre du champ de captage d'eau de consommation ainsi qu'à proximité du rivage des cours d'eau et plans d'eau.

Ces dépôts doivent également être aménagés à plus de 500 mètres des conduites d'eau potable et à plus de 500 mètres des autres points d'eau.

Article 22 : Les déchets hospitaliers doivent être éliminés par voie chimique, par voie d'incinération ou par enfouissement après désinfection conformément à la réglementation en vigueur.

CHAPITRE V : Des Dispositions Diverses et Finales

Article 23 : L'inobservation des dispositions du présent arrêté donne (ra) lieu à l'application des sanctions prévues par les dispositions de la loi n° 98-56 du 29 Décembre 1998, portant loi-cadre relative à la gestion de l'Environnement, de la loi n° 66-033 du 24 Mai 1966 relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes et de l'ordonnance N° 93-13 du 02 Mars 1993, instituant un code d'hygiène publique. 

Article 24 : Les agents de la police sanitaire, les inspecteurs des établissements classés et les agents du Bureau d'Evaluation Environnementale et des Etudes d'Impact (BEEEI) sont chargés du contrôle et de la surveillance des établissements et entreprises produisant les déchets ci-dessus mentionnés.

Article 25 : Les Secrétaires Généraux des Ministères chargés de la Santé Publique, des Mines, de l'Environnement et les responsables des collectivités territoriales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger.








MAMADOU SOURGHI
Ampliations : 

· CAB/PRN

  
  1

· CAB/PM
  
  
  1

· CAB/MSP/LCE
  
  1

· SE/RH/LCE

  
  1

· SGG



  1

· SG



  1

· IGS



  1

· DG



  2

· DC



10

· DRSP/LCE


  8
· Tous Ministères

27

· Ttes. Préfectures

  8

· Chrono


  1

· J.O.R.N.

  
  1

· Archives Nationales

  1

2.6. DOMAINE DE L’EXPROPRIATION               
2.6.1. Loi n° 61-37 du 24 Novembre 1961 réglementant l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’occupation temporaire
Vu 
la Constitution de la République du Niger du 8 Novembre 1960, notamment les articles 41 et 22.


L’Assemblée Nationale a adopté ;


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

TITRE 1 :

EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE

Chapitre Premier : DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE

Article Premier : L’expropriation est la procédure par laquelle l’Etat peut dans un but d’utilité publique et sous réserve d’une juste et préalable indemnité, contraindre toute personne à lui céder la propriété d’un immeuble.

L’expropriation ne peut être prononcée qu’autant que l’utilité publique a été déclarée et qu’ont été accomplies les formalités prescrites par le chapitre 2 du présent titre.

Article 2 : Peuvent notamment être acquis par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique, les terrains nus, aménagés, cultivés, ou plantés indispensables à l’exécution, à la réalisation ou à l’application :

· de tous travaux publics,

· des travaux nécessaires à l’installation et au fonctionnement des services publics,

· des travaux de construction des bâtiments nécessaires aux besoins des collectivités et personnes morales publiques,

· des travaux nécessaires à la sécurité intérieure et à la défense du territoire,

· des travaux de sécurité et de salubrité publiques,

· des mesures propres à assurer le reboisement et la conservation des forêts et des sols,

· de tous travaux se rapportant à la recherche et à l’exploitation des substances minérales (travaux d’extraction, travaux de construction des bâtiments et ouvrages nécessaires au fonctionnement de l’entreprise au logement du personnel, à la transformation et à l’évacuation des produits extraits,

· des ouvrages destinés au transport de gaz combustible ou hydrocarbures, des travaux de construction d’usines en vue de l’utilisation des diverses sources d’énergie,

· d’aménagement hydroélectriques et d’installations liées à la recherche atomique ou à la production de l’énergie atomique,

· des projets d’urbanisme, d’aménagement et de lotissement, ainsi que des constructions et installations prévues auxdits projets,

· des plans de développement (opérations d’intérêt économique ou social, implantations d’établissement industriels ou d’ensemble ruraux de mise en valeur, opérations destinées à assurer progressivement et suivant des plans d’ensemble, l’aménagement, l’équipement, la construction, et la mise en valeur des zones affectées à l’habitation au commerce, à l’industrie, à la culture, à l’élevage ou au boisement par des projets approuvés).

Article 3 : L’utilité publique est déclarée par décret réglementaire sur proposition conjointe du Ministres des finances et du Ministre de la Compétence duquel relèvent les travaux à exécuter ou les opérations à réaliser ou les mesures à appliquer.

La déclaration d’utilité publique est toujours subordonnée ;

1.  à l’inscription du budget de l’Etat de crédits provisionnels destinés au paiement des indemnités d’expropriation,

2. à l’inscription au budget de la collectivité ou de la personne morale publique intéressée de crédits destinés à la réalisation du projet ou, si le projet doit être réalisé par une personne privée, à la garantie donnée par celle-ci que le financement des travaux ou opérations sera assuré.

Article 4 : Dans les dispositions qui suivent le terme « expropriant » désigne le service de l’Etat, l’Etablissement public de l’Etat, la Collectivité publique autre que l’Etat ou la personne privée chargée de réaliser le projet pour qui la procédure d’expropriation est engagée.

Cette procédure d’expropriation, pour le compte des personnes publiques, morales ou privées précitées est suivie par le Ministre des Finances (Service des Domaines) représentant l’Etat du Niger.

Chapitre II : FORMALITES PRECEDANT L’EXPROPRIATION CESSION 


AMIABLE

Article 5 : La déclaration d’utilité publique est suivie d’une enquête d’une durée d’un mois. L’ouverture de cette enquête est annoncée par tous les moyens de publicité habituels et notamment, par publication d’un avis au Journal Officiel.

Dès l’ouverture de l’enquête, un dossier comprenant l’avant projet indicatif et un plan indiquant les limites des terrains nécessaires à la réalisation est déposé à la Mairie ou dans les bureaux de la Circonscription administrative sur le territoire de laquelle doivent s’étendre les travaux projets. Le dossier peut être consulté par toute personne.

Pendant la même période, tout propriétaire intéressé est tenu de se faire connaître au Commissaire enquêteur.

Article 6 : Après la clôture de l’enquête prévue à l’article 5 ci-dessus, un décret désigne les propriétés auxquelles l’expropriation est applicable.

Ce décret qui constitue l’acte de cessibilité, vise la portion des propriétés effectivement englobée dans l’ouvrage ou indispensable à l’opération. Il peut viser en outre, soit en totalité soit en partie, la portion restante de ces propriétés ainsi que les propriétés avoisinantes lorsque l’expropriation en est jugée nécessaire dans l’intérêt d’hygiène ou de l’esthétique ou pour mieux atteindre le but d’utilité publique envisagé ou encore lorsque l’exécution des travaux doit procurer à ces propriétés une augmentation de valeur dépassant 20%. Dans ce cas, l’acte indique le mode d’utilisation des parcelles qui ne seront pas incorporées effectivement à l’ouvrage ou les conditions de retenue desdites parcelles.

L’acte de cessibilité doit intervenir au plus tard un an après la publication de l’acte déclaratif d’utilité publique.

A défaut de publication dans ce délai, le projet est considéré comme abandonné.

Lorsqu’en  raison de son importance, une opération ne peut être exécutée que par tranches successives nécessitant des inscriptions budgétaires annuelles, une déclaration d’utilité publique n’est point nécessaire chaque année, un acte de cessibilité intervient pour désigner les propriétés à incorporer dans chacune des tranches de l’ouvrage.

L’acte déclaratif d’utilité publique prévu à l’article 3 ci-dessus peut désigner les propriétés atteintes et valoir ainsi acte de cessibilité, mais il doit dans ce cas, être procédé de l’enquête prévue à l’article 5 ci-dessus.

Article 7 : Dans un délai d’un mois à partir de la publication de l’acte de cessibilité, aucune modification de nature à augmenter leur valeur ne peut être apportée aux immeubles visés dans ledit acte sans l’autorisation préalable du Ministre des Finances.

Dans le même délai, lesdits immeubles ne peuvent, sans la même autorisation, être ni aliénés, ni grevés de droits réels sous peine de nullité de l’acte.

Article 8 : L’acte de cessibilité est publié au Journal Officiel et notifié par l’expropriant aux propriétaires d’immeubles visés dans ledit acte ou à leurs représentants.

Dans le délai d’un an à dater de ces publications et notifications, les propriétaires intéressés sont tenus de faire connaître les titulaires de droits personnels ou réels de toute nature sur leur immeuble, faute de quoi ils restent seuls chargés envers ces derniers des indemnités que ceux-ci pourraient réclamer.

L’expropriant requiert à la conservation foncière la délivrance d’un état des inscriptions, charges et droits réels grevant les immeubles désignés dans l’acte de cessibilité.

Il dresse, contradictoirement avec les propriétaires intéressés, un état des lieux et réunit tous documents et renseignements propres à éclairer la commission prévue à l’article 9 ci-après et le cas échéant, le juge dont la désignation est prévue à l’article 11 ci-après.

Article 9 : Passé le délai d’un mois prévu à l’article précédent, les intéressés sont invités par l’expropriant à comparaître en personne ou par mandataire, devant une Commission composée comme suit : 

· Président : le Commandant de Cercle ;

· Membres : un Responsable du Service des domaines ;

· Le Maire ou son Représentant lorsque le terrain en cause est situé dans une commune ;

· Un Député de la Circonscription Administrative dans laquelle est poursuivie l’expropriation désigné par le Président de l’Assemblée Nationale ;

· Un Magistrat de l’ordre judiciaire désigné par le Président de la Cour d’Appel.

La Commission cherche à réaliser l’accord des parties sur le montant des indemnités à calculer d’après les bases spécifiées à l’article 13 et donne, s’il y a lieu, l’authenticité aux conventions constatant cet accord.

Elle produit les mêmes effets qu’elle aurait entraînés si l’accord était intervenu en cours de la première comparution et elle dessaisit le juge.

Article 10 : Si des biens de mineurs, interdits, présumés absents, ou autre incapables sont compris dans l’acte de cessibilité, les tuteurs, ceux qui ont été compris dans l’acte de cessibilité, les autres Représentants des incapables peuvent après autorisation du Tribunal, donnés sur simple requête, en chambre du Conseil, le Ministre, public entendu, consentir amiablement l’aliénation desdits biens.

Le Tribunal ordonne les mesures de conversation et de remploi qu’il juge nécessaire.

Chapitre III : 
ORDONNANCE D’EXPROPRIATION-FIXATION ET 



PAIEMENT DES INDEMNITES 

Article 11 : L’expropriation est prononcée et les indemnités sont fixées par un Magistrat du Tribunal de Première Instance de la situation de l’immeuble appelé « Juge des Expropriations ».

Le Président de la Cours d’Appel procède à cet effet à la désignation des Magistrats nécessaires. Cette désignation est faite pour une durée de deux ans.

Article 12 : A défaut d’accès amiable, les intéressés sont assignés par l’expropriant devant le Juge dont la désignation est prévue à l’article précédent.

L’assignation énonce le montant de l’indemnité offerte par l’expropriant.

Au jour fixé, les intéressés sont tenus de déclarer la somme dont ils demandent le paiement.

Si les parties tombent d’accord sur une somme, acte en est donné par l’ordonnance qui prononce l’expropriation moyennant paiement ou consignation de ladite somme.

En cas de désaccord, sur le vu des pièces établissant que les formalités prescrites par les chapitres 1er et 2ème du présent titre ont été accomplies, le Juge fixe la somme à consigner, désigne s’il y a lieu l’Expert chargé d’évaluer l’indemnité définitive dans les conditions précisées à l’article 13 ci-dessous et prononce l’expropriation.

L’Ordonnance d’expropriation ne peut être attaquée que par voie du recours devant la Chambre Judiciaire de la Cour Suprême et seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou voie de forme. Le pouvoir doit être formé dans les quinze jours à dater de la notification de l’ordonnance par déclaration du Greffe du Tribunal. Il est notifié dans la huitaine à la partie adverse, le tout à peine de déchéance.

L’expropriant peut, moyennant consignation de la somme fixée par l’ordonnance, entrer immédiatement en possession de l’immeuble. Le Juge peut cependant, si l’immeuble comporte des constructions ou des aménagements importants, subordonner, la prise de possession au dépôt du rapport de l’Expert.

Dans le délai d’un mois soit du paiement de l’indemnité dans le cas prévu à l’alinéa 4 du présent article, soit de la consignation de ladite indemnité, soit du dépôt du rapport de l’expert, les détenteurs ou occupants sont tenus d’abandonner les lieux. Passé ce délai qui ne peut en aucun cas être modifié, même par autorité de justice, il peut être procédé à leur expulsion.

L’Expert a un mois de délai pour déposer son rapport au Greffe du Tribunal de première instance. Passé ce délai, il est à la requête de la partie la plus diligente, pourvu à son remplacement.

En tout état de cause, la déconsignation de l’indemnité provisoire ne devra intervenir tant qu’un acte amiable ou un jugement définitif n’aura pas clos la procédure.

Si ce montant est supérieur à la somme fixée par l’ordonnance le supplément doit être consigné dans la quinzaine du jugement.

L’Expropriant supporte seul des dépenses de la première instance.

Article 13 : L’indemnité d’expropriation ne doit comprendre que le dommage actuel et certain directement causé par l’expropriation. Elle ne peut s’étendre à un dommage incertain, éventuel indirect.

Elle est établie en tenant compte dans chaque cas : 

a) De la valeur des biens au jour du procès-verbal d’accord amiable de l’ordonnance d’expropriation sans qu’il soit tenu compte des modifications survenues à l’Etat des lieux depuis la publication de l’acte de cessibilité.

Toutefois, les constructions, plantations et améliorations qui ont été autorisés, dans les conditions prévues par l’article 7 sont prises en considération dans l’estimation de la valeur de l’immeuble.

b) De la plus-value ou la moins-value qui résulte pour la partie de l’immeuble non expropriée, de l’exécution de l’ouvrage projeté.

c) De la valeur résultant de déclarations faites par les contribuables ou les évaluations administratives rendues définitives en vertu de la réglementation fiscale ou foncière.

En tout hypothèse, la valeur donnée aux immeubles et droits réels immobiliers expropriés ne peut excéder, sauf modification justifiée dans la consistance ou l’état des lieux, l’estimation donnée à ces immeubles lors de leur plus récente mutation à titre gratuit ou onéreux, soit dans les contrats conclus ou les déclarations effectuées à cette occasion, soit dans les évaluations administratives rendues définitives en vertu de la réglementation fiscale ou foncière lorsque cette mutation, ce contrat, cette déclaration ou cette évaluation, est antérieure de moins de cinq ans à la décision du juge.

Ces évaluations peuvent toutefois être révisées en fonction de la variation des prix de la construction intervenue entre la date de la mutation de référence et celle de la fixation indemnités.

Les services sont tenus de fournir à la Commission prévue à l’article 9 ou au juge tous les renseignements utiles sur les déclarations et évaluations fiscales.

Article 14 : L’expertise doit être ordonnée si elle est demandée par une des parties. Elle est faite par une Expert désigné par le Juge.

Article 15 : Il est accordé des Indemnités distinctes aux intéressés qui les demandent à des titres différents. Toutefois, dans le cas d’usufruit, une seule indemnité est fixée et le nu…. Propriétaire est l’usufruitier exercent leur droit sur le montant de cette indemnité.

Article 16 : Le propriétaire d’un bâtiment frappé en partie d’expropriation peut en exiger l’acquisition totale, il en est de même du propriétaire  d’un terrain qui, par suite du morcellement, se trouve réduit au quart de la contenance totale, si ledit propriétaire n’en possède aucun terrain immédiatement contiguë et si la parcelle ainsi réduite est intérieure à dix ares et, eu égard à sa situation ou à sa destination, n’est plus utilisable.

Article 17 : Les décisions rendues en première instance sur le montant des indemnités par application de la présente loi, ne sont susceptibles d’appel que lorsqu’elles sont prononcées sur des demandes d’indemnités supérieures à cent mille francs. L’appel doit être interjeté dans un délai de quinze jours à compter de la notification desdites décisions.

Les parties sont tenues de faire élection de domicile au début de la procédure au siège du Tribunal de première instance de la distinction des immeubles, objet de l’instance d’expropriation. L’appel et toute la procédure qui s’ensuit peuvent être signifiés à ce domicile.

Article 18 : Sauf les dérogations portées dans les articles 11, 12, 14 et 17 de la présente loi, toutes les règles de compétence et de procédure applicables en matière d’expropriation sont celles du droit commun.

Chapitre IV : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 19 : L’acquisition amiable ou l’expropriation des immeubles nécessaires à l’exécution ou à la réalisation des travaux ou d’opérations déclarées d’utilité publique est dans tous les cas faite ou prononcée au profit de l’Etat.

Ces immeubles sont, s’il y a lieu, mis par l’Etat à la disposition de la collectivité publique, de la personne morale publique ou de la personne privée qui doit exécuter  les travaux ou réaliser les opérations au moyen, suivant le cas, d’une affectation, d’une concession, d’une vente.

Article 20 : Lorsque l’exécution des travaux a pour effet de modifier sensiblement la structure des parcelles voisines de l’ouvrage projeté, il peut être procédé au remembrement des propriétés intéressées.

Sans préjudice de l’alinéa précédent, un décret en Conseil des Ministres peut délimiter un périmètre à l’intérieur duquel il sera procédé au remembrement des propriétés et, le cas échéant, à la création d’associations syndicales groupent obligatoirement les propriétaires d’immeubles compris à l’intérieur du périmètre en vue de leur participation aux travaux.

Article 21 : Les contributions afférentes aux immeubles qu’un propriétaire a cédé ou dont il a été exproprié pour cause d’utilisation publique restent à la charge de ce propriétaire jusqu’au premier janvier de l’année qui suit dans la date de l’acte de cession ou de celle de l’ordonnance d’expropriation.

Article 22 : Sont nuls de plein droit et de nul effet, les conventions ou accords quelconques intervenus entre les expropriés leurs ayants droits  et tous intermédiaires en vue de l’obtention d’indemnités d’expropriation, lorsque la rémunération prévue en faveur de ces intermédiaires est directement ou indirectement allouées. Sont également nulles de plein droit et de nul effet, les cessions ou délégations consenties à ces intermédiaires par les expropriés de leur droit à l’indemnité d’appropriation.

Article 23 : Si les immeubles expropriés à la suite d’une déclaration d’utilité publique ne reçoivent pas la destination prévue par cette déclaration, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit à titre universel peuvent en demander la rétrocession, à moins que l’expropriant ne requière une nouvelle déclaration d’utilité publique.

Ils doivent dans ce cas et dans le mois de la fixation du prix de rétrocession, soit à l’amiable, soit par décision rendue par le juge des expropriations dans les formes et procédures prévues au chapitre 3 du titre premier de la présente loi, passer le contrat de rachat et payer le prix, tout à peine de déchéance.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux immeubles qui auront été acquis sur réquisition du propriétaire en vertu de l’article ci-dessus et qui resteraient disponibles après exécution des travaux.

TITRE V : INDEMNITE DE PLUS-VALUE

Article 24 : Lorsque, par suite de l’exécution des travaux prévus à l’article 1er, des propriétés privées autres que celles qui ont été frappées d’expropriation en vertu de la présente loi, ont acquis une augmentation de valeur dépassant vingt pour cent, les propriétaires peuvent être contraints de payer à l’Etat une indemnité égale, au maximum, à la moitié de la plus-value acquise par ces propriétés.

Article 25 : Dans ce cas, un décret pris en conseil des Ministres, désigne d’une manière précise la zone dans laquelle il y a lieu de faire application des dispositions de l’article 24 ci-dessus et les immeubles assujettis.

Article 26 : A défaut d’entente amiable entre l’Etat et le Propriétaire, celui-ci est cité devant le Juge des expropriations, qui, après instruction et mise en état de l’affaire suivant les règles du droit commun et els dérogations qui y sont apportées par la présente loi, détermine la valeur de chaque propriété avant et après l’exécution des travaux et, s’il y a lieu pour chacune d’elles en considération de la plus-value qu’elle a acquise et déduction faite des sommes que le propriétaire aurait versées à titre quelconque pour l’exécution des travaux desdits travaux, le chiffre de l’indemnité qui lui est applicable.

Article 27 : Les indemnités de plus-value sont recouvrées suivant les formes et conditions déterminées en matière d’enregistrement.

Les débiteurs peuvent délaisser soit une partie de leur propriété, si elle est divisibles, soit la propriété entière et ce, sur l’estimation réglée conformément à l’article 13 ci-dessus d’après la valeur qu’avait l’immeuble avant l’exécution des travaux d’où la plus-value a résulté.

En cas de refus de payer l’indemnité ou de délaisser l’immeuble, l’Etat peut poursuivre l’expropriation de ce dernier dans les formes prévues aux chapitres 2 et 3 du titre premier de la présente loi.

Article 28 : L’action en indemnité de la part de l’Etat est prescrite dans les deux ans qui suivent l’achèvement des travaux d’où la plus-value est résultée.

TITRE V : OCCUPATIONS TEMPORAIRES

Article 29 : Les agents de l’Etat ou les personnes auxquelles ils délèguent leurs droits peuvent occuper temporairement les immeubles appartenant à des personnes privées à l’exception des maisons d’habitation pour y effectuer, pour le compte des collectivités publiques les études ou opérations nécessaires à l’établissement de projets d’utilité publique ou d’intérêt général, en vertu d’un arrêté du Ministre de l’Intérieur indiquant la date à laquelle l’occupation doit commencer, sa nature et sa durée et les zones sur lesquelles elle doit porter.

Article 30 : L’article est affiché à la Mairie ou dans les bureaux de la Circonscription administrative au moins dix jours avant le début de l’occupation.

Les personnes chargées des études ou opérations reçoivent une copie conforme de l’arrêté, qu’elles doivent présenter en cas de réquisition des propriétaires intéressées ou de leurs Représentants.

Dans les immeubles clos, l’occupation ne peut avoir lieu que cinq jours après notification de l’arrêté au propriétaire ou à son Représentant ou, en leur absence, du propriétaire ou de son Représentant, les personnes chargées des études ou des opérations peuvent entrer dans lesdits immeubles avec l’assistance du Commissaire de police.

Article 31 : Si les études ou opérations sont de nature à causer des dommages, un état des lieux est établi avant le début de l’occupation par le Commandant de cercle, assisté d’un Représentant du Service des Travaux Publics et du Service de l’Agriculture.

Article 32 : Immédiatement après la fin de l’occupation, ou à la fin de chaque campagne si les études ou opérations doivent durer plusieurs années, le Commandant de cercle, assisté comme il est dit à l’article 31 ci-dessus, procède s’il y a lieu, à l’estimation des dommages causés. Il dresse procès-verbal de cette opération.

Article 33 : Au vu de l’arrêté autorisant l’occupation, de l’état des lieux et du procès-verbal prévu à l’article précédent, le Président de la République ordonne par décret le paiement d’indemnités aux personnes ayant subi des dommages.

Article 34 : Tout arrêté qui autorise une occupation temporaire est périmé de plein droit s’il n’est suivi d’exécution dans les six mois de sa date.

Aucune occupation ne peut être autorisée pour un délai supérieur à trois ans. Si l’occupation doit se prolonger au-delà de ce délai, l’Etat doit procéder à l’expropriation.

Article 35 : L’action en indemnité des propriétaires ou autres ayants droit, pour toute occupation temporaire autorisée dans les formes prévues par la présente loi, est prescrite par un délai de deux ans à compter du moment où cesse l’occupation. L’action en indemnité est portée devant le Juge des expropriations.

TITRE VI : DISPOSITIONS GENERALES ET TRANSITOIRES

Article 36 : Les dispositions de la présente loi sont applicables aux procédures en cours pour lesquelles l’acte de cessibilité n’est pas encore intervenu. 

2.6.2. LOI N° 2008-37 du 10 juillet 2008 modifiant et complétant la loi n° 61-37 du 24 novembre 1961 réglementant l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’occupation temporaire

VU
la constitution du 09 août 1999 notamment son article 21 ;

VU
la loi n° 61-37 du 24 novembre 1961 règlementant l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’occupation temporaire ;

SUR
rapport du Ministre de l’Urbanisme, de l’Habitat et du Cadastre ;

Le Conseil des Ministres entendu ;

L’ASSEMBLEE NATIONALE A DELIBERE ET ADOPTE ;

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE

LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

Article premier : Les articles 1er, 5, 9, 11, 12, 31, 32 de la loi N° 61-37 du 24 novembre 1961 réglementant l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’occupation temporaire sont modifiés ainsi qu’il suit : 


Article premier (nouveau) - L’expropriation est la procédure par laquelle l’Etat peut, dans un but d’utilité publique et sous réserve d’une juste et préalable indemnité, contraindre toute personne à lui céder la propriété d’un immeuble.


L’expropriation ne peut être prononcée qu’autant que l’utilité publique a été déclarée et qu’ont été accomplies les formalités prescrites par le chapitre 2 du présent titre.

Lorsque l’expropriation entraîne un déplacement des populations, l’expropriant est tenu de mettre en place un plan de réinstallation des populations affectées par l’opération.


Au sens de la présente loi, le terme «opération» désigne tout programme, projet ou activité ayant un caractère d’utilité publique.


Les modalités d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi du plan de réinstallation sont déterminées par décret pris en Conseil des Ministres.


Article 5 : (nouveau) - La déclaration d’utilité publique est suivie d’une enquête d’une durée de deux (2) mois. L’ouverture de cette enquête est annoncée par tous les moyens de publicité habituels et notamment, par publication d’un avis au Journal Officiel.


Toutefois, ce délai peut être prorogé de quinze (15) jours. 


Dès l’ouverture de l’enquête, un dossier comprenant l’avant-projet indicatif et un plan indiquant les limites des terrains nécessaires à la réalisation est déposé à la mairie ou dans les bureaux de la circonscription administrative sur le territoire de laquelle doivent s’étendre les travaux projetés. Le dossier peut être consulté par toute personne.


Pendant la même période, tout propriétaire intéressé est tenu de se faire connaître au 
commissaire enquêteur.


Article 9 (nouveau).- Passé le délai d’un (1) mois à partir de la publication de l’acte de cessibilité, les intéressés sont invités par l’expropriant à comparaître en personne ou par mandataire, devant une commission composée comme suit :

· Président : Le Préfet.

· Membres :

· Un (1) responsable du Service des Domaines ;

· le Maire ou les Maires ou leurs représentants lorsque le terrain en cause est situé dans une ou plusieurs communes ;

· un (1) ou deux (2) Députés de la région désignés par le Président de l’Assemblée Nationale ;

· un (1) Magistrat de l’ordre judiciaire désigné par le Président de la Cour d’Appel ;

· un (1) responsable du Service de l’Urbanisme ;

· un (1) responsable du Service de l’Habitat ;

· le Chef de Canton ou de Groupement ou leurs représentants ;

· un (1) représentant de la Commission Foncière.


La commission cherche à réaliser l’accord des parties sur le montant des indemnités à 
calculer d’après les bases spécifiées aux articles 13 et suivants et donne, s’il y a lieu, l’authenticité aux conventions constatant cet accord.


Elle produit les mêmes effets qu’elle aurait entraînés si l’accord était intervenu au cours de la première comparution et elle dessaisit le juge.


Article 11 (nouveau).- L’expropriation est prononcée et les indemnités sont fixées par un Magistrat du Tribunal de Grande Instance de la situation de l’immeuble appelé  «Juge des expropriations».


Le Président de la Cour d’Appel procède à cet effet à la désignation des Magistrats nécessaires. Cette désignation est faite pour une durée de deux (2) ans.


Article 12 (nouveau).– A défaut d’accord amiable, les intéressés sont assignés par l’expropriant devant le juge dont la désignation est prévue à l’article précédent.


L’assignation énonce le montant de l’indemnité offerte par l’expropriant.


Au jour fixé, les intéressés sont tenus de déclarer la somme dont ils demandent le paiement.


Si les parties tombent d’accord sur une somme, acte en est donné par l’ordonnance qui prononce l’expropriation moyennant paiement ou consignation de ladite somme.


En cas de désaccord, sur le vu des pièces établissant que les formalités prescrites par les chapitres 1er et 2 du présent titre ont été accomplies, le Juge fixe la somme à consigner, désigne s’il y a lieu l’expert chargé d’évaluer l’indemnité définitive dans les conditions précisées aux articles 13 et suivants ci-dessous et prononce l’expropriation.


L’ordonnance d’expropriation ne peut être attaquée que par voie du recours devant la Cour de Cassation et seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vice de forme. Le pourvoi doit être formé dans les quinze (15) jours à dater de la notification de l’ordonnance au greffe du tribunal.


Il est notifié dans la huitaine à la partie adverse, le tout à peine de déchéance.


L’expropriant peut, moyennant consignation de la somme fixée par l’ordonnance, entrer immédiatement en possession de l’immeuble. Le juge peut cependant, si l’immeuble comporte des constructions ou des aménagements importants, subordonner la prise de possession au dépôt du rapport de l’expert.


Dans le délai d’un mois, soit du paiement de l’indemnité dans le cas prévu à l’alinéa 4 du présent article, soit de la consignation de ladite indemnité, soit du dépôt du rapport  de l’expert, les détenteurs ou occupants sont tenus d’abandonner les lieux. Passé ce  délai qui ne peut en aucun cas être modifié même par autorité de justice, il peut être procédé à leur expulsion.


L’expert a un (1) mois de délai pour déposer son rapport au greffe du Tribunal de Grande Instance. Passé ce délai, il est à la requête de la partie la plus diligente, pourvu à son remplacement.


En aucun cas la déconsignation de l’indemnité provisoire ne devra intervenir tant qu’un acte amiable ou un jugement définitif n’aura pas clos la procédure.


Si ce montant est supérieur à la somme fixée par l’ordonnance, le supplément doit être consigné dans la quinzaine du jugement.


L’expropriant supporte seul les dépenses en première instance.

Article 31 (nouveau) – Si les études ou opérations sont de nature à causer des dommages, un état des lieux est établi avant le début de l’occupation par le représentant de l’Etat territorialement compétent, assisté d’un représentant du service en charge de l’Urbanisme et du service en charge  de l’Agriculture et un représentant de la  Commission Foncière.


Article 32 (nouveau) – Immédiatement après la fin de l’occupation ou à la fin de chaque campagne si les études ou opérations doivent durer plusieurs années, le représentant de l’Etat territorialement compétent comme il est dit à l’article 31 ci-dessus, procède, s’il y a lieu, à l’estimation des dommages causés. Il dresse procès verbal de cette opération.

Article 2 : Il est ajouté après l’article 13 les articles 13/bis, 13/ter, 13/quater ainsi rédigés.


Article 13/Bis. : Lorsque l’expropriation entraîne un déplacement de populations, le processus d’indemnisation des personnes affectées par l’opération, se base sur les principes suivants :

· les personnes affectées, y compris celles du site d’accueil sont consultées et participent à toutes les étapes du processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation et d’indemnisation ;

· les activités de réinstallation sont conçues et exécutées dans le cadre d’un plan de réinstallation soutenu par un programme de développement local offrant suffisamment de ressources d’investissement aux personnes affectées par l’opération ;

· toutes les personnes affectées sont indemnisées sans discrimination de nationalité, d’appartenance ethnique, politique, religieuse, culturelle ou sociale ou de genre. L’indemnisation et la réinstallation doivent être équitables, transparentes et respectueuses des droits humains des personnes affectées par l’opération ;

· les personnes affectées sont indemnisées au coût de remplacement sans dépréciation, avant la prise de propriété des terres et des biens.


Article 13/ter : Les méthodes d’estimation suivantes sont retenues par type de perte : 

· pour les infrastructures, équipements et biens communautaires, l’opération prend directement en charge leur remplacement à neuf suivant les normes nationales et compensées de façon à ce que leur quantité et qualité ne diminuent ;

· pour les concessions, habitations, bâtiments ou autres structures, tels que les cuisines, latrines, hangars, puits ou clôtures, l’indemnisation est basée sur le remplacement. Ainsi, tout bâtiment perdu est reconstruit sur le site d’accueil dans des matériaux de qualité équivalente sans dépréciation ;

· pour les cultures, l’indemnisation se fera au prix du marché en période de soudure ;

· pour les revenus d’activités commerciales perdus et ceux liés aux activités temporaires pour la période comprise entre le déplacement et la réinstallation, l’indemnisation sera basée sur un forfait ;

· pour les pêcheurs traditionnels et les éleveurs pour la perte de pâturage et de point d’eau, l’indemnisation sera basée sur le manque à gagner fixé par consensus ;

· pour les bâtiments privés plus sophistiqués, tels que les hôtels ou autres, l’indemnisation sera basée sur une estimation au cas par cas ;

· pour la perte de parcelles de terre, l’approche d’indemnisation consiste à privilégier les compensations en nature dans la mesure du possible. Pour les terres qui ne sont pas totalement compensées en nature, elles le sont en espèces ;

· pour les arbres fruitiers ou non fruitiers, les pertes sont compensées en fonction de l’espèce et de sa productivité.


Article 13/quater : Les indemnités financières sont considérées comme une option potentielle dans les cas où les structures ou les bâtiments ne sont pas utilisés par un ménage ou ne constituent pas une source principale de revenus.


Les structures dans une concession qui ne sont pas des bâtiments, telles que les cuisines, latrines, hangars ou puits, sont estimées au cas par cas à l’unité sur une base forfaitaire.


L’indemnisation des personnes affectées par une opération est effectuée en nature, en espèces, et/ou sous forme d’assistance selon le cas de la manière suivante :

· en cas d’indemnisation en nature, l’indemnité peut inclure des éléments tels que les parcelles de terre, les habitations, les autres bâtiments, les matériaux de construction, les semences, les intrants agricoles et zootechniques, les moyens de production ;

· en cas de paiement en espèces, la compensation est calculée et payée dans la monnaie locale. Une provision est incluse dans le budget d’indemnisation pour l’inflation ;

· en cas d’assistance, les mesures d’accompagnement et de soutien économique peuvent notamment inclure des allocations de déménagement, le transport, l’assistance technique, la formation ou du crédit pour des activités génératrices de revenus.

Article 3 : La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République du Niger et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Niamey, le 10 juillet 2008

Signé : Le Président de la République

MAMADOU TANDJA

Le Premier Ministre

SEINI   OUMAROU

La Ministre de l’Urbanisme, de l’Habitat et du Cadastre

Mme AÏSSA DIALLO ABDOULAYE

Pour ampliation :

Le Secrétaire Général

du Gouvernement

LARWANA   IBRAHIM

        2.6.3.DECRET N° 2009-224/PRN/MU/H  
du 12 Août 2009 
Fixant les modalités d'application des dispositions particulières de la loi n° 61 -37 du 24 Novembre 1961 réglementant l'expropriation pour cause d'utilité publique et l'occupation temporaire modifiée et complétée par la loi n° 2008

-37 du 10 Juillet 2008, relatives au déplacement involontaire et à la réinstallation des populations.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

VU
la Constitution du 9 Août 1999, notamment son article 21 ;

VU 
la loi n° 61-30 du 19 Juillet 1961 fixant la procédure de confirmation d'expropriation des droits fonciers coutumiers dans la République du Niger ;

VU
la loi n° 61-37 du 24 Novembre 1961 réglementant l'expropriation pour cause d'utilité publique et l'occupation temporaire, modifiée et complétée par la loi n° 2008-37 du 10 Juillet 2008 ;

VU
le décret n° 2005-040/PRN/MU/H/C du 10 Octobre 2005 déterminant les attributions 
de la Ministre de l'Urbanisme, de l'Habitat et du Cadastre ; 

VU
le décret n° 2007-214/PRN du 03 Juin 2007 portant nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;

VU
le décret n° 2007-409/PRN/MU/H/C du 1er Octobre 2007 portant organisation du 
Ministère de l'Urbanisme, de l'Habitat et du Cadastre ; 

VU
le décret n° 2009-188/PRN du 29 Juin 2009 portant nomination des membres du Gouvernement ;

Sur rapport de la Ministre de l'Urbanisme et de l'Habitat ;

Le Conseil des Ministres entendu : 

DECRETE  :

Chapitre premier : Des dispositions générales

Article Premier : Le présent décret définit les modalités d'application de la loi n° 61-37 du 24 Novembre 1961 réglementant l'expropriation pour cause d'utilité publique et l'occupation temporaire, modifiée et complétée par la loi n° 2008-37 du 10 Juillet 2008.

Il précise les règles, relatives à la déclaration d'utilité publique et à la fixation des indemnités d'expropriation.

Il détermine également les modalités d'élaboration, de mise en œuvre et de suivi du plan de réinstallation.

Chapitre 2 : De la déclaration d'utilité publique

Article 2 : L'utilité publique est déclarée par décret pris en conseil des ministres sur proposition conjointe du ministre chargé des finances et du ministre de la compétence duquel relèvent les travaux à exécuter, les opérations à réaliser ou les mesures à appliquer.

Lorsque les travaux à exécuter ou les opérations à réaliser ou les mesures à appliquer relèvent de la compétence de plusieurs ministres, la détermination du ministre responsable est décidée par le Chef du Gouvernement.

Article 3 : La déclaration d'utilité publique est faite sur la présentation d'un document de projet justifiant l'opération proposée, y compris les alternatives possibles. Elle est suivie d'une enquête.

Article 4 : L'enquête prévue à l'article 3 consiste à déterminer :

a. la composition démographique de la population et le nombre exact de personnes qui seront affectées par l'opération proposée ;

b. les activités socio-économiques que les populations concernées exercent sur le site proposé y compris leurs moyens d'existence et cadre de vie ;

c. les infrastructures d'exploitation existantes ;

d. l'étendue des droits qui grèvent les terrains à exproprier, et l'identité des personnes qui les exercent ;

e. les droits d'usage et autres dont les populations jouissent ;

f. les attentes des populations concernées par rapport à l'opération proposée et au plan de réinstallation qui leur est proposé.

Pendant la durée de l'enquête, tout propriétaire et tout détenteur d'un droit d'usage ou autre est invité à se faire connaître à l'autorité en charge de l'enquête ci-dessous désignée.

Article 5 : L'enquête est menée par un commissaire enquêteur nommé par l'expropriant à l'issue de la déclaration d'utilité publique.

L'autorité bénéficiaire de l'expropriation constitue pour la circonstance un dossier dont la composition varie selon la nature de l'expropriation.

Le commissaire enquêteur peut mettre en place une équipe d'enquêteurs ayant les compétences requises pour remplir son cahier de charges.

Un arrêté de l'autorité expropriante précisera la qualification et les rémunérations du commissaire enquêteur.

Article 6 : L'ouverture de l'enquête est annoncée, un mois avant son début, par tous les moyens de publicité habituels notamment, par la radio, la télévision, l'affichage, les crieurs publics des terroirs et par la publication d'un avis au Journal Officiel.

Article 7 : Nonobstant les dispositions de l'article 4 ci-dessus, lorsque l'expropriation entraîne un déplacement des populations, l'enquête doit faire un inventaire exhaustif des biens meubles et immeubles, moyens de production et autres instruments de travail qui seront affectés du fait du déplacement de populations.

Article 8 : L'enquête tient compte de l'état de vulnérabilité de certaines catégories de personnes pouvant avoir des besoins en terres ou d'accès à des services ou à des ressources différents des autres personnes affectées par l'opération.

Les personnes dites vulnérables peuvent être :

· les membres d'un ménage dirigé par une femme ;

· les personnes sans liens familiaux ;

· les personnes handicapées ;

· les personnes sans terre ;

· les minorités.

Les personnes affectées par l'opération et leurs représentants sont pleinement informées et consultées, autant au sein des communautés déplacées, que des communautés hôtes s'il y a lieu, à travers des réunions publiques. L'information qui doit leur être transmise concerne l'opération proposée, le plan de réinstallation, les bénéfices de l'opération et les mesures d'atténuation de ses impacts sur l'environnement et sur ces populations.

Article 9 : Les populations affectées par l'opération sont classées en trois groupes : 

· l'individu affecté ;

· le ménage affecté ;

· la communauté affectée.

Un individu, homme ou femme, est affecté, lorsqu'il subit la perte de biens, de terres, d'accès à des ressources naturelles et/ou économiques.

Un ménage est affecté si un ou plusieurs de ses membres sont affectés par la réalisation de l'opération.

Une communauté est affectée si l'ensemble des personnes la composant est affecté par la réalisation de l'opération, qu'il s'agisse de la perte de propriété, de possession ou d'usage de terres ou de ressources gérées par la communauté ou une réduction d'accès à des infrastructures, équipements ou services utilisés par celle-ci.

Article 10 : Les résultats de l'enquête sont restitués aux populations affectées. Ils sont soumis à un atelier de validation regroupant tous les acteurs concernés, notamment les personnes affectées dont les commentaires, les avis et les doléances devront faire l'objet d'une documentation dument signée par elles. Le commissaire enquêteur et le représentant  des populations affectées par l'opération signent le procès-verbal de validation et y joignent tous les procès verbaux des réunions.

Article 11 : Après la validation de l'enquête, un décret pris en conseil des ministres désigne les propriétés auxquelles l'expropriation est applicable. Ce décret qui constitue l'acte de cessibilité est publié au Journal Officiel et notifié par l'expropriant aux propriétaires visés dans ledit acte ou à leurs représentants.

Passé le délai d'un mois à compter de la publication et notification de l'acte de cessibilité, les propriétaires intéressés sont invités à comparaître en personne ou par mandataire, devant la commission prévue à l'article 9 (nouveau) de la loi n° 61-37 du 24 Novembre 1961 réglementant l'expropriation pour cause d'utilité publique et l'occupation temporaire, modifiée et complétée par la loi n° 2008-37 du 10 Juillet 2008.

Les membres de la commission sont nommés par arrêté du Gouverneur de la région, concernée sur proposition des structures concernées.

La commission entamera une procédure amiable de règlement des litiges portant sur l'estimation des valeurs des biens meubles ou immeubles compris dans l'acte de cessibilité.

La commission se réunit sur convocation de son président et dresse procès-verbaux de ses travaux.

Les procès-verbaux de la commission constatant l'accord des parties affectées par l'expropriation deviennent exécutoires et irrévocables après un délai de recours de 15 jours à compter du jour de leur signature. Ils lient toutes les autorités administratives, coutumières et judiciaires.

En cas de désaccord, le litige est porté par la commission devant le juge des expropriations.

Chapitre 3 : De la procédure de fixation des indemnités d'expropriation

Article 12 : Les juges des expropriations sont désignés par le président de la Cour d'Appel du ressort parmi les magistrats du siège du tribunal de grande instance de la situation de l'immeuble.

En cas d'insuffisance, ils peuvent être désignés parmi les magistrats du ressort du tribunal.

Article 13 : Le juge des expropriations procède dans un premier temps à la conciliation des parties sur le montant de l'indemnité. En cas d'accord entre les parties, l'ordonnance qui prononce l'expropriation en donne acte moyennant paiement du montant de l'indemnité.

En cas de désaccord, le juge des expropriations fixe la somme et les modalités de consignation de l'indemnité et désigne un expert chargé de proposer le montant de l'indemnité définitive.

L'expert est désigné à la charge de l'expropriant sur la liste des experts agréés par les cours et tribunaux.

L'expert est tenu d'exécuter sa prestation selon les règles de l'art et dans les délais fixés par le juge des expropriations. En cas de défaillance, hors le cas de force majeure, il reste redevable des frais d'expertise perçus.

Chapitre 4 : Du plan de réinstallation

Section 1 : Modalités d'élaboration

Article 14 : Le Plan de Réinstallation consiste à concevoir et à planifier le 
déplacement involontaire et la réinstallation des populations après consultation et avec la participation de ces dernières.

Il comporte des mesures pour minimiser les impacts négatifs associés à l'expropriation et au déplacement des populations affectées, et maximiser les bénéfices en leur faveur.

Il fixe également le contenu et les modes de compensation et de dédommagement tenant compte des types d'impacts sociaux et des pertes subies par les différentes catégories de populations affectées.

L'élaboration du plan de réinstallation se base sur les résultats de l'enquête prévue à l'article 3 du présent décret.

Article 15 : Les personnes affectées par l'opération et les différentes parties prenantes de la zone d'implantation de l'opération ayant donné lieu au déplacement involontaire sont impliquées dans la conception et la mise en œuvre du plan de réinstallation.

L'implication des personnes affectées et des différentes parties prenantes porte notamment, sur le recensement des personnes et communautés affectées, les collectes d'informations socio-économiques et autres, les appréhensions et attentes des personnes affectées, le contenu et le processus d'indemnisation, de déplacement, de réinstallation et les décisions y afférentes.

Article 16 : Lorsque le nombre de ménages à déplacer atteint cinquante (50), le plan de réinstallation doit être soutenu par un programme de développement local destiné à améliorer ou au moins à rétablir le niveau de vie des populations affectées par l'opération.

Le programme de développement local intègre diverses interventions pour mettre  en œuvre les nouvelles opportunités créées par la réalisation de l'opération et pour faciliter la transition économique des personnes dont les sources de subsistance et/ou de revenus auront été modifiées ou compromises suite à la réalisation de l'opération.

Section 2 : Eligibilité

Article 17 : Toute personne affectée reconnue propriétaire suivant la législation en vigueur est considérée éligible aux indemnités.

Toutefois, les personnes n'ayant pas de droits susceptibles d'être reconnus sur les biens immeubles qu'elles occupent peuvent être éligibles, pour perte d'activités génératrices de revenus, de moyens de subsistance, de propriété sur des ressources communes, de cultures dans les conditions fixées par le présent décret.

Article 18 : La date limite d'éligibilité correspond à la fin de la période de recensement des populations et de leurs propriétés. Elle est fixée par un acte réglementaire de l'Autorité expropriante.

Au-delà de cette date, l'éligibilité du fait des installations et des investissements dans la zone des opérations est autorisée par les autorités compétentes conformément à la législation en vigueur.

Section 3 : Indemnisation

Article 19 : L'indemnisation des personnes affectées pour perte de bâtiments est basée sur la valeur de remplacement.

Le coût de remplacement non déprécié des différents types de bâtiments est estimé au mètre carré en fonction des matériaux utilisés ainsi que du standing du bâtiment.

Si une personne éligible demande à être dédommagée en espèces plutôt qu'en nature, l'indemnité au mètre carré accordée correspond à 80 % du coût de reconstruction estimé.

Article 20 : L'indemnisation des personnes affectées pour perte de parcelles de terre est basée autant que possible, sur la compensation en nature. Elle inclut outre les parcelles de terres, les intrants agricoles et zootechniques, les matériaux de construction et tout autre moyen de production.

Pour les terres qui ne sont pas compensées en nature, elles le sont en espèces. L'indemnité est calculée en référence aux montants fixés par l'ordonnance n° 99-50 du 22 Novembre 1999, fixant les tarifs d'aliénation et d'occupation des terres domaniales de la République du Niger, majorés d'une bonification d'au moins 50 % selon la classification des zones.

Les exploitants non propriétaires de terres pourront bénéficier d'une compensation forfaitaire s'ils perdent leurs terres de culture suite à l'expropriation.

La perte temporaire de revenus est compensée par une indemnité basée sur le Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG) et le temps durant lequel l'activité considérée ne peut être exercée.

Les coûts associés au déplacement des personnes affectées sont pris en charge par l'allocation d'une indemnité forfaitaire par ménage.

Les personnes considérées vulnérables bénéficient en priorité des initiatives génératrices de revenus proposées dans le Programme de Développement Local et d'autres mesures de protection qui seront définies dans les plans de réinstallation spécifiques aux opérations considérées.

Article 21 : Les arbres fruitiers sont remplacés par des arbres de la même espèce et la production perdue jusqu'à la maturité de l'arbre sera compensée en espèces, en multipliant la valeur au marché de la production moyenne de l'espèce par le nombre moyen d'années requis pour que l'arbre devienne productif.

Les arbres non fruitiers sont remplacés par des plants d'arbres endogènes.

Les propriétaires des arbres perdus pourront les couper s'ils le désirent et récupérer le bois.

Article 22 : Lorsque l'indemnisation des personnes affectées est effectuée en espèces, la provision visée à l'article 13 (quater) de la loi n° 61-37 du 24 Novembre 1961 susvisée, tient compte du taux annuel d'inflation en vigueur, modifiée et complétée par la loi n° 2008-37 du 10 Juillet 2008.

Article 23 : L'indemnisation des personnes affectées est établie sur une base individuelle.

Le versement de l'indemnité intervient avant que la personne affectée ne perde possession de ses biens ou n'ait à déménager.

Section 4 : Déplacement et Réinstallation 

Article 24 : Le déplacement et la réinstallation se basent sur un processus d'échanges constant avec les personnes affectées qui sont informées au moins un mois à l'avance de la date et des procédures de déplacement.

Aucun déplacement ne peut se faire vers un site d'accueil qui n'est pas prêt à accueillir les personnes déplacées. Le site d'accueil proposé doit faire l'objet d'une étude d'impact environnemental et social préalable à l'installation des personnes déplacées.

Les déplacements s'effectuent dans des conditions sécuritaires pour les personnes et leurs biens. Ils ne doivent pas occasionner des dommages à l'environnement, particulièrement à la faune, à la flore ou au niveau de la qualité de l'eau.

Les populations déplacées sont consultées pour déterminer les us et coutumes de passage à organiser pour faciliter le départ des lieux habités depuis des générations et les us et coutumes d'accueil choisis par les populations déplacées de concert avec les populations d'accueil s'il y en a.

Article 25 : Avant tout aménagement, les différents hameaux rattachés à un village administratif se regroupent sur un même site d'accueil avec les habitants du site principal du village.

Toutefois, si les habitants d'un village donné décident de se disperser sur plusieurs sites au lieu de se regrouper, les infrastructures prévues devraient être partagées entre les différents sites en fonction de la densité de la population.

Dans tous les cas, le libre choix des sites offert à la personne déplacée ne met en aucun cas en cause son attachement à son administration coutumière d'origine. L'autorité expropriante ainsi que les autorités coutumières doivent en tenir compte.

Article 26 : Un comité de travail regroupant toutes les instances de l'administration concernée, la société civile et les représentants des populations affectées est mis en place pour coordonner les activités d'aménagement liées à l'approvisionnement en services publics de base de façon à s'assurer que tous les aménagements répondent aux normes établies et que les ressources pour faire fonctionner les services prévus sont bien planifiées et budgétisées.

L'autorité expropriante prend en charge l'aménagement de tous les services requis mais le fonctionnement demeure sous la responsabilité des administrations qui ont le mandat d'offrir les services concernés.

L'aménagement des sites d'accueil prend également en considération les besoins en ressources naturelles, en terres agricoles, en infrastructures pastorales et en infrastructures de pêche, ainsi que toutes autres infrastructures socio-économiques. Des espaces sont aménagés pour accroître la disponibilité en ressources sur une base commerciale. Toutes les mesures sont prises pour éviter d'empiéter sur les terres agricoles à proximité des sites d'accueil.

Dans le cadre de l'étude d'impact environnementale et sociale mentionnée dans l'article 24, 2ème alinéa ci-dessus, une attention particulière est portée aux ressources culturelles physiques et au patrimoine culturel qui pourraient être conservés et mis en valeur.

Chapitre 5 : Suivi - Evaluation

Article 27 : Le suivi-évaluation vise à s'assurer d'une part, que les actions proposées sont mises en œuvre de la façon prévue et dans les délais établis et, d'autre part, que les résultats attendus sont atteints.

Lorsque des déficiences ou des difficultés sont observées, le suivi-évaluation permet d'enclencher des mesures correctives appropriées.

Article 28 : Il est créé un comité de suivi-évaluation auprès de l'autorité compétente pour s'assurer de l'application des mesures correctives appropriées.

La composition, les attributions et le fonctionnement de ce comité sont terminés par voie réglementaire.

Tout plan de réinstallation de populations affectées par un déplacement volontaire dû à la réalisation d'une opération de développement doit faire l'objet d'un bilan d'étape établi un an après le début de la réinstallation et un bilan final à l'issue de la période de réinstallation définie dans le plan. Le bilan d'étape et le bilan final sont soumis à une consultation avec les populations affectées et leurs conclusions et recommandations mises en œuvre par l'autorité en charge de l'opération ayant provoqué le déplacement involontaire.

Chapitre 6 : Dispositions finales

Article 30 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au présent décret.

Article 31 : La Ministre de l'Urbanisme et de l'Habitat est chargée de l'application du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger.








Fait à Niamey, le 12 Août 2009

Signé : Le Président de la République









MAMADOU TANDJA

Le Premier Ministre 

SEINI OUMAROU








La Ministre de l'Urbanisme 








et de l'Habitat







Mme AISSA DIALLO ABDOULAYE 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire Général du

Gouvernement

LARWANA IBRAHIM

III.  COMMENTAIRE SYNTHETIQUE 

Les problèmes soulevés par l’exploitation minière  et pétrolière dépassent les seules préoccupations environnementales . Ils impliquent également les problèmes d’ordre social, économique, géostratégique et politique . 

En effet, de nombreux enjeux sont liés à cette exploitation. 
En ce qui concerne l’uranium, ce minerai a été depuis plus de quarante (40) ans  un produit stratégique à la fois pour la France et pour le Niger. A cet effet, les accords de défense du 24 Avril 1961 «  confèrent à la recherche et à l’exploitation de l’uranium un caractère tout à fait particulier en le situant sur le plan le plus élevé : celui des relations des Etats ».

En outre l’annexe II du même accord, qui lie également la Côte d’Ivoire et le Dahomey (actuel Bénin), intime aux trois pays de faciliter «  au profit des forces armées françaises le stockage des matières premières et produits stratégiques » et, « lorsque   les intérêts de la défense l’exigent »,  de limiter ou interdire leur exploitation à destination d’autres pays.

Cet accord néocolonial justifie les conventions minières de longue durée de la SOMAIR (1968)  et de la COMINAK (1975) . C’est ainsi  que depuis  , toutes ces années l’uranium nigérien est spolié par la France à travers des contrats d’adhésion et léonins qu’elle faisait signer aux autorités nigériennes.  C’est en vertu des tels contrats que le choix des acheteurs du produit ainsi que de la fixation de son prix sur le marché international est de la seule prérogative de la France.

Que valent  tous ces textes juridiques  adoptés  par le Niger en matière de ressources naturelles et du sous-sol, expression de sa souveraineté  pleine et entière sur celles-ci ? Malheureusement l’indépendance politique du Niger ne rime pas avec son indépendance économique ou du moins avec sa souveraineté pleine et entière sur ses ressources. Malgrès les énormes richesses que regorge le sous-sol nigérien, le peuple du Niger vit toujours dansla pauvreté et la misère. Cette situation paradoxale confine le Niger depuis plusieurs années au dernier rang mondial selon l’Indice  de Développement Humain (IDH).
Quant au pétrole et l’or dont l’exploitation est très recente au Niger, ils sont gérés dans l’opacité totale et ne profitent qu’à un groupuscule d’individus au grand dam de la majorité de la population nigérienne qui se paupérise chaque davantage.
La solution à ce problème réside essentiellement dans le combat noble et nationaliste que mène  la société civile  nigérienne nous osons éspérer !

Le  nigérien est conscient que l’uranium, le pétrole  et les autres minerais dont l’or et le charbon ont en principe  rapporté d’énormes richesses à notre pays. Le moment est venu d’exiger du gouvernement de publier les revenus générés par l’exploitation des ces différentes ressources par les sociétés étrangères d’extraction, de Publier ce qu’elles ont payé !

La société dans sa majorité : dénonce sans réserve les accords entre l’Etat du Niger et AREVA ; 

· Exige  du gouvernement, la repartition équitable des revenus générés par les industries extractives ;

· Exige que les compagnies minières respectent la souveraineté du Niger ainsi que ses lois et règlements , notamment leurs obligations  vis à vis de l’Etat nigérien.

· Exige que les agents des Ministères en charge du pétrole, des Mines et  du développement industriel ainsi que la société civile soient dans les conditions leur permettant de suivre les travaux de recherche et de prospection des diverses compagnies minières, pétrolières et gazières ayant obtenu des permis, depuis l’échantillonnage jusqu’à l’exploitation du pétrole et la mise en caisse des gâteaux jaunes et des lingots d’or en vue d’une transparence sur les réserves et tonnages extraits par les compagnies.

Ceci pour tous les patriotes sincères , soucieux  du développement économique et social et de l’avenir  de la jeunesse nigérienne qui doit aspirer légitimement au bonheur dans la paix et la serennité.
IV. PRESENTATION DU RESEAU DES ORGANISATIONS POUR LA    TRANSPARENCE ET   L’ANALYSE BUDGETAIRE : ROTAB

Le Réseau des Organisations pour la Transparence et l’Analyse Budgétaire (ROTAB) est un collectif de plusieurs associations, ONG et syndicats du Niger ayant décidé de mettre  leurs connaissances et expériences en commun en vue de participer activement à la campagne mondiale Publiez Ce Que Vous Payez. Cette initiative salutaire repose sur la transparence dans l’industrie extractive. Or à l’évidence l’opacité dans l’exploitation des ressources naturelle du pays n’est plus a démontrer. En effet malgré les décennies de mise en valeur les recettes y afférant ainsi que leurs utilisations restent troubles. Le ROTAB « Publiez Ce Que Vous Payez » est donc la traduction de la volonté des organisations de la société civile nigérienne à changer cet état de fait pour qu ‘enfin une réelle transparence puisse s’amorcer dans ce secteur. Ceci contribuera à la consolidation de la démocratie et de la bonne gouvernance.

DES PRINCIPES DIRECTEURS DU RESEAU

ROTAB-Niger est un Réseau d'Organisations Non Gouvernementales et Associations. Il est apolitique, démocratique, non confessionnelle et à but non lucratif. 

Il fait sien les principes directeurs de la Campagne Internationale Publiez Ce Que Vous Payez (PCQVP).

BUT ET OBJECTIFS DU RESEAU

Le ROTAB-Niger entend militer et œuvrer pour que les ressources naturelles soient une bénédiction pour la prospérité d’un Niger émergent où les règles et principes de la bonne gouvernance guident l’action publique et où les citoyens jouissent de leurs droits, assument pleinement leurs obligations et tiennent les gouvernants comptables de la bonne gestion des affaires de l’Etat et de la collectivité. 
Le  ROTAB-Niger poursuit  les objectifs suivants : 

· Promouvoir la transparence dans toute la chaîne des activités en rapport avec les industries extractives ;

· Stimuler et participer au débat public et à la communication entre le gouvernement, le secteur privé et la société civile sur la question des industries extractives au Niger pour promouvoir la  bonne gouvernance ;

· Influencer en faveur du peuple les politiques et lois nationales élaborées et mises en œuvre par le gouvernement nigérien concernant les industries extractives, ainsi que les conventions d’exploration, d’exploitation et de commercialisation signées avec toute entreprise impliquée pour assurer un  développement humain durable;

· Promouvoir et défendre les droits des populations et travailleurs des régions d’activités des industries extractives d'une part et du Niger entier d'autre part ;

· Renforcer les capacités des organisations nationales à promouvoir l’appropriation citoyenne ;

· Développer la synergie et la collaboration entre les ONG et Associations membres du réseau ;

· Renforcer, faciliter et développer les relations avec des réseaux extérieurs,

· Contribuer à la promotion d’une meilleure répartition des rôles et responsabilités entre les partenaires intervenant dans la transparence et la gouvernance ;

· Promouvoir la transparence et la redevabilité dans la mise en œuvre des décisions issues du consentement libre, préalable et informé des populations vivant autour des sites extractifs ;

· Renforcer les capacités des acteurs locaux sur la transparence dans la gestion des ressources communales et le processus d’élaboration du budget participatif.

Des ressources
Les ressources du ROTAB sont constituées par :

· Les cotisations, les frais d’adhésion et les contributions exceptionnelles des structures membres ;

· Les subventions des organisations publiques ou privées et des partenaires internationaux intéressés par les actions du réseau ;

· Les dons et legs ;

· Toutes autres ressources autorisées par la loi.
Des moyens d’action :

Pour atteindre ses objectifs, le ROTAB entend recourir aux moyens suivants :

· Organisation des activités de recherche, d’études pour le développement durable au Niger ; 

· Organisation et animation des conférences, séminaires, symposiums, colloques, ateliers et sessions de formation, de réflexion, d’information et de sensibilisation ; 

· Organisation de voyages d’études et d’échanges d’expériences ; 

· Edition des bulletins et de toute  autre documentation ;

· Réalisation de toute autre action légale concourant à  l’atteinte de ses objectifs. 
Du fonctionnement:

Comme tout collectif des organisations de la société civile, le ROTAB est organisé en plusieurs instances et en organes.

Les  instances du Réseau sont les suivantes : 

· L’Assemblée Générale ; 

· La Session du Conseil d’Administration.

Quant aux organes du réseau, se sont les suivants :

· Le Conseil d’Administration

· Le Secrétariat Exécutif

· Les Antennes Régionales

RESEAU DES ORGANISATIONS POUR LA TRANSPARENCE ET L’ANALYSE BUDGETAIRE Organisation de la société civile qui milite pour la transparence dans les industries extractives au Niger
Contact:  Ali IDRISSA
Coordinateur Exécutif

Adresse: 
Quartier Plateau Zone ORTN, Rue or-16 

BP: 10 468 Niamey, Niger
Tél: (00 227) 96 47 10 57 / 96 27 80 46
Fax: 00227 20 74 00 03
Site Web: www.rotabniger.org
E-mail: pcqvniger@yahoo.fr






� Ce paragraphe ne devra figurer que dans les CPP portant sur les zones pour lesquelles le gouvernement nigérien a décidé d’exploiter les ressources de l’article 7 du Décret d’Application.


� Si le Contrat Pétrolier est conclu avec un Contractant sur une Zone Contractuelle d’Exploitation non couverte par un Permis de Recherche, un bonus de signature sera dû par le Contractant conformément à l’article 111, alinéa 2 du Code Pétrolier.


� La durée maximum de la période initiale du Permis de Recherche est de quatre (4) ans.


� Conformément au Code Pétrolier, la participation pour laquelle l’Etat est porté est d’au moins 10% du Permis.


� Conformément au Code Pétrolier, le taux de la Redevance ad Valorem pour le Pétrole Brut est compris entre 12,5% et 15%.


� T, T+X, T+X+Y et T+X+Y+Z sont des taux. T ne peut être inférieur à 45% et T+X+Y+Z ne peut pas être supérieur à 60%.


� Conformément au Code Pétrolier, le montant de ces dépenses est au moins égal à cent cinquante mille (150 000) dollars pour un Permis de Recherche.


� Le montant de ces dépenses est au moins égal à deux cent mille (200 000) dollars pour un Permis d’Exploitation.


� La mention en italique concerne les sociétés de droit nigérien et celles qui ont leur siège social dans un Etat membre de l’OHADA.


� Ce paragraphe ne devra figurer que dans les CPP portant sur les zones pour lesquelles le gouvernement nigérien a décidé d’exploiter les ressources de l’article 7 du Décret d’Application.


� Si le Contrat Pétrolier est conclu avec un Contractant sur une Zone Contractuelle d’Exploitation non couverte par une Autorisation Exclusive de Recherche, un Bonus de Signature sera dû par le Contractant conformément aux dispositions de l’article 111 alinéa 2 du Code Pétrolier.


� Nom de la société


� La durée maximum de la période initiale de l’Autorisation Exclusive de Recherche est de quatre (4) ans


� Conformément au Code Pétrolier, la participation pour laquelle l’Etat est portée est d’au moins 10% de l’Autorisation.


� Conformément au Code Pétrolier, le taux de la Redevance ad Valorem pour le Pétrole Brut est compris entre 12,5% et 15%.


� Conformément au Code Pétrolier, le taux de la Redevance ad Valorem pour le Gaz Naturel est compris entre 2,5% et 5%.


� Conformément au Code Pétrolier, le Cost Stop ne sera supérieur à 70%.


� T, T+X, T+X+Y et T+X+Y+Z sont des taux.


  T ne peut être inférieur à 40%. 





� Conformément au Code Pétrolier, le montant de ces dépenses, est au moins égale à cent cinquante mille (150 000) Dollars pour chaque Autorisation Exclusive de Recherche ;


� Conformément au Code Pétrolier, le montant de ces dépenses, est au moins égale à deux cent mille (200 000) Dollars pour chaque Autorisation Exclusive d’Exploitation.
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